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CHAPITRE I CASACTÈBES DISTINCTIFS DES CHEMINS YICINAUX
1 • Les chemins vicinaux sont des voies communales soumises à des règles spéciales.
Nous ne les définirons pas par la destination à laquelle ils sont affectés. On pourrait être tenté de dire que les chemins vicinaux servent à établir des communications entre les communes, les hameaux ou certains établissements qui, comme les gares de chemins de fer, constituent des objectifs pour la circulation. Mais on est obligé de reconnaître que «Tautres voies, telles que les routes nationales et déparlomeiitales, par exemple, remplissent le même office. Par conire, on constate qu'un certain nombre de chemins vicinaux ne présentent pas le caractère qui vient d'ôtre indiqué : ils ne jouent d'autre rùle que celui de simples chemins ruraux, elmc^ino parfois celui de simples chemins d'exploitation.
Nous nous bornerons à énoncer quo les chemins vicinaux sont ceux qui ont été classés comme tels par Tautorilé compétente. Mais, pour suppléer à cette délinition, nous allons faire connaître sommairement ce qui dislingue les chemins vicinaux des autres voies publiques.
2. Les voies publiques qui servent actuellement aux transports par terre sont les suivantes :
1* Les routes nationales ; 2* Les routes départementales ;
3" Les chemins vicinaux de grande communication ;
4" Les chemins vicinaux d'intérêt commun ;
5° Les chemins vicinaux ordinaires ;
6** Les chemins ruraux, qui se subdivisent en chemins reconnus et en chemins non reconnus ;
7° Les rues.
Les routes nationales et départementales font partie de la grande voirie. Les cinq autres catégories de voies publiques appartiennent à la petite voirie.
La petite voirie se divise ainsi qu'il suit :
1° La voirie vicinale, embrassant les chemins vicinaux de toute nature, c'est-à-dire les chemins de grande communication, les chemins d'intérêt commun et les chemins vicinaux ordinaires ;
2° La voirie rurale, formée des chemins ruraux;
3° La voirie urbaine, comprenant les rues.
Nous allons faire connaître en quoi les chemins vicinaux diffèrent des autres voies publiques, aux divers points de vue sous lesquels on peut les envisager.
a. — .1^/ point de vue du classement et du déclassement :
Comme les routes nationales ou départementales et les chemins ruraux reconnus, les chemins vicinaux ne peuvent, eu cette qualité, avoir d'existence légale qu'en vertu d'une décision formelle de l'autorité compétente. Le classement des chemins de grande communication et d'intérêt commun est prononcé par le conseil général, celui des chemins vicinaux ordinaires par la commission départementale. Le classement appartient, au contraire, au pouvoir législatif ou au Gouvernement pour les routes nationales, au conseil général pour les roules départementales, à la commission départementale pour les chemins ruraux reconnus.
A l'égard des rues, le classement rentre, en règle générale, dans les attributions du préfet. Mais cette mesure n'est pas indispensable. Les voies urbaines peuvent tenir leur caractère légal de leur destination jointe à un long usage. Il en est de même des chemins ruraux non reconnus (Loi du 20 aoiit 1881, art. 2).
Le déclassement est soumis aux mêmes règles que le classement.
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b. — Au point de vue de la propriétf^ du sol :
Le sol des chemins vicinaux appartient aux communes,
comme celui des chemins ruraux et des rues. Les routes
nationales sont, au contraire, la propriété de TÉtal, et les routes
départementales la propriété du département.
Le sol des chemins vicinaux est iniprescriptihle, comme
celui des autres voies, à lexccptiou toutefois des chemins
rui'aux non reconnus.
c — Au point de i*ue de la déclaration publique des travaux rfouveriure, de redressement rt (rélarfjissement :
La déclaration d'utilité publique est prononcée par le conseil général, pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun, et par la commission départemenlale, pour les chemins vicinaux ordinaires, à moins (prit ne s'agisse d'occuper des terrains bâtis, auquel cas un décret est nécessaire.
l'uur les chemins ruraux, les formes sont les mêmes <ju(» pour les chemins vicinaux ordinaires. Mais, en matière de routes nationales et départementales, la déclaralion d'utiiilé publique appartient au pouvoir législatif ou au chef de l'État. En ce qui concerne les rues, elle est prononcée par décret.
d. — Au point de vue de Ve:rproprialion :
Pour les routes nationales et départementales, ainsi que pour les rues, l'expropriation a lien conlormémrnl aux (ii>positionsde la loi du 3 mai 18il ; b's indemnités sont lix<'T> par le jury organisé en vertu des articles 29 et suivants de (Mlle loi, et elles doivent être payées avant la prise de possession des terrains.
Il en est de môme pour les chemins ruraux, avec eell»' dillérence toutefois que les indemnités sont réglées par le petit jury, institué en vertu de Tarticle 1(> de la loi du 21 mai 18*.U).
En ce qui concerne les chemins ^icinaux, une «listinction doit être faite :
S'ils'agitde travaux d'ouverture ou de redressenienl, la fixation des indemnités est confiée au petit jury dont il vient d'être question.
S'il s'agit de travaux d'élarjzis^ement, la proc/'dure e>t toute différente. La décision qui approuve les nouvelles limites du chemin produit Teffet du jugement d'expropriation, et elle
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attribue définitivement au chemin le sol compris dans ces limites. Les indemnités dues aux riverains sont fixées par le juge de paix, sur le rapport d'experts, et le paiement de ces indemnités peut être postérieur à la prise de possession des terrains.
Ces dispositions ont puissamment contribué à favoriser l'amélioration des chemins vicinaux.
Elles subissent une exception, lorsque Télargissement porte sur des terrains bâtis. Un décret est alors nécessaire pour autoriser les travaux, ainsi qu'il a été dit plus haut, et les indemnités sont réglées par le petit jury.
e. — Ah point de vue de la prescription pow* les terrains ayant servi à la confection des voies publiques :
Les chemins vicinaux jouissent, avec les chemins ruraux, du bénéfice d'une prescription spéciale au sujet des terrains ayant servi à la confection des chemins. Cette prescription est réduite à un laps de deux ans, tandis que la prescription trentenaire est seule susceptible d'être invoquée pour les autres voies publiques.
f. — Au point de vue de la rétrocession des portions abandonnées :
Le prix des portions à céder aux riverains, par suite de déclassement, est fixé par le jury pour les routes nationales et départementales, ainsi que pour les rues.
Il est réglé par voie d'expertise en matière de chemins vicinaux et ruraux.
g. — Au point de vue des ressources affectées à la construction ou à rentre tien :
Les routes nationales sont à la charge de TEtat, les routes départementales à la charge du département. Les dépenses des chemins vicinaux, de môme que celles des chemins ruraux et des rues, incombent aux communes. Toutefois, le département et l'Élut peuvent supporter une part importante de ces dépenses, en ce qui concerne les chemins vicinaux, et cette intervention constitue un des principaux avantages qui s'attachent au classement de ces chemins.
Il y a lieu d'ajouter que les dépenses des chemins ruraux et
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de» mes sont &ciiltatiye8 pour les communes, tandis qu*elles sont, au oœoitndre, obligatoires à Tégard des chemins vicinaux, dans des limites qui résultent des dispositions prises par le législateur.
Des ressources d'une nature spéciale sont d'ailleurs exclusivement affectées aux chemins vicinaux et ruraux : nous ▼oulons parler des prestations, qui peuvent Être votées jusqu'à ooncurrenoe de trois journées pour les chemins vicinaux et d'une journée pour les chemins ruraux. Ces ressources présentent une importance toute particulière, eu égard à la valeur, relativement élevée, de leur produit.
h. — Au point de vue de la réparation des dégradations éuciraordinaires :
Lorsque des dégradations extraordinaires ont été causées aux chemins vicinaux et aux chemins ruraux reconnus par des exploitations de mines, de carrières, de forêts ou de toute antre entreprise industrielle, des subventions spéciales, dési* gnées habituellement sous le nom de subventions industrielles , peuvent être réclamées aux entrepreneurs ou propriétaires. Cette disposition n'existe pas pour les autres voies publiques.
i. — Au point de vue de V administration :
C*est le préfet qui administre les routes nationales et départementales, les chemins de grande communication et d'inténM commun. 11 exerce ses attributions sous Tautorité du Ministre des Travaux publics en ce qui concerne les routes nationales, sous le contrôle du Ministre de Tlntérieur en ce qui concerne les chemins de grande communication et d'intérêt commun.
Cest le maire qui administre les chemins vicinaux ordinaires, les chemins ruraux et les rues. Mais ses attributions sont restreintes en matière de chemins vicinaux et de chemins ruraux reconnus, par suite du pouvoir de réglementation conféré à Tautorité supérieure à Tégard de ces deux catégories de voies publiques.
j. — Faveurs fiscales et abrcviaiions de proctidures : Les chemins vicinaux et ruraux sont l'objet de certaines dispositions particulières.
Les plans, procès-verbaux, certificats, significations, juge-
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ments, contrats, marchés, adjudicatioDs de travaux, quittances et autres actes relatifs à la construction et à Tentretien de ces chemins sont enregistrés moyennant le droit fixe de 1 fr. 50 en principal.
Les actions civiles intentées par les communes ou dirigées contre elles sont jugées comme affaires sommaires et urgentes, conformément à Tarticle 405 du Code de Procédure civile.
k. — Juridiction compétente en matière de contraventions :
Sauf dans des cas exceptionnels, la juridiction administrative est compétente pour statuer sur les contraventions en matière de routes nationales et départementales.
L'autorité judiciaire est, au contraire, compétente pour les chemins vicinaux, les chemins ruraux et les rues (sauf celles de Paris, qui font partie de la grande voirie).
Toutefois, cette règle subit deux exceptions en matière vicinale : d'abord, en ce qui concerne la restitution du sol usurpé sur les chemins vicinaux de toute catégorie, puis en ce qui a trait à la répression de certaines contraventions à la police du roulage sur les chemins de grande communication. Dans ces deux cas, c'est au conseil de préfecture qu'il appartient de statuer.
3. En dédoublant les chemins ruraux en chemins reconnus et chemins non reconnus, on voit qu'il existe actuellement huit catégories de voies publiques pour les transports par terre.
Ce nombre est excessif. Point ncst besoin de dire qu'il n'est en aucune façon justifié.
L'exposé sommaire qui précède suffit pour faire ressortir la variété des régimes auxquels les diverses voies sont soumises. Cette variété est la source de complications qui entraînent nécessairement l'accroissement du personnel administratif. Elle détermine des embarras de toutes sortes.
CHAPITRE II
4t. Peu de temps après la Révolution de 178Î), quelques mesures furent prises au sujet des chemins vicinaux. Mais elles furent i^^s sommaires.
La loi des 28 septembre-6 octobre 17î)i drclara que k les cliemins reconnus par le Directoire de district pour ctre nécessaires à la communication des paroisses seront rendus praticables et entretenus aux dépens des communautés sur le territoire desquelles ils sont établis ». Elle ajouta qu' « il pourra y avoir, à cet effet, une imposition au marc la livro de la contribution foncière ».
L'arrêté du Directoire du 23 messidor an V (il juillet 1797) chargea l'Administration de faire drosser, dans cliaquo département, un état général des chemins vicinaux, de con^later Tutilité de chacun de ces clnuiiins, de désigner ceux (|ui devaient être conservés et ceux (|ui devaient être supprimés, le S(d de ces derniers devant être rendu à l'a^rirulture.
Puis, un arrêté des Consuls du i thermidor an X '*Jo juillet 1802) décida, à l'article 6 du litre 11, que les chemins vicinaux seraient à la charj^e des communes. 11 j)reserivit, en outre, aux conseils municii)aux d'émettre leur vomi sur le mode le plus convenable d'assurer la réparation des chemins vicinaux et il invita ces assemblées à proposer, à cet ellet, « l'organisation qui leur paraîtrait devoir ètn» préférée j)our la l»restation en nature ».
Ainsi que le fait remarquer llerman 1), c'était la première fois que les mots de prestation m naiarr apparaissaient dans
(1) Herman, Traité pratique de voirie vicijîale, n" 20.
la législation moderne ; mais la brièveté de la disposition d^ Tarrôté des Consuls indiquait assez qu'il s'agissait non d'uiK^ impôt nouveau, mais bien d'un mode de réparation déjà conniB. des populations, auque^l il ne fallait donner qu'une meilleure organisation. C'est ce que le Ministre de l'Intérieur chercha à faire par une Instruction du 7 prairial an XIII (27 mai 1805).
Les r^gles tracées par cette Instruction demeurèrent en vigueur pendant toute la durée du gouvernement impérial et pendant les premières années du gouvernement de la Restauration. La prestation en nature continua à être employée comme le principal moyen d'entretien des chemins vicinaux (1).
Mais, en 1818, une disposition, édictée par la loi de finances, vint, faire cesser l'emploi de la prestation. Cette disposition portait que toute imposition extraordinaire pour dépenses communales ne pourrait ôtre votée par les conseils municipaux qu'avec l'adjonction des plus imposés et perçue qu'en vertu d'une ordonnance royale. La prestation en nature fut assimilée par l'Administration centrale à une imposition extraordinaire, et il en résulta de telles entraves que les municipalités s'abstinrent de recourir à cette ressource. Les chemins vicinaux retombèrent bientôt dans l'état de dégradation d'où les avait tirés, seize ans auparavant, le décret du 4 thermidor an X (2).
La nécessité d'assurer la réparation des chemins amena les Chambres h voter la loi du 28 juillet 1824.
Cette loi maintenait le principe que les revenus ordinaires des communes doivent être tout d'abord aflbclés aux dépenses des chemins vicinaux. Elle décidait qu'en cas d'insuflisance de ces revenus, il serait pourvu à l'entretien des chemins au moyen de deux journées de prestation. Elle autorisait, en outre, la perception de 5 ceutimes additionnels dans le cas où les revenus ordinaires et les prestations ne sufliraient pas pour faire face aux dépenses. Elle renfermait, en outre, quelques dispositions nouvelles propres à favoriser l'amélioration des chemins vicinaux.
La loi du 28 juillet 1824 constitua la première loi organique de la vicinalité, mais on ne tarda pas à reconnaître qu'elle présentait de fâcheuses lacunes.
(i) Herman, Traité pratique de voirie v/ct/ia/e, n* 22. (2) Id., n- 23 et 24.
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Cette loi prescrivait .bien de pounoir, en cas de besoin, h Tentretien des chemins au moyen de deux journées de prestation, mais cette injonction manquait de sanction. Les conseils municipaux étaient chargés de déterminer le tarif de conversion des journées en argent, mais leurs décisions n'étaient soumises à aucun contrôle. Aucun délai ifétait fixé soit pour l'option des contribuables entre Tacquittenient en natnreet la libération en argent, soit pour lexécution des tra- Taax en nature. Enfin, les travaux de tous les chemins vicinaux étaient restés sous la seule direction des maires qui, dans un grand nombre de communes, n'étaient pas à même d'assurer remploi des ressources (1).
Aussi la loi de 182i ne donna-t-elle (jue de très mé<liocres résultats. Les conseils généraux s'émurent de celte situation et ils indiquèrent, comme le seul remède eflicace, Textt^nsion de l'autorité des préfets sur cette branche des services publics. Ce n'est pas sans une longue hésitation que Ton se décida à restreindre, sur ce point, les attributions de l'administration municipale.
La loi du 21 mai 1836 vint enfin organiser la voirie vicinale sur des bases qui, pour la plupart, sont encore en vigueur. L'économie générale de cette loi a été mise en lumière par le Ministre de l'Intérieur, dans un passage» de son instruction du 2i juin 1836, que nous croyons devoir reproduire :
<* La législation précédente avait fait de la réparation ri di^ Tentretien des chemins vicinaux une charge» comniunali», mais elle l'avait laissée, pour ainsi dire, au rang des dépenses facultatives, en ne donnant à Tautorilé supérieure (juun droit d(î surveillance dépouillé de tout pouvoir co<?rcitif : désormais l'entretien des chemins vicinaux est classé au nomhre des dépenses ordinaires et obligées des communes: h's préfets sont investis du droit de faire suivre le conseil par Tinjonelion : ils pourront suppléer par l'action directe, s'il le faut, à Tintlillérence et à Tinertie et, s'ils doivent n'user de ce pouvoir nouveau qu'avec une sage réserve, ils sauront ce[»entlant en faire usage dès que Tintérèl du pays le commandera.
« Trop peu de liberté avait, d'un autre coté, <Hé laissée à l'autorité municipale dans le cIkhx des moyens à employer
(i) IIerxan, Traité pratique de voirie vicinale, n" 27.
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pour la réparation des chemins vicinaux. La prestation en nature devait toujours être employée avant qu'il fût permis aux conseils municipaux de voter des centimes additionnels; il leur sera loisible maintenant de donner la préférence à celle de ces ressources dont l'emploi leur paraîtra le plus conforme aux intérêts de la commune, ou môme de les employer simultanément.
« L'isolement des efforts des communes n'était pas h moindre obstacle qu'avait laissé subsister l'ancienne législation à l'amélioration des communications vicinales. Si c'eî un principe incontestable que Tentretien des chemins vicinau: est d'abord une charge communale, il faut pourtant recon — naître qu'il est de ces voies publiques qui, par les dépenses ^ qu'elles exigent, sont au-dessus des ressources d'une seule commune, et qui, par leur étendue, intéressent plusieurs comnmnes. La nécessité avait donc amené les conseils généraux et les préfets à appliquer des fonds départementaux à des travaux que la loi regardait comme une charge exclusivement communale, et TAdminislralion supérieure avait été contrainte de tolérer celle dérogation à la législation existante. Une faculté légale remplace aujourd'hui une simple tolérance, et Taffectation des fonds départementaux comme fonds de concours est maintenant autorisée par la loi, mais dans de justes limites, avec les j)récautions et les formes nécessaires pour eu assurer l'utile emploi.
« L'absence d'agents spéciaux chargés de préparer et de diriger les travaux se faisait vivement sentir et si, dans quelques départements, leur création avait devancé la loi, les agents que l'Administration employait sous divers titres étaient restés sans caractère officiel et légal. La loi nouvelle remplit cette lacune.
« Les droits de l'Administration avaient été incomplètement définis jusqu'à présent, quant à la reconnaissance des chemins vicinaux, à la fixation de leur largeur et à l'occupation des terrains nécessaires à l'élargissement de ces chemins. 11 fallait rechercher péniblement quelques articles épars de lois, de décrets et d'ordonnances plus ou moins applicables et former ainsi une jurisprudence par voie de simple induction. La loi du 21 mai 1836 a réuni et coordonné les principes consacrés déjà : elle les a complétés comme le demandait l'expérience, et
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VXdministration n*aura plus h craindre de tomber dans Tarbi-
Iraire en faisant ce que commande Tinlérèt de la viabilité.
« Enfin, et c'est là une des dispositions les plus inîp<»rtanles
de la législation nouvelle, la loi du 21 mai i83(), gc^nérale dans
tout ce qui est du domaine des principes généraux, est d(»ve-
nue aussi une loi locale, si je puis m'exprimer ainsi, par la
faculté laissée aux administrateurs de faire des règlements
spéciaux pour l'application de ces principes, décentralisant
ainsi, dans une juste et sage mesure, cette portion de lactitm
administrative qui peut sans inconvénient être reportée du
centre aux extrémités. »
5. La loi du 21 mai 1836 n'a abrogé que les dispositions des lois antérieures qui lui étaient contraires.
Elle a laissé en vigueur la loi du 9 ventôse an XIll, en ce qui a trait à Fattribution aux conseils de préfecture» de la répression des usurpations.
Elle a également laissé subsister certaines dispositions de la loi du 28 juillet 1824, notamment en ce qui concerne : Les formalités de classement (art. 1") ; Les dégrèvements et le mode de recouvrement des prestations en argent (art. 5) ; La faculté de voter des impositions extraordinaires (art. (>; ; Les formalités en matière d'acquisitions, d'aliénations et d'échanges (1), ainsi qu'en matière d'ouverture ou d'élargissement des chemins (art. 10).
La loi du 21 mai 1836 a d'ailleurs subi, pendant les soixante ans qui viennent de s'écouler, diverses modifications iniporlantes. La loi du 8 juin 1864 a permis de comprendre les rues dans le classement des chemins vicinaux lart, V), En outre, elle a exigé l'émission d'un décret pour Toccupation des terrains bâtis nécessaires à l'ouverture', au redressement ou à l'élargissement des chemins vicinaux (art. 2).
La loi du 21 juillet 1870 a autorisé la remise aux chemins ruraux des prestations disponibles, jus([u'à c jncurrence du tiers des prestations volées.
La loi du 10 août 1871 (2) a restreint considérablement les
(!) Sauf suppression de la limite de 3.000 francs {arl. 08 et 6'J de l.i loi municipale du 5 avril 18S4).
(2) Cette loi n'est pas applicable au département de la Seine.
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attributions du préfet, au profit du conseil général ou de l^ commission départementale. Elle a supprimé Tobligation d'un^ proposition du préfet lorsqu'il s'agit pour le conseil général d^ classer les chemins de grande communication et de désigneriez communes qui doivent concourir aux dépenses de ces chemins^
Elle a transféré au conseil général le pouvoir de déterminer la largeur des chemins de grande communication et d'intérêt commun, de prescrire l'ouverture ou le redressement de ces chemins, de fixer le contingent annuel des communes intéressées. Elle a transféré à la commission départementale le pouvoir de classer les chemins vicinaux ordinaires, de déterminer leur largeur et leurs limites, d'autoriser leur ouverture et leur redressement. Cette même loi du 10 août 1871 a donné au conseil général le droit de répartir les subventions accordées, sur les fonds de l'Etat ou du département, aux chemins vicinaux de toute catégorie, ainsi que le droit de choisir le service auquel doit être confiée l'exécution des travaux sur les chemins de grande communication et d'intérêt commun. Elle a chargé la commission départementale de répartir les fonds provenant du rachat des prestations en nature et d'approuver les abonnements relatifs aux subventions industrielles pour la dégradation des chemins vicinaux.
La loi du H juin 1880 a autorisé Taffectation de l'excédent des ressources normales de la vicinalité aux chemins de fer d'intérêt local et aux tramways.
La loi municipale du 5 avril 1884, en reproduisant dans son article 141 une disposition de la loi du 24 juillet 1867, a maintenu aux conseils municipaux le droit de voter, avec un pouvoir de règlement, 3 centimes extraordinaires exclusivement affectés aux chemins vicinaux ordinaires.
Enfin, le mode de nomination des experts a été modifié par la loi du 22 juillet 1889 en ce qui concerne le règlement des subventions industrielles, et par la loi du 29 décembre 1892 en ce qui a trait au règlement des indemnités pour occupations temporaires de terrains.
O. La loi du 21 mai 1836 a produit des résultats considérables.
Toutefois, on se tromperait singulièrement si Ton attribuait ces résultats uniquement à la loi de 1836.
Les chemins ne seraient pas dans l'état de viabilité où ils se trooTent aujourd'hui si, en sus des trois journées de prestation, les communes ne disposaient que des 5 centimes spéciaux ordinaires autorisés par la loi du 21 mai 183C, morne augmentés des 3 centimes spéciaux extraordinaires autorisés d'abord par la loi du 24 juillet 1867 et maintenus ensuite par la loi du SiTiil 1884. La situation serait également tout autre si les départements n^avaient pu affecter à la vicinalité que leurs estimes ordinaires et leurs 7 centimes spéciaux.
C'est grâce à la loi municipale et à la loi départementale que les chemins vicinaux ont pu être amenés à Tétat dans lequel ils existent aujourd'hui.
En ce qui concerne les ressources communales, sans parler des impositions extraordinaires dont le produit a été appli(|ué directement aux travaux ou bien a servi à rembourser des emprunts affectés aux travaux, la loi municipale a permis de voter, en nombre souvent considérable, des centimes pour insuffisance de revenus. On peut prendre un aperçu de Timportance de cette ressource en consultant un tableau qui est annexé au rapport de M. le député Dupuy-Dutcmps (1) et qui est intitulé : Ressources tirées de Vimpôt direct pour alimenter le budget de la ticinalité. Le produit total des centimes pour insuffisance de revenus est de près de 6 millions. Il se répartit d'ailleurs d'une manière très inégale entre les déparlements : s'il y a des départements où cette ressource n'est pas créée, il y en a d'antres où elle dépasse en produit l'ensemble dos 5 centimes spéciaux ordinaires et des 3 centimes spéciaux extraordinaires.
A l'intérieur des départements, des inégalités analofjucs sr retrouvent. Elles ressortent, pour le département do la Marno d'une étude spéciale que nous avons publiée dans la Urrur iF Administration (2), et dont nous signalons les résultats au n*255. Dans ce département, le nombre des ctmtimes pour insuffisance de revenus s'élève jusqu'à ()5 pour certaines communes. Il importe de remarquer que ces centimes sont souvent la clef de voûte des budgets d'entretien, par la raison qu'ils constituent une ressource en argent. Sans eux, l'emploi des pres-
(i;. Rapport au nom de la Commission chargée d'examiner la ?'^A^''/"^ de l impôt des preslatioTU (Séance de In Chambre des députts du '^'* J»"". \,' ,,.... ^ f»\ r^ a. M Ê' jjv f .^/;/ //<» la vtcinaut'' Hevue
[2) Du nombre des centimes additionnels perçus au profit «^ *"
générale d'Administration, 1889, t. III, p. 38:j;.
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lalioiisen nature serait parfois impossible. C'est à ce titre que la loi iiMinicipale est venue au secours de la loi vicinale et a pli fu assurer le succès.
7. ICn ('(» qui concerne les ressources départementales, la loi (In 10 août 1871 n'a pas ouvert aux conseils généraux une porlr aussi large que la loi municipale atux conseils munîcipinix. (li»|)endant, elle donne encore aux déparlements le moyen dr sii|)|»lé('r h rinsulTisance des ressources prévues par la loi du VI imii is:{().
|j»s th''|>artenieuts peuvent, en effet, voler des centimes extrannlinnir(»s jus(|u'à concurrence de 12, maximum fixé par la loi do liniiiMM's. L(î j^roduit de ces centimes, employé à alimenter le liud^rl ilr la vicinalilé, est de 19 millions, d'après le tableau nnn(»\é au rajiport précité de M. Dupuy-Dutemps.
Los tlépnrhMnenls peuvent aussi obtenir des bis spéciales qui iinhirisrnl rinipositiondecentimesextraordinaires au-dessus du niiixiumm ihml il vi(»nt d'rlre question. Le produit de ces cen- IImm'^ p<*n;u au prolil des'chemins vicinaux sVdève à 13 millions.
{\ru d«Mi\ fnlégorirs de centimes forment un total de 32 millîtihn, (|ni s»» Irnuvr sensiblement égal au produit des 7 centimes i.ptM'iMUx MugMMMité du prélèvement opéré sur les centimes lut ulliilil's ordinaires (I).
|*:i il foiiviriil de nMiianpier qu'une partie de ces centimes rxlrnurdiiuiires est alleetée à Tc^ntretien des cliemins de grande uiiiiiiiiiiiienlioii et irintérél commun, ce qui montre bien que Il bu tiepurleiiieiilale assure aussi le fonctioinieinenl de la loi vu m. de II e^«l vrai i\\u\ s'il en est ainsi, c'est parce que le |\iibiiieiil peisi^ile h iiiiiiiit(Miir à 7 le maximum des centimes |M^^».iu\ ouliiuiirei. Il sufUrait d'élever ce maximum pour Ijuu diip.u.ulie le voli» anormal de centimes extraordinaires l« lui' \ \\»\i\iu' dei dépenses permanentes ordinaires.
ïh. \ .iiwvo» ivudu't Ji la législation vicinale par la loi
, j.^!,. ,{ yM \,\ Uii doparleinenlale ne sauraient d'ailleurs
\ lUxMiloi do \\\ loi du LM mai 1830, que l'on peut .. . My \ M'uuuo une des lois de décentralisation les
Parmi ces mérites, celui d*une cxtrôme élasticitc^ est à signaler. Dans la loi du 21 mai 183C, rélasticité a atteint sa dernière limite, si même elle ne Ta point dépassée. Le fait le plus saisissant, à ce sujet, est celui qui a trait à la création du réseau des chemins d'intérêt commun. Ce réseau, qui a maintenant une étendue de 75.000 kilomètres (l), est sorti de Tarticle 6 de la loi, dont l'application avait été considérée tout d'abord parle Ministre de Flntérieur comme devant constituer une mesure exceptionnelle (2). Or, par suite du développement des chemins d'intérêt commun, la plupart des communes peuvent être contraintes à fournir, à titre de contingents, la totalité de leurs ressources normales (trois journées de prestation et 5 centimes), alors que la loi de 183(5, en instituant les chemins de grande communication, avait pris soin de limiter les contingents aux deux tiers des ressources normales, afin de laisser aux communes un tiers au moins de ces ressources pour les besoins de la petite vicinalité. Cette mesure tutélaire a donc reçu une profonde atteinte. 11 y a même un département, celui de TAveyron, où les chemins de grande communication ont disparu entièrement pour céder la place aux chemins d'intérêt commun. C'est un résultat que les auteurs de la loi du 21 mai 1836 étaient loin de prévoir.
(1) Situation financière des départements, eu 18i)3. présentée au Ministre de Tlnléricur, p. ÎW.
(2) Hermax, Traité pratique de voirie vicinale, n' 731.
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CHAPITRE
9. Division des chemins vicinaux en trois cat«goi^ies. — Les chemins vicinaux se classent en trois catégories,
savoir :
1** Les chemins de grande communication ;
2"* Les chemins d'intérêt commun (ou chemins de moyenne communication) ;
3** Les chemins vicinaux ordinaires (ou chemins de petite communication).
Les chemins vicinaux forment ainsi trois réseaux qui sont souvent désignés sous les noms de réseaux de grande, de moyenne et de petite vicinalité.
Les chemins vicinaux ordinaires se distinguent très nettement des chemins de grande communication et d'intérêt commun.
Pour nous borner aux caractères les plus saillants, les chemins vicinaux ordinaires sont généralement situés sur le territoire d'une seule commune. Ils sont administrés par le maire. Leurs dépenses sont inscrites au budget de la commune, et elles sont, en principe, soumises aux règles de la comptabilité communale.
Les chemins de grande communication et d'intérêt commun, au contraire, traversent habituellement le territoire de deux ou plusieurs communes (1). Ils sont administrés par le préfet. Leurs dépenses figurent au budget départemental, et
(1) 11 existe des chemins de grande communication ou d'inlérol commun qui ne traversent qu'un seul territoire, par exemple, dans le cas où ils relient une commune ou une gare de chemin de fer à une route nationale ou départementale.
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elles sont, en principe, régies par les règles de la comptabilité départementale.
lO. D'après ces indications générales, il semble que les chemins de grande communication et d'intérêt commun soient des voies départementales. 11 n'en est rien. Ces chemins sont des voies communales (Instruction ministérielle du2 4 juin 1836, art. 7 et 9; — Circulaire ministérielle du 20 novembre 1873 ; — Décrets des 23 et 25 juin 1874 annulant des délibérations des conseils généraux du Cantal ^i des Vosges).
La loi du 21 mai 1836 porte, en effet, dans son article 1*% qae tous les chemins vicinaux sont à la charge des communes. Les dépenses des chemins de grande communication et d'intérêt commun doivent être couvertes d'abord par les com mîmes intéressées, dont les quotes-parts sont réglées par le conseil général dans des limites déterminées par la loi ; si le département supplée à ces ressources communales, c'est par la voie de subventions qui constituent essentiellement un concours volontaire (/e/em) (1)«
On doit donc considérer les chemins de grande communication et d'intérêt commun comme donnant lieu, entre les communes intéressées, à une sorte d'association susceptible d'être subventionnée par le conseil général. Le préfet est naturellement qualifié pour administrer cette association, de môme que le rattachement des dépenses au budget départemental est également tout indiqué.
Telle est la théorie légale qui est invoquée toutes les fois que des difficultés obligent l'Administration à recourir aux principes.
Mais le caractère communal des chemins de grande communication et d'intérêt commun n'en est pas moins, on réalité, une fiction. Quand ces chemins sont à l'état de viabilité, les communes n'interviennent guère que pour fournir leurs contingents, et, si ces contingents atteignent la limite légale, elles se considèrent comme ayant épuisé leurs obligations ; elles regardent le département comme chargé, moyennant leur apport, de faire face à la dépense des chemins. Aussi, lorsqu'il s'sgil» par exemple, de concourir à la reconstruction des
(1) Voir, d'aillean, au n» 475.
iO GÉNÉRALITÉS
ouvrages d'arl, les communes font généralement la sourde oroille, corlainos que le déparlement assurera lui-même cette reronslruclion plutôt que de laisser supprimer la circulation sur les chemins de grande communication ou d'intérêt commun. Il est vraisemblable que, lorsque Ion revisera la loi du 21 mai 1830, cm renversera la situation : les voies dont il s*agit deviendront départementales, par conséquent à la charge du (h»|)arlement, mais avec la faculté pour ce dernier de réclamer 1(» concours des communes dans des limites déterminées.
I 1. Jusqu'à présent nous avons confondu ensemble les chemins de grande communication et ceux d^intérét commun.
L(»s dillérences qui existent entre ces deux catégories de chemins ne sont gu^re <[u'au nombre de trois.
La |)remière dilTérence, qui est capitale, porte sur le montant d(»s contingents susceptibles d'être imposés aux communes. ilo montant, pour les chemins de grande communication, ne peut dépasser los deux tiers des trois journées et des 5 centimes spéciaux autorisés par rarticle2 de la loi du 21 mai 1836. l/ensemble des contingents peut, au contraire, absorber la totalité lie ces ressources, quand les communes contribuent aux depeUM^s des chemins d'intérêt commun.
i.e^ lieux autres différences n'ont qu'un intérêt très secondant, l/une est relative à la loi sur la police du roulage, qui j applique uu\ chemins de grande communication et qui laisse y M dohoi'.i les chemins d'intérêt commun. L'autre a trait à la »Uli\iamo doîi alignements, qui peut être faite parle sous- |..x u i ^lau^» le cas 4i(i il existe un plan approuvé, sur les che- ., ilo k;i*^^^^I^' ciuunuinication, mais non sur les chemins
\ ^\ Vkv«SN^\ 4^U4^ U«' riiiNliliiticHi des clieiiiiiis criiité-
vVMk^VkVk \ *^ eréalion du réseau des chemins d'intérêt i. i,io vhMu* l^U'ticuliêrement signalée. . ,.,:i .^ »lt* \.K loi du 21 mai 183(> qui a donné nais-
X »v i\» .i..*-v»)* Jo celle hu, on reconnut qu'en dehors ^ ». I ^.»^A^Iv vvuuuuuication, les communes ne A \ . • . XX ^ • vv^v*^ • V '^ow» .i\oir exclusivement à leur charge ^ A . '.A \ '.-î-^vv^V ^*^v^^^^ ^^^^* '**"'* territoire. On fit remarquer
que des communes voisines pouvaient s'en servir dans une mesure plus ou moins considérable, et que dès lors il était juste de les faire concourir aux dépenses de ces chemins. De la, la disposition de l'article 6 qui conférait au préfet le pouvoir de fixer la proportion dans laquelle chacune des communes devait contribuer aux dépenses.
Les chemins qui donnèrent lieu à celte intervention du préfet furent successivement appelés chemins dlntérùt colleclif, chemins de moyenne communication, chemins d'intérêt commun. Cette dernière dénomination a prévalu.
Les chemins d'intérêt commun ne tardèrent pas îi se multiplier. Par une circulaire du 12 novembre 1847, le Ministre <le rintérieur prescrivît de centraliser leurs ressources au compte des cotisations municipales. Les maires étaient chargés de Tadministration de ces chemins, chacun dans la traversée du territoire de sa commune.
Les chemins d'intérêt commun conservèrent ce régime spécial jusqu*en 1870. C'est pour ce motif qu'en 1851, lors de Télaboration de la loi sur la police du roulage, on les laissa en dehors de la loi, avec les chemins vicinaux ordinaires (Loi du *.iO mai 1851, art. !•'). Il en fut de même en 18(5 1, lorsqu'on <lél<»gua au sous-préfet le pouvoir do délivrer les alignements (Loi (lu 4 mai 1864, art. 2).
Dans Tintervalle, le décret de décentralisation du 13 avril ISfîl mentionna les chemins d'intérêt commun lart. l*"", n° 2 , en donnant au préfet le droit de fixer la durée des <*nqurlcs pour ces chemins comme pour ceux de grande rommunicalion. Mais ce décret limita aux chemins de grande communication les attributions transférées au préfet sur les objets énumércsaux n"' 3, ♦^.5, 6 et 7 du môme article V\
C'est la loi du 18 juillet 1806 sur les conseils généraux ([ui, en consacrant les chemins d'intérêt commun, lit un premi(»r pas dans le sens de leur assimilation avec les chemins de grande communication. Cette loi confondit les deux catégories de cht»niins au quadruple point de vue <le la désignation des communes appelées à concourir aux dépenses, de la répartition des subventions départementales, du déclassement et enlin du choix du service chargé de Texécution des travaux.
En s*appuyant sur ces dispositions de la loi du l>^ juillet 1866, le Ministre de Tlntérieur, après s'ctre concerté avec son col-
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lègue des Finances, décida que les ressources des chemins d'intérôt commun seraient inscrites, à partir de 1871, au budget du département, comme celles des chemins de grande communication (Circulaire du 8 mai 1870).
Puis, vint la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux, qui Iraila sur le même pied les deux catégories de chemins.
L'Instruction générale du 6 décembre 1870, modifiée conformément aux dispositions de cotte dernière loi, fut rédigée de manière à opérer une assimilation complète entre les chemins de grande communication et ceux d'intérêt commun. Les prescriptions de cette Instruction supposent que ces derniers chemins sont placés sous Tautorité du préfet, comme le sont les chemins de grande communication, aux termes de l'article 9 de la loi du 21 mai 1836.
Le Conseil d'État repoussa d'abord cette interprétation. C'est par un arrêt du 12 janvier 1877 (préfet de VAufie contre Pirognat) qu'il modifia sa manière de voir, à l'occasion de contestations avec les entrepreneurs des travaux de construction d'un chemin d'intérêt commun : il décida que la loi du 10 août 1871 a assimilé, par diverses disposilions, les chemins d'intérêt commun aux chemins de grande communication, et que dès lors, dans la même mesure que ors derniers, les chemins d'intérêt <*oniniun sont placés sous raulorilé du préfet à qui il appartient d'agir au nom des communes intéressées. Cette jurisprudence a été confirmée en matière de règlement de subventions indus- Iricllfs (9 mars 1877, Halleite ot (>; 25 mars 18S1, préfet de la Nirrrr; 4 mai 1883, préfet du ImI ; Il mai 1883, Donnard ; \{\ nr»vrnil)re 1883, préfet du Pas-dr-Calais ; 20 décembre 1889, S»)ci<Mé il(»s Carrières réunies drs Deur-Charonies),
Ainsi, Inus l(»s actes d'administration concernant les chemins d'iiilrrêl coinniun, tels que la passation d(»s contrats ou mar- (ln'.^, lit diri'ftion des travaux, l'acceptation des souscriptions Miloulairiî^, h» nîcouvnMnont des subventions industrielles, la ii'.pii'ï^i'iiluliou ili^s communes intéressées devant les tribunaux .ulmuii-^lralif^ ou judiciaires, rentrent dans les attributions du ihrl di'^ '1l^r^il'o^l puMirs du département (Circulaire du
\:L \ltii voUo imispruilence n'est pas celle de la Cour de ^u>w4î.vMi Voliv^ K\^\\x a ju^é^au contraire, que, si l'article 9 de
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la loi du 21 mai 1833 a donné aux préfets le droit de représenter les communes intéressées aux chemins de grande communication, aucune disposition législative ne leur a accordé le même droit pour les chemins d'intérêt commun, et que, dès lors, c^est toujours aux maires qu'il appartient d'agir au nom des communes dans les instances relatives à cette dernière catégorie de chemins, notamment en matière d'indemnités de terrains (Cass. 4févrierl867,Lafroi>-3/orW; 8 décembre 1885, Darrigol).
14. Quoi qu*il en soit, par suite de la jurisprudence de FAdministration, sanctionnée parcelle duGonseil d'Ktat, les chemins d'intérêt commun sont parvenus à bénéficier d'un régime qui est celui des chemins de grande communication, sauf les différences que nous avons fait connaître (n"* 11).
lo. De la réduction du iionihre des eatéf|ories de chemins. — On a vu qu'entre les chemins de grande communication et ceux d'intérêt commun, la principale dilTérence porte sur le montant maximum des contingents susceptibles d'être imposés aux communes intéressées. Ce maximum est égal aux deux tiers des trois journées de prestation et des 5 centimes spéciaux, à l'égard des chemins de grande communication; il s'élève à la totalité de ces ressources pour les chemins d'intérêt commun.
Cette circonstance a permis à cerhiiiis départcinonls <le supprimer une catégorie de chemins vicinaux.
Les uns ont jugé nécessaire de laisser aux cominuiios au moins un tiers de leurs ressources normales pour les besoins de leur petite vicinalité. Ils ont dès lors renoncé aux chemins d'intérêt commun qu'ils ont convertis en chemins de grande communication. Il n'existe, par consctiuent, dans ces départements, que deux réseaux de chemins vicinaux : c(»lui des chemins de grande communication et celui des ch<Muiiis vicinaux ordinaires.
Un autre département, celui de TAveyron, a proccdé à une opération inverse : il a transformé tous les chemins de grande communication en chemins d'inléivl commun, ce qui lui a permis de faire disparaître une caté^^orie de chemins sans être obligé de modifier les contingenls communaux. Dans ce dépar-
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tement, il n*y a plus dès lors que deux réseaux : celui des chemins d*intérét commun et celui des chemins vicinaux ordinaires.
1 6. L'unification des chemins de grande communication et d'intérêt commun, quelle que soit la catégorie dans laquelle elle s efTectue. constitue une opération avantageuse, par suite des simplifications de toutes sortes qu'elle comporte.
Quand on procède à cette unification, il convient d'établir une nouvelle nomenclature des chemins, de manière à réduire autant que possible le nombre de ces chemins. Ce nombre est, en cfTeL un coefficient par lequel se multiplient non seulement les écritures, mais encore les pièces de comptabilité et autres documents. 11 convient donc de réunir les chemins qui sont sensiblement en prolongement les uns des autres, en constituant des lignes d'une grande étendue, sans attacher d'importance au choix des points de départ et d'arrivée. Il y a lieu aussi de recourir au système des embranchements pour les chemins qui sont appelés à garder le caractère de ramifications. Et comme le réseau est nécessairement destiné à s'accroître, par suite de classements ultérieurs, nous ajouterons qu'il convient de prévoir l'avenir en ménageant la possibilité d'introduire certains chemins nouveaux, sans augmentation du nombre des lignes, par voie de prolongement des lignes adoptées ou de leurs embranchements.
17. La suppression de l'un des deux réseaux de grandes lignes n'est pas la seule simplification susceptible d'être opérée. II est possible de faire disparaître le réseau des chemins vicinaux ordinaires : c'est ce qui a eu lieu dans le département d'Eure-et-Loir.
Le réseau de petite vicinalilé, tel qu'il est actuellement composé, ne répond pas au régime auquel il est soumis.
Ce régime est celui de voies exclusivement communales, n'intéressant que la commune sur le territoire de laquelle elles sont situées. 11 est analogue au régime adopté pour les chemins ruraux.
Or, la plupart des chemins vicinaux ordinaires intéressent au moins deux communes. 11 en résulte qu'ils s'accommodent assez mal des dispositions qui les régissent.
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Si Ton envisage, par exemple, un chemin vicinal ordinaire réunissant deux localités, les conseils municipaux des doux communes peuvent avoir des vues très diiTérentes, tunl sur hi construction que sur Tentretien de ce chemin. L'Administration peut être impuissante à assurer Tharmonie désirable entre les tronçons de chemin situés sur les deux territoires. En matière de construction, les dispositions no peuvent être approuvées qu'autant qu^elles sont acceptées par les assemblées communales, si bien que les deux tronçons peuvent différer profondément, notamment au point de vue de la largeur et dos déclivités. En matière d'entretien, le préfot est désarmé quand cet entretien exige, en sus des ressources susceptibles d'otro imposées d'office, d'autres ressources telles que les .*3centimos spéciaux extraordinaires et les centimes pour insuffisance do revenus ordinaires. Il s'ensuit que Tentrotion peut laisser à désirer sur Tune des communes, tandis que l'autre consent dos sacrificos pour tenir le chemin en bon état sur son territoire.
Au surplus, dans le cas que nous considérons, il n osl pas
toujours juste que chacune des doux communes ait la charge de
la portion de chemin comprise dans los limites do son torriloiro.
Les deux communes peuvent avoir une importance très "mégalo,
elil peut se faireque celle qui use le plus du chemin soit colle
qui est traversée sur la plus petite longueur.
11 est donc manifeste que, lorsqu'un chomin traverse doux ou plusieurs communes, son roginio dovrail otn^ colui dos chemins d'intérêt commun. C'est co qu'a compris le consoil général d'Eure-et-Loir, qui a transformé, à pou do oliosc pros, tous les chemins vicinaux ordinairos en los introduisant dans le réseau d'intérôt commun.
11 est vrai que, parmi les chemins vicinaux ordinairos existant actuellement, il on est qui int^Tossonl nniquomont la commune sur le territoire do laquelle ils sont situés. Mais cos chemins semblent susceptibles do pr(*ndro place dans lo ros(»au des chemins ruraux (1). Ils pourraient bénolicior dos (li>posi-
(1} Dans sa circulaire du 27 août ISSl, rolalive à l'exécution de la loi du '20 août 1881 sur les chemins ruraux, le Minislre de rinlérieur donne un aperçu de la destination des chemins ruraux. On y lit ce qui suit : « dette destination ne saurait avoir d'autre but que de satisfaire à dos intérêts trénéraux. Telle est la destination d'un chemin établi pour relier le chef-lieu de la commune à un ou plusieurs dos hameaux la composant, mettre en cnmmunieatir)n une vnie vieinale avec une autre voie de menu; nature, une route, un elu'uiin de fer. miranal. »
26 GëNËRALITBS
lions de la loi du 20 août 1881, qui présentent d'ailleurs les analogies les plus marquées avec celles de la législation relative aux chemins vicinaux ordinaires.
18. En convertissant en chemins d'intérêt commun, d'une part, les chemins de grande communication et, d'autre part, les chemins vicinaux ordinaires, on voit que la législation actuelle permettrait de réduire les chemins vicinaux à une catégorie unique, celle des chemins d'intérêt commun, sauf à introduire dans le réseau rural les chemins qui intéressent une seule commune.
Mais, pour des raisons diverses, cette simpliPication ne saurait guère se réaliser que par la voie d'une réforme de la législation vicinale.
A notre avis, en dehors dos routes de grande voirie, les chemins devraient être de deux sortes seulement : les chemins départementaux et les chemins communaux.
Les chemins départementaux intéresseraient deux ou plusieurs communes; ils appartiendraient au département qui en aurait la charge, sauf l'apport des contingents à fournir parles communes. Les chemins communaux, au contraire, n'intéresseraient que la commune sur le territoire de laquelle ils seraient situés; ils seraient à la charge de cette commune, qui en serait propriétaire. Ces derniers chemins comprendraient les chemins ruraux actuels.
dette classification serait rationnelle. L'idée n'en est pas nouvelle. On la trouve, eu effet, dans le projet de loi du gouvernement, qui, déposé dans la séance de la Chambre des députés du 24 mars 1835, a été modifié de manière à aboutir à la loi du 21 mai 1<S36. D'après ce projet, les chemins étaient divisés en deux catégories : « Les chemins vicinaux dont l'utilité s'étend à plusieurs communes, et les chemins communaux qui ne dépendent que d'une seule commune (1) ».
La classilication en chemins départementaux et en chemins communaux aurait d'importants avantages. Elle ferait disparaître de nombreuses anomalies (2) et mettrait un terme à de sérieux embarras.
(1) Rapport (la Ministre de l'InK'rieur à l'appui du projet de loi (S«îance du 24 mars 1835).
(2) Voir notamment au n' 223.
Nous signalerons, par exemple, ce qui se passe à roccasion des chemins ruraux.
Il arrive parfois que le produit des trois journ(5es de proslatîon votées pour les chemins vicinaux excède les besoins de ces chemins. Dans ce cas, la loi du 21 juillet IHTn permet, sous certaines conditions, de distraire une partie de ces prestations en faveur des chemins ruraux (n* 52Gj. Muis, pour assurer ainsi l'emploi des prestations votées, il faut mettre en mouvement le conseil général. Toute complication disparaîtrait si les chemins vicinaux ordinaires et les chemins ruraux étaient soumis au même régime.
Des difficultés se produisent aussi avec le cantonnier communal. Dans certaines communes, ce cantonnier est appolé i\ travailler, tantôt sur des chemins vicinaux ordinain^s, tantôt sur des chemins ruraux. Le traitement du cantonnier ne peut dès lors être payé en entier sur les ressources alTeclées à la vicinalité. Il est indispensable de Timputer, partie sur ces ressources, partie sur les crédits inscrits au budg<»t communal pour les chemins ruraux. C'est une complication (rautant plus grande que, pour procéder régulièrement, il faut tenir attaclu»ment du temps passé sur les deux calégoriî^s de chemins.
DE LA CONSTRUCTION DES CHEMINS VICINAUX
19. Pendant longtemps les ressources communales ou départementales autorisées par la loi du 21 mai 1836 ont été seules employées à la construction des chemins vicinaux.
Il convient de ne pas entendre le mot « construction » dans le sens étroit qui lui est habituellement attaché dans les grands travaux publics, tels que ceux des chemins de fer. Les chemins vicinaux existaient, en effet, en grand nombre à l'état rudimenlaire, et la tâche du service vicinal a consisté, pour beaucoup d'entre eux, à les améliorer, soit en les élargissant, soit en régularisant leurs déclivités, soit en fortifiant leur chaussée.
Les ressources normales furent utilisées, d'abord, sur les chemins faciles à mettre en état. Elles devinrent insuffisantes quand il s'agit d'exécuter des travaux de construction d'une certaine importance, (^est alors que le gouvernement reconnut la nécessité de venir en aide aux communes en leur allouant des subsides sur les fonds de TF^tat.
-iO. Iiii(M*veiitioii de l'Élal. — Un crédit de 6 millions fut affecté, par décret de l'Assemblée Nationale en date du 22 septembre 1848, tant à l'achèvement des chemins vicinaux de grande communication qu'à l'amélioration des chemins vicinaux ordinaires.
Plus tard, en 1801, le gouvernement impérial décida qu'une subvention de 25 millions à répartir sur sept exercices consécutifs, de 1862 à 1868, sauf prélèvement de 2 millions appli-
I cables aux travaux à entreprendre dans Tannée 1861, serait employée à Tachèvement des chemins d'intérêt commun. ' Cette contribution du Trésor public dans ia construction dos lignes vicinales donna un certain essor aux travaux de la vicinalité. A la fin de 1867, Ton ne comptait pas moins de 74.770 kilomètres de chemins de grande communication à [ Tétat d'entretien, 54.064 kilomètres de chemins d'intérêt commun, et 112.636 kilomètres de chemins vicinaux ordinaires (1).
Mais il restait à construire beaucoup de chemins pour donner satisfaction aux besoins de la circulation.
Le gouvernement impérial résolut d'entreprendre Tachèvement du réseau vicinal. La loi du 11 juillet 1868 commença rœuvre.
Cette loi était caractérisée par deux dispositions capitales. En premier lieu, elle accordait une subvention de 10() millions pour Fachèvement des chemins vicinaux ordinaires et mie subvention de 15 millions pour Tachëvement des chemins d'intérêt commun.
En second lieu, elle créait une Caisse chargée de faire aux communes, et, dans quelques cas extraordinaires, aux départements, des avances pouvant s'élever jusqu'à 200 millions et destinées à Fachèvement des chemins vicinaux ordinaires. Ces avances étaient remboursées par le paiement de trente eimaités, calculées à raison de 4 0/0 du montant des avances. Le secours fourni par TÉtat affectait donc deux formes différentes : celle d'une subvention directe et celle d'une subvention indirecte, par suite du taux avantageux des annuités de remboursement des emprunts.
La loi du 11 juillet 1868 fixait un délai de dix ans, à partir de 1869, tant pour Fallocation des subventions directes que pour les prêts à consentir par la Caisse des chemins vicinaux.
SI. Emprunts ù taux réduit. — Si rien n'était venu modifier ces dispositions premières, la Caisse aurait dû clore «es opérations le 31 décembre 1878. Mais les événements de
(1) Ces renseignements et ceux qui suivent ont été empruntes au Compte gênénd de» opération» effectuées par la Caisse des Chemins vicinaux, de 1868 au 31 dé- Mnbre 1890 (Compte présenté par le Ministre de l'Intérieur au Président de la t^nUiqae, 1895).
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1870-1871 eurent leur contre-coup en cette matière. Une l( du 25 juillet 1873 prolongea de cinq ans la durée de la périod des prôts de la Caisse des Chemins vicinaux, puis une loi d 15 août 1876 réduisit à quatre ans Tétendue de cette prorog tion de manière à placer au 31 décembre 1882 la clôture d opérations de la Caisse. Plus tard, la loi du 10 avril 18* recula jusqu'au 31 décembre 1890 le terme de la période d avances. Mais ce terme dut encore ôlre dépassé : une loi < 30 décembre 1890 maintint à la disposition du service vicin les reliquats qui étaient encore libres au 31 décembre 18! sur les fonds d'avances de la Caisse des Chemins vicinaux, c'est enfin la loi du 26 juillet 1893 qui supprima la Caisse partir du 1" janvier 189i et décida qu'à cette date les compt destinés à retracer les opérations de cette Caisse seraient dé nitivement clos.
22. La dotation de la Caisse des Chemins vicinaux avait ^ lixée à 200 millions par la loi du 11 juillet 1868. La loi ( 10 avril 1879 institua une nouvelle dotation de 300 millioB dont 260 millions pour la métropole et 40 millions pour 1'.^ gérie.
La dotation de 200 millions fut augmentée de 20 millioi par la loi du 2 avril 1883, ce qui la porta à 280 millions; cl s'accrut successivement de 5 millions pris à la dotation de VS gérie (Loi du 6 mai 1886), puis de 8 millions (Loi du 24 ju let 1888), enlin de 8 autres millions (Loi du 17 juillet 188Î La dotation principale de la Caisse fut ainsi portée à 301 m lions.
La dotation totale de la Caisse des Chemins vicinaux s'c dès lors élevée à 536 millions, savoir:
Fonds de la loi de 1868 200 millions
Fonds des lois de 1879, 1883, 1880, 1888 el 1880. 301 — Fonds algérien des lois de 1879 et 1886 3:j —
Total. o30 millions
Les emprunts à intérêt réduit autorisés sur cette dotati< ont comporté, pour les départements et les communes, d subventions indirectes dont nous ne saurions détcrmin l'importance. Nous pouvons toutefois fournir, à ce sujet, i renseignement tiré du document que nous avons cité préc
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demment (1). En 1890, sur les 536 millions de lu dotation totale de la Caisse des Chemins vicinaux, les n^alisulionH d'emprunts s'élevaient à 489.579.600 francs, cl ces (MnprnntH tTtient imposé à l'État un sacrifice total qu'on pouvait (Waluor m chiffre rond à 70 millions, à ri^pariir inégiilenionl entre tous les exercices de 1869 à 1920.
23. Subventions directes de i'I'Itiit. — En ce qui conitme les suhventions directes, la loi du 1 1 juillet 186K on avait fat le montante la somme de 115 millions, dont 1(M) millionH pov les chemins vicinaux ordinaires et* 15 millions pour leH ^ihenins d'intérêt commun. Ces subventions devaient Mro lii^irties en ayant égard aux besoins, aux ressources cfl anx des communes et des départements. Les choniins ifpelés à bénéficier de ces subventions devaient faire partie |#nrJsean approuvé, pour chaque département, par un arrAlé iel.
Mus on reconnut les inconvénients de ce nioile de procéder. [labido 12 mars 1880, qui est toujours en vigueur, supprima |biéK9n subventionné et laissa à chaque assemblée* départi;le soin d*arrëter annuellement le programme des tra-
à exécuter Tannée suivante. Elit* institua des n-gles trfes et très pratiques pour la dét<*rmination des subvendirecte^, ainsi qu'on le verra au n* iHl. la k-î du 12 mars 188<J mit à la dispo'^ition du Mini-Jn; d^r . pour subventionner la t/ju^lrurUhU d*;* cb^-minide ■aif^^rorie. une somme de S-j millions dont la Oiir-c n-'ul
k^!<îi<:a tnancière. La dotation d*; la ^iai^-c, d*rrfifj»'": aux tî directes, fut |<»rtéi-. par d».'r loi* ru^r<r-Tiv^-. a
£a iS"T. ri^nd •■•rtte s*'^mnifr :»^* ^ j -îj pp-î corn;/!-t^:m»^rit ^w«i>7-f»!^- 1-r Fiflra^-cLt. au lîea i :■ ' r .i're -ricor*: îi do*'j**'iiJ
4t A L4Jî-î<. -ri: .- f-ir:i de faire ■l.-z-^riitr-' .-r- 0:1*1. *:• 'rx*;a-
jt •--!•" r II-: 7— -r** r&tOre •*-*•..
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2^. Uésiiltats obtenus de 1868 à 1890. — Dans le
document auquel nous empruntons ces divers renseignements, on trouve, à la page xci, un intéressant résumé des opérations et des résultats obtenus de 1868 à 1890.
Les réalisations d'emprunts à la Caisse des Chemins vicinaux, pendant cette période, ont été de 489.579.600 francs.
Les subventions de TÉtat se sont élevées à 31 6.186.250 francs.
Ces avances et ces subventions ont permis de procéder à IVxéculion de travaux de construction, sur les chemins vicinaux, pour le total de 1.436.175.436 francs, et au rachat de ponts à péage pour le total de 11.015.378 francs.
Les principaux résultats matériels obtenus à Taide de ces dépenses sont les suivants :
1** Longueurs amenées à Fétat d'entretien :
kilomètres.
Cliomins do gramle comnmiiicalion i2.79l
— d'intérêt commun 25.766
— vicinaux ordinaires 408.940
Total. 147.500
2' Ponts au-dessus de 5 mètres d'ouverture :
Chemins de grande communication 8 .702
— d'inlért^f commun 5 . 454
— vicinaux ordinaires i\. 748
Total. 25.904
De l'obligation d'entrelenir les chemins. — Il
est indispensable d*entretenir les chemins amenés à Tétat de Tiabilité» non seulement pour que ces voies puissent remplir aussi aTantageusement que possible Toffice auquel elles sont destinées, mais encore pour qu'on ne perde pas le bénéGce des fFavanx entrepris pour les construire ou les améliorer. C'est un point sur lequel il est inutile d'insister.
Le l^slateur Ta si bien compris qu'il a conféré au préfet le pouvoir soit d'imposer d'office aux communes les ressources spéciales nécessaires à l'entretien des chemins, soit d'exécuter d'office les travaux (Lioi du 21 mai 1836, art. 5 et 9). Plus tard, le législateur a déclaré obligatoires pour les communes les dépenses des chemins vicinaux dans les limites fixées par la loi (Loi du 5 avriU884, art. 136, n* 18).
Mais à l'époque où la loi du 21 mai 1836 a été volée, les trois journées de prestation et les 5 centimes spéciaux avaient été jugés suffisants pour assurer la réparation des chemins. 11 en est résulté que le pouvoir coercitif, dont il vient d'être question, n'a été attribué au préfet qu'àTégard de ces ressources (Loi du 21 mai 1836, art. 5).
Or, par suite du développement des chemins vicinaux, les communes ont souvent besoin d*avoir recours, pour faire face aux chairs de la petite vicinalité, soit aux centimes spéciaux extraordinaires, soit aux centimes pour insuffisance de revenus, et comme ces ressources ne peuvent Cive imposées d'office, il s'ensuit que l'entretien des chemins vicinaux ordinaires a cessé
CBtailB TICnCAUX. 3
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d'être entièrement obligatoire dans un grand nombre de conK.— munes. Dans le département de la Marne, que nous avons e*^ Toccasion d'étudier à ce point de vue (1), sur 662 commune? ^ il en existait, en 1887, 471 qui affectaient à Tentretien de—" chemins vicinaux le produit d'une imposition pour insuffisance^ de revenus. On voit, par cet exemple, dans quelle mesure le^s communes ne sont plus soumises à l'obligation d'assurer l'en— -tretien complet de leurs chemins.
Le principe de l'entretien obligatoire, qui avait été introduit::^ dans la loi du 21 mai 1836 et qui était l'un des traits carac — léristiques de cette loi, ne peut donc plus s'appliquer intégra- lement à un certain nombre de communes. A l'égard de ces dernières, les ressources affectées à l'entretien se partagent en deux catégories : celles qui peuvent être imposées d'office et celles qui sont entièrement facultatives. Il est manifeste que la législation vicinale, quand on viendra à la reviser, devra être modifiée sur ce point. Si le principe de l'entretien obligatoire est maintenu, l'Administration devra être armée du droit d'imposer d'office la totalité, et non pas seulement une partie, des ressources nécessaires à l'entretien des chemins.
^6. De l'extension du réseau des chemins de grande eonmiunication ou d'intérêt commun* —
Actuellement, il existe des communes qui consentent des sacrifices véritablement considérables, se traduisant par un nombre très élevé de centimes, en vue de tenir leurs chemins vicinaux ordinaires dans un état satisfaisant de viabilité. Les communes ainsi surchargées sont souvent celles dont le territoire n'est traversé par aucune ligne de grande communication ou d'intérêt commun. Elles sont assurément fondées à se plaindre, quand elles comparent leur situation à celle des communes desservies par des chemins de grande communication ou d'intérêt commun dans trois, quatre ou cinq directions. D'autres communes, qui n'atlachent pas assez de prix au bon état de la vicinalité pour s'imposer de tels sacrifices, se contentent de voter les ressources normales créées par la loi de 1836 ou les complètent par des centimes en nombre insuffisant.
(1) Du nombre des centimes additionnels perçus au profit de la vicinalité {Revue générale d'administration^ 1889, t. III, p. 385).
Cet état de choses préoccupe rAdminislration supérieure, surtout depuis que TEtat fournit des fonds pour Taché veinent deschemias vicinaux ordinaires.
Pour remédier aux inconvénients qui viennent d'être signalés, on des meilleurs moyens est celui qui consiste à étendre le réseau de grande communication ou d'intérêt commun, en y introduisant des chemins vicinaux ordinaires convenablement choisis, eu égard à la situation financière des communes. L'extension du réseau des grandes lignes est d'ailleurs, au premier chef, une mesure de justice distributive. Dans la plupart des départements, ce réseau laisse, en effet, en dehors de ses mailles des territoires entiers de communes. Ces communes ont exclusivement à leur charge les chemins vicinaux qui les traversent : ce sont des déshéritées par rapport aux autres communes traversées par des lignes dont le département subventionne les travaux d'entretien. Cette inégalité de situation est d'autant plus fâcheuse que les communes déshéritées supportent les centimes départementaux (facultatifs, spéciaux, ou autres), tout comme les autres communes : non seulement elles ne bénéficient d'aucune subvention du département pour l'entretien de leurs chemins, mais encore elles sont obligées de payer pour les chemins des autres communes.
37, L'extension du réseau des grandes ligues, opérée de manière à atteindre le plus grand nombre de territoires, doit donc être le but des efforts de tous ceux qui concourent à l'administration de la voirie vicinale. Mais cette extension exige des sacrifices de la part des départements, et ces sacrifices ne peuvent consister que dans le vole de nouveaux centimes additionnels.
Or, le nombre des centimes déjà perçus est considérable. En 1893, il était de 56 en moyenne, et il s'élevait jusqu'à 85 pour le département de la Haute-Savoie (1). On compr(;nd que les conseils généraux reculent devant de nouvelles impositions.
La situation des départements mérite d'attirer toute la sollicitude des pouvoirs publics, par la raison que ces départe- Il) Situation financière des déparlements, en 1893, pn/seiitée au Minisire de riotérieur, p. 30 et suiv.
ments ne peuvent se procurer des ressources qu'en frappant toujours les mômes contribuables. Tout autre est la situation de l'État dont le budget est alimenté surtout par des produits autres que celui des quatre contributions directes.
Ces considérations, que nous nous bornons à signaler, sont de nature à justifier Tintervention de l'Etat dans les dépenses d'entretien du réseau de grande communication ou d'intér<>t commun. C'est à cette condition que, dans l'état actuel de la législation, le réseau dont il s'agit pourra prendre tout son développement.
L'intervention de l'Etat n'aurait rien d'insolite. Elle existe déjà en matière de construction de chemins, môme de petite communication. Elle s'appliquerait mieux encore en matière d'entretien de chemins de grande communication ou d'intérêt commun. Il est manifeste que l'état de ces chemins intéresse non seulement les contribuables du département où ils sont situés, mais encore les conlribuables du dehors. Il est aisé de reconnaître, par exemple, l'intérôt qu'un consommateur du nord de la France peut avoir a certains chemins d'un département de production dans la région du Midi.
DE LA PBOPBIÉTÉ DU SOL DES CHEMINS VICINAUX
âS. Le sol des chemins vicinaux est une propriété communale. Ce principe n'est point contesté, bien qu'il ne soit écrit dans aucun texte de loi.
Il a été énoncé dans un avis du Conseil d'Ktat du 22 novembre 1860 relatif à la propriété des parcelles de terrains retranchées des routes nationales et départementales. Il a été rappelé dans un autre avis du Conseil d'Ktat en date du G août 1873: cet avis porte que le sol des chemins vicinaux, de quelque catégorie qu'ils fassent partie, appartient aux communes dont ils traversent le territoire, alors mrme <|ue ces chemins n'ont pas été construits exclusivement avec les ressources communales.
Le môme principe a été conlirmé, spécialement en ce qui concerne les chemins de grande communicalion, par les arn'fts du Conseil dlhat du 11) janvier 1883 [Palnf. du 15 décembre 1893 (commune de FiUit'rrcs) et du 8 août 18Ui commune de Parlehoscq) (1).
120. Casdcs chemius de f|i*aiide <*f>niniiiiii<'alîon ou d^iiitV^rtVt commun pr<»veiKiiit fin <lé<*lsissenifMil des routes départementales. — Quand une routi; départementale est déclassée pour être convertie en chemin de grande communication ou d'intérêt commun, la propriété de sol de
(l; H en résuUe que, sur les chemins de ^Taiide roinnninicalion. U's fruits et produits des arbres plantas sur les acroteinents ap[)artieiinciit aux couiinunes traversées (C. d'État, 13 décembre 18U3, conuuune de FUlièrres]
38 OÉNBRALITés
cette voie passe-t-ellc du département aux communes traversées ?
Cette question, qui a été controvei^sée, vient d'être très nettement tranchée par le Conseil d'Etat.
Par un arrêt du 9 août 1893 (commune du Fossat)^ la haute assemblée a décidé qu'un conseil général ne pouvait « modifier le régime légal auquel sont soumis les chemins vicinaux d'après les lois du 28 juillet 1824 et du 21 mai 1836 » et, par conséquent, ne pouvait subordonner le classement des routes départementales en chemins de grande communication à la condition que le sol de ces routes continuerait à appartenir au département.
Par un autre arrêt du 8 août 1894 (commune de Parleboscq)^ le Conseil d'État a rendu une décision semblable. Il a annulé la délibération d'un conseil général qui s'était réservé la propriété des plantations existant sur les routes déclassées, et il a déclaré que la conversion des routes en chemins avait eu pour effet « de transférer de plein droit aux communes traversées Tensemble des droits appartenant au département sur les routes et leurs dépendances ».
La transformation des routes départementales en chemins de grande communication ou d'intérêt commun a donc pour conséquence Tincorporation du sol de ces routes dans le domaine communal.
30. Cette jurisprudence nous paraît susceptible d'être justifiée par d'autres considérations.
La transformation d'une route départementale en chemin de grande communication comporte deux opérations distinctes: l"* le déclassement de la route départementale ; 2^* le classement, comme chemin de grande communication, de la route déclassée.
La première opération a pour effet de faire sortir la route du domaine public départemental. Le sol de cette route fait alors partie du domaine privé du département, et elle peut être aliénée.
La seconde opération consiste dans le classement d'une voie qui est à l'état de propriété privée. Les choses doivent dès lors avoir lieu comme dans le cas où cette voie appartiendrait à un particulier.
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ce cas, ainsi qu'on le verra plus loin, au n° Ok les formalités sont les mêmes qu'en matière d'ouverture de chemin. Si le propriétaire refuse de laisser prendre possession de son chemin, il doit être exproprié. L'indemnité est d'ailleurs r^léesoit par le jury, soit àFamiable, à moins que le particulier De consente à céder son chemin gratuitement.
Si Ion applique ces règles au cas du classement d'uno ancieimc route départementale, on constate qu'il no saurait être question d'un refus de livraison de la part du département. Ce dernier, qui a poursuivi et prononcé le classement, consent assurénaent à remettre l'ancienne route aux communes, et son droit se réduite la demande d'une indemnité.
Les départements n'ont jamais songé à user de ce droit. Hais certains d'entre eux ont cherché à tirer parti de leur situation, sans augmenter les charges des communes, en se résen'ant les produits, soit des excédents de terrains, soit des plantations d'arbres. C'est pour ce motif qu'ils ont subordonné le classement à la condition qu'ils resteraient propriétaires du sol des chemins.
Les départements ne sont pas plus fondés que les particuliers à conserver la propriété d'une voie qui fait partie do leur patrimoine privé, si cette voie est nécessaire pour Tassiotte d'un chemin classé. Les particuliers ne peuvent se soustraire àla cession de leur propriété, puisque, s'ils s'y opposaionl, les communes seraient armées, on vertu do la législation vicinale, du droit de les exproprier. 11 on est de mome dos départements. Cest donc avec raison que le Conseil d'Etat a annulr los délibérations par lesquelles plusieurs conseils généraux avaient décidé que le soldes anciennes routes resterait la propriété du déparlement.
S'il en avait été autrement, de singulières anomalies auraient pu se produire. Les nouveaux chemins do grande communication auraient pu être élargis ou redresses ullériouremenL aux frais des communes, si bien que rassiette de cos cluMuins eut été composée de terrains appartenant à des propriolairos dillérents. Des difficultés, ou, tout au moins, des complications auraient surgi dans maintes circonstances, notamment à Toccasion de l'entretien des plantations antérieures au déclassement, ou bien encore à l'occasion de l'encaissement dos redevances pour les occupations du sol ou du sous-sol dos chemins.
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La jurisprudence du Conseil d'Etat a l'avantage de soumettre au régime commun les chemins de grande communication provenant du déclassement des routes départementales.
31. Exceptions à la règle d'après laquelle les eommunes sont propriétaires du sol des chemins vicinaux. — La règle qui vient d'être indiquée subit une exception quand le classement porte sur une voie comprise dans le domaine public national. Ce cas se présente, par exemple, avec les chemins de halage des canaux de navigation qui ont été classés dans la vicinalité. 11 se produit aussi aux abords des fortifications de certaines places, où des chemins militaires ont été classés vicinaux.
Le sol de ces chemins continue d'appartenir à l'Etat, par la raison que les voies dont il s'agit n'ont pas été déclassées. Elles font toujours partie du domaine public national (C. d'Etat, 7 juin 1866, canal latéral à la Garonne).
Le classement, prononcé par le conseil général ou la commission départementale, a essentiellement pour objet de soumettre les chemins au régime de la voirie vicinale et notamment d'autoriser l'emploi des ressources de la vicinalité à l'entretien de ces chemins.
L'article 10 de la loi du 21 mai 1836 porte que « les chemins vicinaux reconnus et maintenus comme tels sont imprescriptibles ».
Ce caractère, que les chemins vicinaux tenaient implicitement de l'article 2226 du Code civil, leur est ainsi attribua formellement par la loi.
11 on résulte que les chemins vicinaux sont inaliénables, tant qu'ils font partie du domaine public communal. Pour que leur sol puisse ôtre exproprié, ou cédé soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, il est nécessaire que le déclassement ait été prononcé. Ce déclassement peut d'ailleurs ôtre explicite ou virtuel (n°* 100 et 165). On verra au n° 949 une application de ce principe, à l'occasion de l'incorporation des chemins vicinaux dans le domaine des chemins de fer.
CHAPITRE VII
DTJ BÈOLEMENT OÉNÉBAL SUB LES CHEMINS
S3. Objet du Règlement général. — Habituellement, toutes les fois que le besoin s'en fait sentir, le législateur charge le chef de TEtat d'édicter, par la voie d'un règlement d'administration publique, les dispositions propres à compléter la loi et à en assurer Texécution.
Le législateur de 1836 a adopté une autre solution aux mêmes fins.
Il a remplacé le règlement d'administration publique par un Règlement général arrêté, pour chaque département, par le préfet. Toutefois, ce Règlement général doit être communiqué au conseil général et transmis, avec ses observations, au Minisire de Tlnlérieur, pour être approuvé, s'il y a lieu (art. 21 delà loi du 21 mai 1836).
Cette solution a été inspirée par celle idée que les dispositions dedétail ne pouvaient pas être les mêmes pour toute la France, mais qu'elles devaient varier suivant les contrées.
Ainsi que l'a fait remarquer Dumay (1), on s'est exagéré beaucoup trop les nécessités locales. Il suffit, en eiïel, de parcourir les règlements généraux des divers déparlements pour constater qu'ils ne diffèrent que sur un très petit nombre de points. Presque toutes leurs dispositions sont de telle nature qu'elles peuvent et doivent être uniformes pour toute la France.
'') Commentaire de la loi du 21 mai 1836, art. 21, p. 416.
Assurément, rien ne s'opposerait, si la loi du 21 mai 1838 était re visée, à ce que Ton revînt au système du règlemenl d*ailministration publique, sauf à laisser aux préfets le soin d'arrêter eux-mêmes certains détails, comme les époques d'exécution des prestations, par exemple.
:ii. I>cs iiiatièi*es auxquelles doit s'appliquer le Règlement général. — Ces matières sont énumérées à l'article 21 de la loi du 21 mai 1836.
Aux termes de cet article, le Règlement fixe les délais nécessaires à l'exécution de chaque mesure, les époques auxquelles les prestations en nature doivent être faites, le mode de leur emploi ou de leur conversion en tâches ; il statue en mèmc temps sur tout ce qui est relatif à la confection des rôles, àlBcomptabilité, aux adjudications et à leurs formes, aux aligne-' ments, aux autorisations de construire le long des chemins, d- Técoulement des eaux, aux plantations, à Télagage, auxfossés-r à leur curage el à tous autres détails de surveillance et de conservation.
Afin d'assurer toute Tuniformité désirable dans les règlements préfectoraux, le Ministre de l'Intérieur a préparé, en 1870, un modèle de Règlement qu'il a adressé aux préfets.
Ce modèle a remplacé celui qui avait été arrêté par le Ministre en 1854, et dont la revision avait été reconnue indispensable. Ce dernier modèle, en effet, ne renfermait pas seulement les prescriptions à édicter sur les matières énumérées à Tarticle 21 de lu loi : il contenait de nombreuses dispositions empruntées à la législation et à la jurisprudence, et môme des règles de détail destinées à combler les lacunes de la législation vicinale. Il constituait une sorte de manuel du service des chemins vicinaux.
Les vices de ce système furent signalés par M. Léon Aucoc (1). Le vice principal consistait dans l'illégalité dont étaient entachées certaines dispositions du Règlement portant sur des matières autres que celles déterminées par l'article 21 de la loi du 21 mai 1836. Un avis de la section de Tlntérieur du Conseil d'Etat en date du 5 février 1867, émis àToccasion d'une pres-
(1) Voir les observations mentionnées au Recueil Lebon :
Sous rarrôt du 15 décembre 1865 {Butler), à l'occasion de 1 article 371 relatif à Tenlretien des ponts sur les biefs d'usines;
Sous Tarrèt du 9 janvier 1868 {de Chaslaignier)^ à l'occasion de l'article 36 concernant les formalités d'acquisition du sol des chemins abandonnés.
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cription relative à rétablissement des moulins à vent (n° 759), déclara qu'en dehors des cas oi!i le préfet use des pouvoirs qui hi sont conférés, les dispositions du Règlement n*ont de valeur fa'autant qu'elles s*appliquent aux objets énumérés à Tar- Iide21.
35. Le Ministre de l'Intérieur a tenu compte de ces obserlations quand il a préparé, en 1870, le nouveau modèle d'après lequel a été établi le Règlement général actuellement en Tigaeor dans chaque département.
Ce Règlement général n'est pas encore à l'abri do toute critique.
Nous signalerons notamment l'article 38, qui détermine les Mtorités chargées d'approuver les projets des chemins vicinaux des diverses catégories. C'est encore une malien» étrangle à celles qui, d'après l'article 21 de la loi du 21 mai 183G, peuvent faire l'objet du Règlement général. Les dispositions de rarticle 38 doivent être considérées comme sans valeur, ainsi qu'on le verra au n* 555.
Nous ferons remarquer aussi que le Règlement général renferme, au chapitre u du titre IV, une 3* section intitulée : Meswes ayant pour objet la sûreté dea vof/ageurs. Ces mesures ne sauraient puiser leur force dans la délégation conférée au préfet par Tarticle 21 de la loi, puisque cet article passe sous silence tout ce qui concerne la sécurité publique. La validilo des mesures dont il s'agit ne peut ôlro fondée que sur les pouvoirs de police générale dont le préfet est investi.
Ajoutons enfin que le chapitre xiv du litre 111 du Hoglenieut général, entièrement consacré aux inventaires, contionl des mesures dont la place n'est guère justifiée dans ce Règlement. Elles paraissent plutôt de nature à faire l'objet de simples instructions ministérielles.
3tt. Caractère du Rè<|lemoiit €|oii€'M'aI. — Le Urglenu^nl général n'est pas un simple acte adniinislralif. La Cour do Cassation lui attribue le caractère de loi locale. Pour ce motif, elle a décidé que, lorsqu'il y a lieu d'interpréter un Hèjilement, il n'est pas nécessaire de recourir au préf(»L et i\\w les Iribunaiix. saisis de la contravention, doivent interpréter le Ilèglement eux-mêmes (Cass. 29 mai 1840, Pouvillioti; 10 mars IcSoO, du Pontavice de Heussey),
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Celle jurisprudence ne s applique au Règlement général qu^à Téganl des dispositions régulièrement édictées en vertu de Tarlicle 21 de la loi du 21 mai 1836. Quant aux dispositions qui ont été introduites dans ce Règlement, bien qu'elles ne porlent pas sur les matières énuméréesà l'article 21, elles n'ont d'aulre valeur que celle d'un simple acte administratif.
37. Publierai ion du Kèglemcnt général. — Les actes de l'autorité publique ne deviennent obligatoires qu'autant : qu'ils ont élé portes, dans certaines formes, à la connaissance des cilovons.
Ces formes ont été indiquées, eu ce qui concerne les arrêtés préfectoraux, par une circulaire du Ministre de l'Intérieur en date du 19 décembre 1840.
Elles consisloul dans l'insertion de l'arrêté au Recueil des Actes administratifs de la préfecture et dans la publication de cet arrélé, dans les communes intéressées, à l'aide des moyens habituellement en usage, par voie d'afliche et de publication à son de caisse.
(iCs formes sont d'ailleurs rappelées dans l'article 20S du Uèglement général, (jui i)rescrit non seulement l'insertion de ce document au RecneiL mais encore sa publication dans toutes les communes du département.
La mention inscrite à Tarlicle 2o8 détermine, jusqu'à preuve contraire, la présomption légale ([ue la formalité de la publication a été accomplie (Cass. 2ir juillet 1852, Catusse ; 5 avril 1872, Charamaulp ; 31 mai 1877, IMlet; 8 février 1878, Martin),
Mais les tribunaux peuvent déclarer, après enquête, que le llèglement n'a pas été publié dans la commune où son exécution est réclamée (Cass. 12 avril 186L Vidon-Gris).
*J8. ModilH*ation du Rt'^iilenioiit <|éiiéraL — Le Règlement général peut être l'objet de diverses modifications, soit (jue Ton juge à propos de le compléter, soit qu'on reconnaisse la nécessité de le reviser, en tout ou en partie.
Ces modifications doivent s'opérer dans les formes prescrites pour l'adoption du Règlement. Le conseil général doit, par conséquent, être consulté sur les modifications proposées par
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le préfet, et 1 approbation du Ministre de Tlntéricur doit ensuite être obtenue (Cass. 16 mars i85<>, du Ponfavic^ de Hpussey),
30. Fonctionnaires appelés A assurer rexéciitioii du Réellement général. — L'article 2<>8 du Hèglenient énumère les fonctionnaires chargés de rexécution du Règlement général : sous-préfets, maires, adjoints, commissaires de police, directeurs et contrôleurs des contributions directes, percepteurs, receveurs municipaux, agents voycrs et gardes champêtres. Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances auraient pu être ajoutés à cette liste.
Par une circulaire du 1" juillet 1872, le Ministre de Tintérieur a invité les préfets à rappeler aux receveurs municipaux Tobligation de se conformer aux prescriptions du Règlement général.
CHAPITRE VIII
DE LlNSTSUCnON GÉNÉRALE SUB LE SERVICE
40. Nous avons fait savoir (n* 34) que le Ministre de l'Intérieur avait adopté, en 1854, un modèle de Règlement général formant une sorte de Code du Service vicinal. Obligé de ramener le Règlement à Tobjet qu'avait eu en vue le législateur, le Ministre prit le parti d'arrêter, à la date du 6 décembre 1870, I une Instruction générale destinée à atteindre le but que Ton s'était proposé en 1854.
Cette Instruction renferme les principales dispositions législatives et réglementaires qui régissent la voirie vicinale. Elle reproduit la plupart des mesures édictées par le Règlement général. Elle contient de nombreuses règles déduites de la jurisprudence.
L'Instruction générale du G décembre 1870 n'a pas force obligatoire pour les citoyens, comme le Règlement général ; elle n'a que la valeur d'une simple circulaire ministérielle, qui doit être observée non seulement par les fonctionnaires relevant du Ministère de l'Intérieur, mais encore par ceux du Ministère des Finances. Par une circulaire du 13 avril 1872, le Ministre des Finances a invité les trésoriers-payeurs généraux à assurer l'exécution des dispositions prescrites par rinstruction générale (1).
Cette Instruction est un guide extrêmement utile, notamment pour les agents voyers. Elle rend d'incontestables services.
(1) Une circulaire du Ministre de l'Intérieur, en date du 1" juillet 1872, a recommandé aux préfets de veiller à ce que les receveurs nmnicipaux se conforment aux prescriptions de rinstruction générale.
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Elle a été, depuis sa rédaction primitive, l'objet de modilicalions importantes.
Pour ne citer que les principales :
Les attributions conférées au conseil général et à la commission départementale, en vertu de la loi du 10 août 1871, ont donné lieu à un assez grand nombre de changements.
Le § 4 de Tarticle 239, relatif aux indemnités pour acquisitions de terrains, a été remplacé par un nouveau texte prescrit par la circulaire ministérielle du 16 juin 1877.
La circulaire du 16 novembre 1877 a également substitué un nouveau texte au chapitre vu [Comptabilité du préfet) du titre IV et au chapitre viu [Comptabilité du trésorier-paynir général) du même titre.
Enfin, la circulaire du 25 janvier 1894, survenue à la suite de la promulgation de la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par Texécution des travaux publics, a rendu réglementaire un nouveau texte pour le chapitre viii [Indemnités pour extraction de matériaux et pour occupation temporaire de terrains) du litre I''.
TITRE II
CBAPITRES
OBOANISATION DU SERVICE VICINAL
§ f . — Désignation da service chargé de l'exécution des travaux sur les cliemins de grande communication et dlntérét commun
41. Aux termes de Tarticlc 46, n** 7, de la loi du 10 août 1871, le conseil général désigne les services auxquels est confiée Texécution des travaux sur les chemins de grande communication et d*intérèt commun.
Cette disposition confère seulement au conseil général le pouvoir de choisir entre les deux services légalement institués : le Corps des Ponts et Chaussées et les agents voycrs. Elle ne lui permet pas de créer une troisième catégorie d'agents dont l'organisation, les attributions et la hiérarchie ne sont [)rovues par aucune loi (Décret du 10 août 1875, annulant plusieurs délibérations du conseil général du Var),
La délibération par laquelle le conseil général statue sur le choix du personnel doit être précédée d'une instruction, parles soins du préfet, conformément à Tariicle 3 de la loi du 10 août 1871 (Décrets des 25 mars et 5 novembre 1881, annulant des délibérations des conseils généraux de la Corse et du Tarn). L'abstention du préfet ne saurait d'ailleurs faire échec aux droits du conseil général, d'après la jurisprudeuce du Conseil d'État^ et il n'est pas indispensable que le préfet ait, en réalité, procédé à l'instruction ; il suffit qu'il ait été mis en demeure de la ftûre (1).
(!) Les Conseils générdHXt t. H, p. 390.
11 y a lieu de remarquer que le choix du personnel n'est dévolu au conseil général qu'en ce qui concerne les chemins de grande communication et d'intérêt commun . Les agents désignés par rassemblée départementale sont tout naturellement chargés des chemins vicinaux ordinaires. Il y aurait des inconvénients de toutes sortes à partager le service de la voirie vicinale entre deux personnels.
§ 2. — Mode d*organiastion du service vicinal (1)
42. Quand le conseil général a confié le service vicinal aux ingénieurs des Ponls et Chaussées, l'organisation du service vicinal est celle du service des Ponts et Chaussées, du moins dans ses grandes lignes.
Quand, au contraire, le service vicinal est assuré par un personnel spécial d'agents voyers, lorganisation de ce service est soumise à des dispositions législatives ou réglementaires assez incomplètes.
La loi du 21 mai 1836 ne renferme, en effet, que des indications fort sommaires sur l'organisation du service vicinal. Elle se borne, dans son article 11, à accorder au préfet la faculté de nommer des agents voyers et à donner à ces agents le droit de constater les contraventions, à la condition de prêter serment.
Le Règlement général sur les chemins vicinaux énonce, dans son article 18, que Tagcnt voyer en chef a la direction du service vicinal du déparlement et que tous les agents du service sont sous ses ordres. Quant aux agents voyers d'arrondissement et aux agents voyers cantonaux, ils se trouvent mentionnés, dans le cours du Uèglemenl, à l'occasion des diverses opérations qui sont l'objet des prescriptions réglementaires et auxquelles ils sont appelés à participer.
(1) Le service vicinal ne constitue pas une personne civile (Mmlre laquelle une condauinatiou puisse ùtre prononcée (C. d'État, 19 déccnibre 1890, préfet de {'Hérault), Il ne peut ni ester, ni défemlre en justice (C. d'État, 9 mars 1894, hfoulard).
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n suit de là que le Règlement général a prévu l'institution d'un tgont voyer en chef, d'agents voyers d'arrondissement et d*agenfci voyers cantonaux. Ce personnel est nécessairement complété par des agents d'ordre inférieur, qui reçoivent des dénominations très variées, et qui correspondent aux commis des Ponts et Chaussées.
C'est au préfet qu'il appartient de régler l'organisation du personnel vicinal. Le conseil général excéderait ses pouvoirs 8*il déterminait la résidence (1) et l'étendue des circonscriptions des agents voyers subdivisionnaires (Décret du 10 août 1875, annulant une délibération du conseil général du Var), ou bien
encore s'il arrêtait un règlement portant organisation d'un mode de contrôle pour le service des chemins vicinaux (Décret da 14 juillet 1872, annulant une délibération du conseil gémirai de VHérauU).
g 8. ^ Caractère des foncUons d'agent voyer
4i4k. On verra plus loin (n* 40) que les agents voyers ne sont pas des agents départementaux. Ils n'en constituent pas moins des auxiliaires du préfet, qui agissent sous ses ordres pour assurer la marche du service.
L'agent voyer en chef n'a pas la responsabilité personnelle qui caractérise le chef de service des administrations publiques. Son rôle se borne à préparer et à surveiller rexécution des décisions du préfet, qui est seul responsable du service (2).
Aussi a-t-il été jugé que lagent voyer en chef ne pouvait être considéré comme chef de service au sens des articles 52 et 76 de la loi du 10 août 1871 et que dès lors le conseil général excédait ses pouvoirs quand il revendiquait, pour lui et sa commission départementale, le droit de communiquer directement avec Tagent voyer en chef sans Tinterniédiaire du préfet
(1) Le pouvoir de fixer la résidence des agents voyers appartient au préfet (C d'État, 27 mai 1892, commune de Serrières). (2j Les CanseiU généraux^ 1. 1, p. 605.
(Décret du 23 juin 1874, annulant une délibération du conseil général de la Drdmp ; — Circulaire du Ministre de rintériear du 9 octobre 1884, art. 28 et 52). Il suit de là que c'est au préfet que l'invitation du conseil général ou de la commission départementale doit être adressée lorsque ces assemblées désirent avoir des renseignements au sujet d'une affaire q^^ concerne la vicinalité (Décision du Ministre de l'Intérieur dtt 20 août 1873).
45. Les agents voyers sont d'ailleurs, par la nature ^ rétendue de leurs fonctions, des délégués directs de Tautori^^ publique ; ils ont le caractère de fonctionnaires publics, da.^^ le sens donné à cette qualité par l'article 6 de la loi i^^ 25 mars 1822. Ils sont, en conséquence, protégés, en cas d'o trages, par cette loi (Cass. 28 juillet 1859, Poindextre),
§ 4. — Commissions cantonales de survemance
46. Il existe, dans un certain nombre de départements^-sr' des commissions cantonales chargées de la surveillance de^^ chemins vicinaux. Elles ont été signalées à l'attention des pré-^" fets par le Ministre de l'Intérieur, qui, dans une circulaire du 15 mars 1878, a adressé des instructions au sujet de leur fonctionnement.
Ces commissions ne s'occupent que des chemins vicinaux de grande communication et d'intorôt commun. Leur rôle est celui de conseils placés près du préfet pour l'éclairer sur les besoins du service, pour lui indiquer les améliorations à réaliser, pour lui donner un avis sur toutes les questions relatives aux chemins.
Les commissions sont instituées par canton, et elles doivent comprendre chacune 12 membres au plus. Los membres du conseil général et du conseil d'arrondissement sont désignés comme membres de droit. Les autres membres sont nommés par arrêtés spéciaux (1).
(1) Le préfet peut, sans excéder ses pouvoirs, remplacer ou révoquer les membres des commissions cantonales de surveillance, soit qu'ils aient été individuellement nommés, soit qu'ils fassent partie des commissions à raison de leurs fonctions (G. d'État, 20 novembre 1874, Graux).
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Les commissions choisissent leur président et constituent fcnr bureau. La présidence appartient cependant toujours au prffet ou au sous-préfet, lorsque ceux-ci croient devoir assister m séances.
Les agents voyers sont toujours appelés et fournissent tous les renseignements qui leur sont demandés par le président.
L'organisation des commissions cantonales est réglée par m arrêté du préfet, qui doit s'inspirer des dispositions d'un iBodèle (1) annexé à la circulaire du 15 mars 1878. Le Ministre de rintérieur estime que, par déférence pour le conseil génénl, il convient de soumettre à cette assemblée le projet d'arrêté relatif au fonctionnement des commissions cantonales. Ce projet est communiqué ensuite au Ministre de l'Intérieur avec les observations du conseil général. Il n'est converti en arrêté qu'après autorisation ministérielle.
§ 5. — Ck>iiilté oonsoltatlf de la vicinalité
47, Un décret du 9 juillet 1879 a institué, près du Ministre de rintérieur, un comité consultatif de la vicinalité « ayant pour mission de donner son avis sur les questions concernant le service vicinal, qui sont soumises par le Ministre à son examen ». Les membres sont nommés et remplacés par arrêté ministériel.
Les attributions du comité consultatir de la vicinalité sont devenues très importantes. Ces attributions qui sont, on fait, exclusivement exercées par un sous-comité technique, ont été résumées ainsi qu'il suit dans le Rapport adressé au Ministre, le 15 mars 1892, par le président du sous-comité (2). Le comité donne son avis :
1° Sur les projets d'ouvrages d'art dont la dépense excède 10.000 francs (Circulaire du 9 aoiit 1879);
2* Sur tous les projets inscrits par les conseils généraux au programme annuel des travaux à subventionner par TEtat, en vertu de la loi du 12 mars 1880;
(1) Modèle inséré aux Annales des Cheminft vicinaux (1878, 2* partie, p. 72).
(2) Annales des Chemins vicinaux (1891-1892, 2- partie, p. 338;.
3"" Sur tous les projets ayant pour objet la réparation des dégâts causés aux chemins vicinaux par les inondations et autres catastrophes, lorsque les travaux sont subventionnée extraordinairement par l'Etat :
4" Sur tous les projets de dépenses supplémentaires à faire en cours d'exécution de travaux précédemment approuvés:
5*" Sur le règlement des dépenses faites pour la construction des ouvrages d'art dépassant i0.û(>3 francs;
()** Sur le règlement des dépenses concernant d'autres travaux et qui sont soumis à Texamen du sous-comité ;
7* Sur les recours contentieux introduits, soit devant le Ministre, soit devant le Conseil d*Etat, par les entrepreneurs de travaux vicinaux;
8* Sur toutes les questions intéressant la vicinalité qui lui sont renvoyées par TAdministration.
48. Les membres du comité de la vicinalité sont, en outre, investis d'attributions individuelles qui ont pour objet Tinspection du service vicinal dans les départements.
Chaque inspection donne lieu à un rapport détaillé rendant compte au Ministre des résultats constatés. Les conclusions en sont communiquées aux préfets et aux agents voyers.
En dehors des inspections régulières, les membres du comité peuvent t^tre accidentellement chargés de missions spéciales, afin de renseigner le Ministre de Tlntérieur sur les difficultés dont la solution ne peut être étudiée que sur place.
CHAPITRE II
AGENTS VOTERS
§ i. — Nomination des agents voyers
4iO. L'attribution conférée au conseil général par Tartîcle 45, n* 7, de la loi du 10 août 1871, consiste à décider :
Si le service des chemins de grande communication et d'intérêt commun sera adjoint à celui des Ponts et Chaussées ;
Ou bien si ce service sera confié à un personnel spécial d'agents voyers.
Dès que le conseil général a désigné le personnel de la voirie vicinale, il n'a plus de pouvoir à exercer et, s'il a donné la préférence aux agents voyers, c'est au préfet seul qu'il appartient de nommer ces agents (art. 11 de la loi du 21 mai I83()).
Divers conseils généraux ont pensé qu'ils étaient fondés à intervenir dans le mode de nomination du personnel vicinal. Ils appuyaient leurs revendications sur l'article io do la loi du 10 août 1871, d'après lequel rassemblée départementale « détermine les conditions auxquelles sont tenus de satisfaire les candidats aux fonctions rétribuées exclusivement sur les fonds départementaux et les règles des concours d'après lesquelles les nominations doivent être faites ». Ces revendications ont été repoussées, par la raison que les agents voyers m» sont pas exclusivement payés sur des fonds départementaux. Leur traitement est, en effet, aux termes de l'article 1 1 de la loi du 21 mai 1836, imputé sur les fonds des travaux, c'est-àdire sur les ressources, en grande partie communales, que cette loi affecte à la construction et à l'entretien des chemins vicinaux (Décrets des 10 décembre 1872, 8 novembre 1873, 25 juin 1874, 5 août 1875 et 5 décembre 1876, annulant des
délibérations des conseils généraux de Vaucluse^ des Vosges^ du Cher et des Bouches-du-Rhône).
Le conseil général n'a pas dès lors qualité :
Soit pour déterminer les conditions auxquelles sont teaas de satisfaire les candidats aux fonctions d'agents voyers, ^ ou les règles du concours d'après lequel les nominatioas ] doivent être faites (Décrets des 8 novembre 1873, 25 juin 187it ' 5 août 1875 et 5 décembre 1876, annulant les délibérations des conseils généraux de VauclusCy des Vosges^ du Cher ®^ des Bouches-du'Rhdne) ;
Soit pour décider que le candidat ayant obtenu le plus ^^ points au concours ouvert pour la nomination de l'agent \oy^^ en chef, sera seul investi de ces fonctions (Décret du 10 cï^' ccmbre 1872, annulant une délibération du conseil général ^^ Vaucluse) ;
Soit pour subordonner la nomination de l'agent voyer ^^ chef à l'avis de la commission départementale (Décret c^^ 8 mars 1873, annulant une délibération du conseil général de^' Landes) ;
Soit pour prescrire l'intervention de la commission départ^^ mentale, concurremment avec le Préfet, dans la désignation des candidats admis à se présenter au concours (même décret)
Soil pour décider que les conducteurs et commis des Pont^ et Chaussées pourront être admis, sans examen, à des emploie d'agents voyers cantonaux (même décret).
50. En procédant à la nomination des agents voyers, le préfet exerce son droit sous la haute surveillance du conseil général qui, aux termes do l'article 51 de la loi du 10 août 1871, peut adresser au Ministre de l'Intérieur, par Tintermédiaire de son président, des réclamations sur les mesures prises par le préfet. Mais le conseil général ne saurait, par la voie d'un ordre du jour motivé, infliger un blâme à ce magistrat, à raison de nominations rentrant dans ses attributions légales (Décret du 16 août 1883, annulant une délibération du conseil général de la Loire-Inférieure) ;
51 . D'un autre côté, le Ministre de l'Intérieur exerce depuis quelque temps un certain contrôle sur le personnel supérieur du service vicinal. Ainsi qu'il l'a fait savoir par les circulaires
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des 3 septembre 1879 et 14 novembre 18S2, il estime que les préfets ne doivent user de leur pouvoir que sous Tautorité du Ministre de Tlntéricur. Ces circulaires prescrivent, en consé- ^eoce, aux préfets de ne procéder à la nomination des aprentî: Toyersen chef qu'après en avoir réforé au Ministre et soumis leur choix à son approbation. Les préfets doivent, en outre, en ce qui concerne les agents voyers d'arrondissement, adresser au Ministre une copie des arrêtés de nomination.
52. Ce qui précède s'applique exclusivement au personnel spécial des agents voyers.
Dans les départements où le conseil {général a confié le service vicinal au personnel des Ponts et Chaussées, les ingénieurs et conducteurs en fonctions se trouvent appelés à remplir Toffice d*agents voyers. Il nous paraît nécessaire qu'ils soient l'objet d'une investiture au moyen d'arrêtés préfectoraux antorisant l'ingénieur en chef, les ingénieurs ordinaires et les conducteurs à exercer respectivement les fonctions d'agent voyer en chef, d'agents voyers d'arrondissement et d'agents voyers cantonaux. En prenant cette mesure, le préfet désigne, parmi les fonctionnaires que le Ministère des Travaux publics emploie dans le département, ceux qui doivent être alVectés au service vicinal; en outre, il leur donne qualité pour n^mplir leurs fonctions, notamment en ce qui cunccrne la constaialion Jes contraventions sur les chemins vicinaux.
§2— Du serment des agents voyers
53. La loi du 21 mai 1836 a donné aux agents voyers le droit de constater les contraventions d) ; elle les a assujellis à la formalité du serment, mais elle n'a pas indiqué devant ([uclh» autorité ce serment devait être prêté.
(1) Les agents voyers u'ont qualité pour rédijrer des prooès-verbaux qu'à l'égard des contraventions commises sur les rheuiins vicinaux (Cass. 23 janvier 1841, veuve Jeannin: 13 d<''cembre 1843, Chatou ; U mars 18G7, lireioiij.
Ils ont toutefois le pouvoir de verbaliser en cas de contravention aux lois sur la circulation des boissons (Art. 5 de la loi du 28 février 1872; — Circulaire du Ministre de l'Intérioir en date du 8 mai 1872).
Comme les procès-verbaux des agents voyers sont déféré tantôt aux tribunaux judiciaires, tantôt aux tribunaux admi nistratifs, les errements suivis pour la prestation de serraen étaient très variables dans les départements. M. le Garde de Sceaux, à la requête du Ministre de Tlniérieur, a récemmen jugé utile de consulter à ce sujet les sections réunies de Légis lation et de l'Intérieur du Conseil d'Etat.
Dans leur séance du 21 février 1893, ces sections ont émi; Tavis :
1* Que les agents voyers doivent prêter serment devant 1 tribunal civil d'arrondissement de leur résidence;
2° Qu'aucune disposition de loi n'exige, en cas de change ment de résidence dans le département, que la prestation c serment soit renouvelée, ni môme que l'acte constatant prestation de serment antérieure soit enregistré au greiïo c tribunal de la nouvelle résidence, mais que des instructioi ministérielles peuvent utilement prescrire cette dernière form; lité.
Cet avis (1) a été porté à la connaissance des préfets par ui circulaire du 20 avril 1893, dans laquelle le Ministre de Tint rieur a recommandé aux agents voyers d'avoir soin, en cas ( changement de poste dans le département, de faire enregistn au greffe du tribunal de leur nouvelle résidence Tacte const tant leur prestation de serment antérieure.
Lorsque les agents voyers sont appelés à remplir leurs fon lions dans un autre département de France ou d'Algérie, il i saurait suffire de procéder à l'enregistrement dont il s'agit. I serment doit être renouvelé devant le tribunal civil d'arrondi sèment de la résidence. Telle est la jurisprudence actuellemei adoptée parle Ministre de l'Intérieur (2).
§ 3. — Recrutement des agents voyers
*>4. Aucune disposition n'a été introduite, ni dans la b du 21 niai 1836, ni dans le Règlement général sur le service de
(1) Avis insén'' aux Annales des Chemins vicinaux (1893-1894, 2" partie, p. 15î
(2) Annales des Chemins vicinaux (1893-1894, 2" partie, p. 329).
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chemins vicinaux, en vue de régler les conditions du recrutement des agents voyers.
Dans son instruction du 14 juin 1836 ;art. 11), le Ministre de llntérieur avait annoncé qu'il déterminerait ultérieurement les conditions d aptitude à imposer aux agents voyers. Une circulaire fut adressée à cette fin, le 11 octobre 1836. Klle invita les préfets à constituer des commissions chargées d'examiner les candidats pour les fonctions d'agents voyers, et elle lit connailre les programmes des connaissances k exiger. L'un de ces programmes s'appliquait aux agents voyers cantonaux, Tautre au agents d'un ordre inférieur.
Ces programmes ne sont plus réglementaires, surtout en ce qui concerne l'examen d*agent voyer cantonal. Lorsqu'en 1877 le Ministre de l'Intérieur crut devoir ouvrir un concours à Paris, ifin d assurer d'une manière normale le recrutement du personnel vicinal, ainsi qu'il l'expliqua dans sa circulaire du 25 octobre 1877, il adopta un nouveau programme qui se trouve inséré aux Annales des Chemins vicinauj- (l).
Actuellement, les programmes pour Texamen d'agent voyer cantonal varient suivant les départements, ainsi qu'on peut en juger en parcourant les Annales des Chemins vicinaiu\ où sont publiés ces programmes avec les conditions de Texamen ('2).
En définitive, le recrutement des agents voyers cantonaux s'opère généralement par la voie d'un examen aiiqiu»! il est procède* dans chaque département. Le Ministre de rintérieur, tout en approuvant cette mesure, a toutefois pensr qu'elle était susceptible d'une exception en faveur «les anciens élèv(»s de rÉcolc centrale des Arts et Manufactures (Circulaires des 2S février 1870, 10 avril 1877 et 27 avril i8«S7) et aussi des anciens élèves des Écoles d'Arts et Métiers (Circulaire du lo avril IS77 ■. Les diplômes ou les certificats d'études dont ces anciens élèves sont munis paraissent des titres suflisants pour garantir leur savoir et leur aptitude.
Nous ferons remarquer que, si le recrutement dr's a«j;enls vuyers cantonaux est assuré par les dispositions (juc nous
•li 1877. 2* partie, p. 188.
% Pour que le Ministre de l'Intérieur puisse donner aux ex.inums la plus f:^and«^ publicité possible, notamment par la voie des Annales, les préfets doivent lui adresser plusieurs exemplaires des affiches annonçant les exanii'ns. Ces anklies doivent lui parvenir quinze jours au nndns avant r«'p(H|ut' lixt'e j»onr rimverlure des épreuves et même plus tùt, si cela est possible (Circulaire du i.'i juin 1852,.
venons d'indiquer, la plus grande latitude est laissée à TAdministration pour le choix des agents voyers d'arrondissement et des agents voyers en chef. Aucune règle n'existe à ce sujet, soit dans le cas où ces chefs de service sont pris parmi les agents de grade inférieur, soit dans le cas où ils sont choisis en dehors du personnel des agents voyers.
§ 4. — Traitements. — Gratifications
5o. Les traitements dos agents voyers sont fixés par le conseil général (Art. il de la loi du 21 mai 1836).
Lorsque le budget départemental prévoit un crédit destiné à être distribué en gratifications pour les agents du service vicinal, la répartition de ce crédit rentre dans les attributions de l'autorité executive, qui est confiée au préfet par l'article 3 de la loi du lu août 1871. Le conseil général ne saurait effectuer lui-mùme cette répartition, puisqu'il serait obligé d'apprécier les services de chacun des agents et de descendre dans l'examen de faits dont la connaissance n'appartient qu'au préfet, seul responsable des actes de ses subordonnés et seul en droit de les punir ou de les encourager. Le conseil général ne peut pas, dès lors, déléguer à la commission départementale un pouvoir qu'il ne peut exercer lui-même (Décrets des 8 novembre 1873 et 23 juin 1874, annulant les délibérations des conseils généraux de la Haute-Loire et de la Drame),
§ 5. — Avancement des agents voyers
56. C'est au préfet seul qu'il appartient d'accorder des avancements aux agents voyers, dans la limite du crédit ouvert au budget départemental.
Le conseil général excéderait ses pouvoirs s'il déterminait les conditions dans lesquelles ces avancements doivent avoir lieu (Décret du 5 août 1875, annulant une délibération du conseil général du Cher), ou s'il décidait que le préfet doit
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prendre préalablement l'avis de la commission départementale (Décret du 8 mars 1873, annulant une délibération du conseil général des Landes).
§ 6.— Mise à la retraite des agents voyers. — Révocation
57. Le droit de prononcer soit la mise à la retraite d'office, soit la révocation des agents voyers, appartient exclusivement au préfet. Comme en matière de nomination (n'^SO), le conseil général peut adresser au Ministre de Tlntérieur des réclamations au sujet des mesures prises par le préfet, mais il ne saurait infliger un blâme à ce magistrat par la voie d'un ordre du jour motivé (Décret du 27 août 1885, annulant une délibération du conseil général de la Loire-Inférieure),
Le conseil général est sans qualité d'ailleurs pour décider ({ue le préfet, avant de prononcer la révocation d'un agent voyer, doit prendre Tavis de la commission départementale (Décret du 8 mars 1873, annulant une délibération du conseil général des Landes).
Le Ministre de l'Intérieur a invité les préfets à ne prononcer la mise à la retraite ou la révocation des agents voyers qu'après lui en avoir référé (Circulaires dos 3 septembre 1879 et 14 novembre 1882).
§ 7. — Notices individueUes. — État annuel du personnel
•>8, Tous les ans, des notices individuelles, drossées sur un modèle réglementaire (1), doivent être envoyées par le profet, le 1" décembre au plus tard, au Ministre de rinlérieur.
Ces notices sont établies pour l'agent voy(»r en chef, pour les agents voyers d'arrondissement et pour les ageuts voyers cantonaux qui sont jugés aptes à occuper, le eus r^chéant, un poste d'arrondissement (Circulaires des li novembre 18S2 ol 27 avril 1887).
I) Ce modèle se trouve aux Annales dea Chpinins vicinaux 1881-1882, 2* parti**, p. 537).
o9. En outre de ces notices, un étal général du personnel vicinal doit être envoyé par le préfet au Ministre de l'Intérieur dans le courant du mois de janvier.
Cet état, qui donne la situation du personnel au 1"*' janvier, doit être établi dans la forme prescrite par la circulaire du G décembre 1870 (1). II renferme tous les agents attachés au service vicinal d'une manière permanente, les cantonniers et les chefs cantonniers étant exclus. Dans la colonne d'observations, on fait connaître le degré de zèle et d'aptitude dont chaque agent a fait preuve ; on signale spécialement les agents qui se sont montrés capables de remplir les fonctions d'agent voyer en chef ou d'arrondissement. L'état se termine par un résumé fournissant la situation des traitements d'après le budget volé pour Tannée (Circulaire du 9 janvier 1872, rappelée par les circulaires des 14 novembre 1882 et 27 avril 1887).
.1 Modèle inséré aux Annales des Chemins vicinaux (1869-1870^ 2* partie p.535).
TITRE m
1, — Classement.
SECTION 1 CLASSEMENT DES CHEMINS VICINAUX ORDINAIRES
§ 1. ^ Des termes employés pour désigner l'opération du classement
60. L^acte qui imprime le caractère vicinal à un chemin existant ou à ouvrir est appelé classement.
Ce terme n*a pas été toujours employé. On s'est servi pendant longtemps, en matière de chemins vicinaux ordinaires, du nom de reconnaissance. Si Ton se reporte à la loi du 28 juillet 1824, on voit que Tarticle 1" s'applique aux « chemins reconnus^ par un arrêté du préfet, pour être nécessaires à la commimication des communes ». L'article 1"" de la loi du 21 mai 1836 vise également les « chemins vicinaux léj^alement reconnus », et il en est de môme de Tariicle 10 relatif à l'imprescriplibilité des chemins.
Le nom de classement apparaît dans la législation avec la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux. L'article 86 dispose que la commission départementale prononce « la déclaration de vicinalité, le classement, Touverture et le redressement des chemins vicinaux ordinaires ».
Il y a lieu de remarquer que cet article mentionne à la fois la déclaration de vicinalité et le classement des chemins vicinaux ordinaires. Il paraît probable que la déclaration de vicinalité s'applique aux chemins existants et le classement aux
chemins à ouvrir. Cette distinction est assurément défectueuse : du moment que le classement est l'acte qui attribue à un che* min le caractère vicinal, peu importe la situation dans laquelle se trouve ce chemin. 11 ne peut y avoir que des inconvénients à se servir de deux termes pour désigner la même chose.
Aussi Tusage est-il maintenant bien établi d'employer exclusivement le nom de classement dans toutes les circonstances où il s'agit d'introduire un chemin dans le réseau vicinal. C'est ce qui a lieu dans l'Instruction générale du 6 décembre 1870 sur le service des chemins vicinaux (Art. 1" et suivants).
§ 2. — Autorité compétente pour prononcer le classement
61, Antérieurement à l'année 1872, c'était au préfet qu'il appartenait de classer les chemins vicinaux ordinaires (Loi du 28 juillet 182K art. 1"; loi du 21 mai 1836, art. 15). Cette attribution a été retirée au préfet parla loi du 10 août 1871 et conférée à la commission départementale (art. 86).
La commission départementale agit en vertu d'un pouvoir propre qui lui a été assigné par la loi. Il en résulte que le conseil général ne peut se substituer à la commission départementale pour prononcer le classement d'un chemin vicinal ordinaire (C. d'État, 28 juillet 1876, commune de Giry ; 11 mai 1894, Henras).
§ 3. — Formalité^' de classement
Deux cas sont à distinguer, suivant qu'il s'agit d'un chemin public existant ou bien d'un chemin à ouvrir.
a. — Chemins puijlics existants (1)
o— . Enquête. — La loi n'a pas soumis le classement à une enquôte préalable. La loi du 21 mai 1836 s'est référée, pour le
(1) 11 s agit des chemins existants dont la propriété n'est pas conteslt^e à la commune. r- r r
Les mtmes formalités s'appliquent toutefois au classement des voies comprises dans le domame public national (n- 84).
classement des chemins vicinaux, à celle du '2s juillet lS2i. et Tarticle 1* de cette dernière loi n'exige que hi dt'likératinn du conseil municipal. Il en est de même de l'article >0 de la loi du 10 août 1871. qui a transféré à la commission dt'|iartementale le pouvoir de classer les chemins vicinaux onliriaires.
11 est assurément surprenant que le législateur se soit ali>tenu d'ordonner une enquête sur une opération <[ui atTecfe les iatérèts des habitants de la commune, notamment eu égard aux dépenses que le classement est de nature à déterminer.
Quoi qu'il en soit, la jurisprudence a dû décider que Toniission des formalités d'enquête n'eniraine par la nullité ilu classement iC. d'État. 17 août 1830. Couderc: 14 août 1837, Guitin),
63. Mais le Ministre de l'Intérieur a toujours ju^é nécessaire de consulter les intéressés sur le classement des chemins vicinaux ordinaires. Des inslruclions furent données à cette fin, d'abord par la circulaire du 7 prairial an Xlll {21 mai i&J5}, puis par la circulaire du 2i juin 1830 art. 1*' , enfin par l'Instruction générale du 6 décembre 1870 sur le ser\'ice des chemins vicinaux.
D'après l'article 2 de cette dernière Instruction, quand il s'agit d'un chemin existant, la reconnaissaniM' en e?i lail*' jwir le maire et l'agent voyer. Il est drc>^é de celle recoiinaissanre un procès-verbal contenant tous les roiiseignfiiienls nécessaires pour faire apprécier le degré d utilité «lu chemin et indiquant les charges actuelles de la commune, en ce qui touche le service vicinal, ainsi que celles (|ui iv>ultçraienl du n«»uv(*au classement. Il y est joint un plan (rensemhle.
Aux termes de l'article 3 de l'Instruction générale, le procès-verbal de reconnaissance est dé[)osé à la mairie pendant quinze jours, et avis de ce dépôt est donné aux hahitants. par voie de publication et affiches en la forme ordinaire, pour qu'ils puissent présenter leurs réclamations ou observations, s'il v a lieu.
Telles sont, citées textuellement, les formes fixées jxjur l'enquête à laquelle est soumis le classement d'un chemin vicinal ordinaire.
Ces formes sont assurément très in<omplèles. Nous ne signalerons que les principales lacunes.
D'abord aucune indication n'est donnée sur Tacte qui prescrit Touverture de Tenquôle. On ne peut admettre que le mair^ ait la faculté d'ordonner de lui-môme cette information. IL appartient au préfet de Tautoriser. Quelquefois elle a lieu &k vertu d'une simple dépêche préfectorale adressée au maire. La solution correcte consiste à prescrire Tenquête par un arrêté préfectoral. C'est ce que le Ministre de Tlntérieur a décidé eu, ^ matière d'enquête d'intérêt communal effectuée dans les formes de l'ordonnance du 23 août 1835, ainsi que cela résulte des instructions de la circulaire du 25 avril 1894.
Ensuite l'Instruction générale ne fait pas connaître le mode suivant lequel les observations doivent être recueillies. Le» 3 intéressés peuvent dès lors consigner eux-mêmes leurs décla-" rations. Le maire peut aussi enregistrer ces déclarations et agi^ ainsi à la façon d'un commissaire-enquêteur. Ce dernier moyci^ est souvent employé.
Nous ne parlerons pas des autres formes qui font partie d'^ mécanisme des enquêtes et qui sont également passées soi^^ silence. Nous ne pouvons à ce sujet que renvoyer à l'étude qi>^ nous avons publiée sur Los former des enquêtes administrative* en matière de travaux d'intérêt public (1).
11 est fâcheux qu'il n'existe pas un règlement unique pou les enquêtes d'intérêt communal (2). Si ce règlement étaiC^ rendu, il suffirait de reviser l'article 3 de l'Instruction générales en énonçant tout simplement que l'enquête à ouvrir pour le classement d'un chemin vicinal ordinaire a lieu dans les formes édictées par ce règlement unique.
64. Avis du eiinseil iiiiinicipaL — Aux termes de l'article 4 de l'Instruction générale, le conseil municipal, à l'issue de l'enrjuête, délibère sur le projet de classement; il donne son avis sur l'utilité de ce classement, ainsi que sur les observations présentées, et fait connaître les ressources qu'il entend consacrer à la construction et à l'entretien du chemin.
(1) Berger-Levraiilt, 1891.
(2) Actuellement, quatre rcglenionls régissent les enquêtes d'intérî^t communal: ils sont institués soit par la circulaire ministérielle du 20 anùt i82o, rectifiée et complétée par la circulaire du 15 mai i88i, soit par l'ordonnance du 23 aofit 1835, soit par les articles 2 et suivants de l'Instruction générale du 6 décembre 1870, soit par les articles 29 et suivants de la même Instruction.
Voir d'ailleurs, aux n'* 120 et 229, les inconvénients résultant du la multiplicité des modes d'enquête d'intérêt communal.
Contrairement à ce qui a lieu pour les formalités d enquête, l'ayis du conseil municipal est exigé par la loi (Art. 1" de la loi da 28 juillet 1834; — art. 86 de la loi du 10 août 1871). D doit donc être pris à peine de nullité. Hais cet avis ne doit pas nécessairement èlre suivi. Li commission départementale peut donc refuser de prolODcerun classement qui est demandé par le conseil municipal (a d'État, 18 juillet 1838, commune dt^Vprthruil ; 16 juin 18U, ville de Chdteaudun). Inversement, elle peut classer un chemin migré lopposition du conseil municipal <C. d'Élat, 9 décembre 1845, commune de Carences ; — Avis de la section de rinlérieur du 29 juillet 1870).
On verra plus loin (n" 106 et 127; que la commission départementale ne peut pas autoriser 1ns travaux d'ouverture, de redressement ou d*élargissemen( d'un chemin, contrairement Havisdu conseil municipal. On verra, en outre, que si les pouvoirs de la commission départementale sont ainsi limités, cest parce qu'elle ne saurait prendre une dr^ision qui obli^^enil la commune à supporter des dépenses repoussées par son eoDseil municipal. On peut se demander pourquoi la mi>me jnnsprudence ne s'est pas établie en matière de classement, alors que la déclaration de vicinalité entraîne Tobligation d'en* Irelenir le chemin et, par suite, d'y faire dos dépenses.
Cela tient à ce que les dépenses de construction des chemins vicinaux ordinaires ne sont pas oblij^atoiros pour les communes, d'où il suit que si un conseil municipal no vont pas oxocutor les travaux d'élargissement, d'ouverture ou do lodrossomont d'un chemin, toute décision qui serait priso à ce sujet [)ar la commission départementale resterait sans otfot. Au contraire, l'eutrelien des chemins vicinaux ordiuairos lij^uro parmi les dépenses obligatoires des communes J.oi du 'Jl mai iS:^t). art. 5; — loi du 5 avril 1881, art. 136, n" ISi. Si donc la coniniission départementale classe un chemin proexislant, sa dôcision ptîut recevoir son exécution, malgré l'opposilion (l(* la commune.
On peut objecter que les ressources susc^^ptiblcs d'ùtre créées d'office pour Tentretion des ch(»mins p(Mivont faire défaut. Dans beaucoup de communes, on olîot. toutes les ressources prévues par la loi du 21 mai IS U) oxist«*nt <lojà, et elles sont à peine suffisantes pour faire faco aux charges dos chemins actuellement classés. 11 en résulte <iuo, si la commission <lépar-
tementale venait à classer un nouveau chemin, malgré j commune, sa décision pourrait demeurer stérile. Dans ce ( il conviendrait, à notre avis, de ne pas prononcer le claM ment.
05. De la d<^cisïoii de la eonimissioii dépnrtemeiitulc. — Sur le vu de la délibération du conseil municipal et des autres pièces à l'appui, ta commission départemenlale statue sur le classement.
Cette commission, d'après la législation actuelle, a toule latitude pour exercer les attributions qui lui sont coniîées. Autrefois, il en était de m&me pour le préfet, auquel la commission départemental e a été substituée.
Cette liberté d'action a donné lieu, dans beaucoup de communes, à des classements exagérés, de telle sorte que ces communes possèdent un réseau de petite vicinalilé tiu'elles ne peuvent entrclenîr en totalité.
Ainsi que l'a énoncé le Conseil d'État dans un arrêt du 3 août 1877 {Gallft), aucune loi n'exige qu'en votant la création d'uu chemin vicinal, la commune en assure l'entrelien.
On ne s'explique guère cependant le classeniput d'un chemin, s'il ne doit pas être entretenu, Aussi, dans certains déparfement s, la commission départementale a-t-clle reconnu nécessaire dc no prononcer de classements qu'autant que les communes justifient de ressources suffisantes pour entretenir les nouveaux chemins ou prennent l'engagement de créer des ressources k cette Pm. C'est une règle do bonne administration qui ne peut qu'Être recommandée.
tSTI^
66. Les formalités légales du classement des chemii ouvrir sont les mêmes que pour les chemins publics existi La loi du 28 juillet 1824 (art. 1") et celle du lû août 1871- (art. 86) n'exigent, en eflet, que la délibération du conseil municipal (1), quel que soit le chemin & classer.
(1) D'après l'nrticle 6t de la loi du 11 avril 1881. \e% il^IibËrBliona des conteiU munidpaiiic Bout anoulalilei, quand des inenibres y onl ]iris part olor-i qii'ili élaient inléres!*s à l'oITaire i|iii l'ii h fsil r»bjel. Il a (lé jiiri; t\WeD nialipfa de
Ce sont de simples instructions ministérielles qui prescrivent, en outre, de soumettre le projet de classement a une enquête. Les formes de cette enquête seraient les mêmes, pour les chemins à ouvrir comme pour les chemins existants, s'il existait un règlement unique pour les enquêtes d'intérêt communal, ce qui serait très désirable, ainsi que nous avons eu Toccasion de le signaler (n® 63) ; mais, dans Tétat actuel des choses, Tenquête relative au classement d'un chemin existant a lieu suivant les règles tracées par les articles 2 et 3 de Tlnstiiiction générale du 6 décembre 1870, tandis que le classement d*un chemin à ouvrir fait généralement l'objet de l'enquête instituée par Tordonnance du 23 août 1835.
L'adoption de ce dernier mode d*enquête résulte des circonstances que nous allons faire connaître.
Quand il s'agit de créer un nouveau chemin, la décision de lautorité compétente serait sans effet si elle se bornait à prononcer purement et simplement le classement de ce chemin. Aussi est-elle accompagnée habituellement de la déclaration d'utilité publique des travaux d'ouverture du chemin. Et, comme il est nécessaire, pour ce motif, de procéder à une enquête dans les formes de l'ordonnance du 23 août 1835, cette enquête est utilisée pour servir d'information en vue du classement du chemin.
07. En définitive, à moins de circonsiancos parlitulirros, le classement d'un chemin à ouvrir se i)Oursuil en nirnio lonips que la déclaration d'utilité publi([ue des travaux elles formai liés de classement se trouvent ainsi être les mêmes que les fonnalités d'ouverture du chemin. Ces dernières seront exposées plus loin (n*» 101 et suiv.)
§4.— Classement d'un chemin vicinal ordinaire sur le territoire
d'une commune voisine
68. Dans son Traité pratique de la voirie vicinale (p. 26), M. Guillaume est d'avis que ni le texte ni Tesprii de la loi ne
classement d'un chemin à ouvrir, le propriiHairc et le fermier d'une parcelle atteinte par le tracé ne doivent pas ôtre coiisidért^s cnminc ayanl un inlerèt personnel, dans le sens de larticle Gi précité (C. d'État, l' juin 1877. liertjeron de Charoîi).
font obstacle à ce qu'une commune obtienne le classement, parmi ses chemins vicinaux ordinaires, d'une portion de chemin située sur le territoire d'une commune voisine.
Des classements ont été prononcés dans ces conditions.
Une commune peut ainsi employer ses ressources spécialc^^ à la construction et à l'entretien d'une portion de chemin, quilui est utile, mais qui est sans intérêt pour la commune don •^ elle traverse le territoire.
Cette solution est de nature à créer des difficultés très sérieuses (1). Mieux vaut avoir recours au classement du che min dans le réseau de grande communication ou d'intérêt commun, ce qui permet d'arriver aux mêmes fins, à la condition d'exonérer de tout contingent la commune dépourvue d'intérêt à rétablissement ou à Tentretien de la portion de chemin située sur son territoire.
SECTION II
CLASSEMENT DES CHEMINS DE GRANDE COMMUNICATION ET DINTÉRÊT COMMUN
§ 1. — Des termes employés pour désigner l'opération du classement
69. L'acte qui imprime le caractère vicinal à un chemin existant ou h ouvrir est appelé classement.
Ce terme n'a pas été toujours employé. La loi du 21 mai 1836 énonce, dans son article 7, que les chemins de grande communication doivent ôtrc l'objet d'une déclaration émanant du conseil général.
Le nom de classement apparaît dans la législation avec la loi du 18 juillet 18G6, qui place dans les attributions du conseil général le classement des chemins de grande communication. Mais cette loi confie à rassemblée départementale la désignation des chemins d'inlérùt commun.
(l) Fu7ibr-IIerman, liépertoire général du droit français {Chemin vicinal, n« 520) .
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La loi du 10 août 1871, dans son article 46, n^^T, applique le tenne de classement tant aux chemins de grande communication qu'à ceux d*intérèt commun. Mais, dans son article 44, elle mentionne, parmi les attributions du conseil général, la reconnaissance des chemins de grande communication et d* intérêt commun. Il est probable que la reconnaissance vise les chemins existants, tandis que le classement porte sur les chemins à ouvrir. Cette distinction est défectueuse pour les motifs que nous avons indiqués au n"" 60.
Aussi est-il d*usage d'employer exclusivement le nom de classemeni toutes les fois qu'il s'agit d'introduire un chemin dans le réseau de grande communication ou d'intérùt commun. C'est ce qui a lieu dans l'Instruction générale du 6 décembre 1870 sur le service des chemins vicinaux.
§ 2. — Autorité compétente pour prononcer le classement
70. Le conseil général avait été chargé, par l'article 7 de la loi du 21 mai 1836, de classer les chemins de grande communication. Ce pouvoir, confirmé par la loi du 18 juillet i8()() (art. i'',n''7), lui a été maintenu par la loi du 1() août 1871 'art. 44 et46,n«»7).
Quant aux chemins d'intérêt coninum, la loi du in août 1871, dans les articles précités, les a assimilés aux cluMiiins do jurande communication, et elle a conféré au conseil général le j)ouvoir de les classer.
71. D'après Tarticle 77 delà loi du U) aoiil 1871. le conseil général peut, par des délégations spéciaU^s, charger la commission départementale du classemeni des chemins do granile communication ou d'intérêt commun, mais ces (lélé|;alions ne doivent s'appliquer qu'à des aiïairos délerniinées. L n conseil général qui déléguerait, d'une maniore permanente, à la commission départementale le pouvoir «le classer les clieniins de grande ou de moyenne communication, et qui renoncerait ainsi à une partie de ses attributions pour les transférer à la commission départementale, opérerait une véritahle rnodilication dans la législation et excéderait ses pouvoirs (Circulaire du
Ministre de Tlntérieur en date du 9 août 1879, § 1 ; — Avis du Conseil d^État des 5 décembre 1872f et 13 mars 1873 ; — Décrets des 29 août 1873 et 27 juin 1874 portant annulation des délibérations des conseils généraux de la Corse et d'Ile-et-Vilaine,)
§ 3. — Formalités de classement
Deux cas sont à distinguer, suivant qu'il s'agit d*un chemin public existant ou bien d'un chemin à ouvrir.
ai. — Chemins publics existants (1)
7—. L'Instruction générale se borne à des indications sommaires (art. 7) :
« Lorsque le conseil général aura pris en considération une proposition do classement d'un chemin de grande communication ou d'intérêt commun, ou lorsque le préfet croira devoir donner suite à une demande do classement, les agents voyers prépareront un avant-projet, et le préfet provoquera l'avis des conseils municipaux et d'arrondissement. »
L'avant-projot comporte nécessairement un plan d'ensemble. Il nous paraît aussi devoir renfermer im rapport ou un mémoire dans lequel sont indiquées les communes intéressées au chemin avec les contingents que Ton se propose de demander h ces communes.
On remarquera que les formalités de classement ne comprennent pas d'enquête (C. d'Ktal, 28 novembre 1873, Timoléon d'Ortoli), La loi est muette à ce sujet, de môme qu'en matière de classement de chemins vicinaux ordinaires. Mais, tandis que les instructions ministérielles ont comblé cette
(i) 11 s'agit dos chemins existants dont la propriété n'est pas contestée aux communes, soit ijuils fassent déjà partie du réseau vicinal, soit qu'ils n'aient été l'objet d'aucun olassomcnt.
Les mrmes foruialités s'appliquent toutefois au classement des votes comprises dans le domaine public national 'h* 84}.
lacune pour les chemins de cette dernière catégorie, elles n'en ont rien fait pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun.
Sous Tempire de la loi du 21 mai 1836 (art. 7), une proposition du préfet était indispensable pour que le classement put être prononcé par le conseil général. Cette proposition n'est plus obligatoire. Le droit d'initiative a été attribué d'une manière absolue au conseil général par la loi du 18 juillet 1866 (Circulaire ministérielle du 4 août 1866) et confirmé par la loi du 10 août 1871.
Il ne reste donc d'autres formalités que les avis des conseils municipaux et d*arcondissement (Loi du 21 mai 1836, art. 7), qui, dans Tarticle 46, n** 7, de la loi du 10 août 1871, sont désignés sous le nom de « conseils compétents » (G. d'État, 28 mars 1884, commune de Chef -Boutonne).
Ces avis peuvent n'être pas suivis (C. d'Etat, 27 décembre 187S, commune de Saint-Martin-Chàteau). On comprend, en effet, qu'une mesure d'utilité générale ne puisse ùtre entravée au nom de l'intérêt d'une commune ou d'une fraction du département.
Il n'est pas nécessaire, d'ailleurs, pour que la décision soit valable, que le conseil d'arrondissement ait exprimé un avis : il suffit qu'il soit constaté que ce conseil a été préalablement consulté (C. d*Etat, 26 décembre 1873, commune (VAmbarh),
b. — Chemins a ouvrir
73. Le libellé de Tarticle 6 et celui du § I de Tarticle 7 de la loi du 21 mai 1836 ont fait soutenir que les chemins déjà existants et classés vicinaux pouvaient seuls c^tre déclarés d'intérêt commun ou de grande communication. Le Conseil d'Etat a eu l'occasion de réfuter cette thèse (30 décembre 1871 , Sabh), Il suffit, en effet, de remarquer que les articles précités s'occupent de la construction des lignes dont il s'agit, ce qui prouve bien que le classement dans la moyenne ou la grande vicinalité peut être prononcé alors môme que la voie n'est pas encore ouverte. L'article 46, n* 7, de la loi du iO août 1871, qui attribue au conseil général le pouvoir de classement, prévoit également la construction des voies à classer.
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d'utilité. Pendant l'instruction, les intéressés y trouvent un renseignement sur les conséquences que peut entraîner Tin- Iroduction du chemin dans le réseau vicinal. Puis, après que le classement a été prononcé, cette largeur peut être prise comme base par le service vicinal pour dresser le projet de délimitation du chemin, si toutefois les choses sont restées dans l'état o& elles existaient lors du classement.
§ 3. — Classement des mes situées dans le prolongement
des chemins vicinaux
79. Rien n'indique, soit dans la loi du 2S juillet 182i, soit dans celle du 21 mai 1836, que les chemins vicinaux ne doivent pas comprendre les rues formant, à l'intérieur des agglomérations, les traverses de ces chemins. Telle a été cependant la jurisprudence pendant longtemps (1), et, dans son instruction du 2i juin 1836, le Ministre de l'Intérieur a eu soin de recommander aux préfets de s'abstenir de comprendre les rues des bourgs et villages dans leurs arrtHés de déclaration de vicinalité.
Les rues restaient dès lors soumises exclusivement aux règles de la voirie urbaine. Il arrivait que certaines communes se trouvaient impuissantes à les entretenir, tandis qu'elles avaient à leur disposition des ressources, parfois surabondantes, pour la réparation des voies en rase campagne.
Cette situation étrange attira laltention de l'Administration. Le Conseil d'Etat, consulté à ce sujet, émit l'avis, le 25 janvier 1837, que les rues formant le prolongement des chemins de grande communication faisaient partie intégrante de ces chemins et devaient être régies par les mômes règles que ces derniers. Mais les chemins d'intérôt commun et les chemins vicinaux ordinaires ne bénéficièrent pas de cette jurisprudence (Avis de la section de l'Intérieur du 27 février 1856; — Cass. 28 juillet 1859, Rolland).
C'est seulement en 1864, quarante ans après la première loi
(1) Voir les arrêts cités par Dumay, dans son Commentaire de la loi du 21 mai 1836 (art. !•'), et par Hkrxan, dans son Traité pratique de voirie vicinale (n* 54).
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vicinale, que Ton se décida à mettre un terme à un état de choses aussi injustifiable. La loi du 8 juin 1864 intervint^ portant dans son article l**" ce qui suit:
« Toute rue qui est reconnue, dans les formes légales, ôlre le prolongement d'un chemin vicinal, en fait partie intégrante et est soumise aux mômes lois et règlements. »
Cette rédaction, assez singulière d ailleurs, veut dire, en définitive, que le classement peut porter sur tout le parcours d'un chemin, aussi bien à Tintéricur qu'à Textéricur des agglomérations.
§ 4. — Classement des routes départemenlales
en chemins vicinaux
KO. Cette conversion comporte deux opérations : le déclassement des roules départementales et leur classement en chemins de grande communication ou d'intérêt commun, ou bien en chemins vicinaux ordinaires. De là une double procédure.
La procédure relative au classement est celle qui a été indiquée précédemment. Elle n'a jamais soulevé de contestations.
Il n'en est pas de môme de la procédure à suivre pour le déclassement. L'article 46, n° 8, de la loi du 10 août 1871, de môme que Tarticle 1", n** 9, de la loi du IS juillet 1866, se borne à énoncer que le conseil général statue définitivement sur le classement des roules départementales. Or, la loi du 20 mars 1835 exige que le classement de ces routes soit précédé de Tenquôte prescrite par l'article 3 de la loi du 7 juillet 1833 (remplacé par larticle 3 de la loi du 3 mai 1811) et, comme il est de principe que les formalités du classement sont applicables au déclassement, on s'est demandé si une enquête d'utilité publique n'était pas toujours nécessaire pour le déclassement des routes départementales.
Un arrôt du Conseil d'Etat du 10 novembre 1876, rendu sur un pourvoi de la ville de Bat/eux, avait déclaré que cette enquête n'était exigée par aucune disposition de loi ou de règlement. Mais l'assemblée générale du Conseil d'État n'a pas maintenu cette jurisprudence et, à la date du 24 octobre 1878,
elle a prononcé Tannulatton d'une délibération du conseil général de Tarn-et'Garonne, qui avait déclassé les routes départemenlales sans observer les formalités prescrites par la loi du 20 mars 1835.
Celle décision a été confirmée par un décret en date du 13 novembre 1878 (1). Aussi, le Ministre de Tlntérieur, dans nnecirculairc du 9 août 1879, S «î» a-t-il invité les préfets à se conformer à Ta venir à la jurisprudence consacrée par ladite décision.
La conversion des routes départementales en chemins vicinaux doit donc être précédée d'une enqu(^te dans les formes de j'ordonnance du 18 février 1834.
81. On s*est demandé aussi si un conseil général pouvait, sans accord préalable avec les départements voisins, déclasser les routes qui se prolongent sur le territoire de ces départements.
11 y a lieu de remarquer, à ce sujet, que la loi du 18 juillet 1866 avait limité le pouvoir du conseil général au cas où le tracé delà route ne se continuait pas sur le territoire d*un ou de plusieurs départements, tandis que la loi du 10 août 1871 a supprimé toute restriction.
Dans la circulaire précitée du 9 août 1879. le Ministre de rintôrieur a rappelé la discussion qui a eu lieu sur ce point lors du vote de la loi de 1871. 11 résulte dos débats (pie, lorsque le déclassement touche aux intérêts (l(»s départcMnenls voisins, on a entendu limiter les droits du conseil général et les subordonner à l'accord prévu par le titre Vil de la loi du 10 août 1871. Mais, en môme temps, on a entendu afliriner, en supprimant la restriction de la loi de lS(iG. que le déclassement d'une route départementale n'avait pas nécessairement le caractère d'une opération interdépartementale, par le seul fait que la route se prolonge sur un département voisin. Il est évident, en effet, que lorsqu'un chemin est maintenu de manière
X) Décret annulaat une déUbération du conseil général du département de Tarn-et-Garonne.
Va décret du 9 novembre 1882 a «également annulé une délibération du conseil général de la Manche^ qui avait déclassé une roule départ '>in'Jilale. pour la convertir en chemin d'intérêt commun, sans soumellro cett<' opération à l'enquête prescrite par la loi du 20 mars 1835.
à assurer toute viabilité, peu importe aux départements limitrophes que ce chemin s'appelle départemental ou vicinal: c'est une question d'administration intérieure, qui ne saurait les intéresser en aucune façon.
En définitive, toutes les fois que le déclassement d'une route départementale doit interrompre ou modifier la circulation à la limite du département sur lequel elle se prolonge, il y a lieu d'appliquer l'article 90 de la loi du 10 août 1871, qui est relatif au règlement des affaires d'intérêt interdépartemental. Dans le cas contraire, il est inutile de consulter le département en question. Telles sont les règles tracées par la circulaire ministérielle du 9 août 1879, § 3.
82. Il peut se faire que le déclassement ne porte que sur une route ou môme une portion de route. Mais généralement l'opération est décidée pour Tensemble du réseau départemental. Les pouvoirs conférés au conseil général sont absolus, et cette assemblée peut déclasser à la fois, par voie de mesure générale, toutes les routes départementales situées dans retendue du département (G. d'Etat, 10 novembre 1876, ville de Bayeux ; 26 janvier 1877, Massignon ; 27 avril 1877^ Labniyère ; 5 avril 1878, Daniel),
83. On a vu plus haut, aux n*** 29 et suivants, quelles sont les conséquences, au point de vue de la propriété du sol, de la transformation des routes départementales en chemins de grande communication ou d'intérêt commun.
§ 5. — Classement des voies pubUques comprises dans le domaine
pubUc national
84. Il arrive parfois que l'Etat consent à la transformation en chemins vicinaux de voies publiques comprises dans le domaine public national. Cela se produit, par exemple, avec certains chemins de halage de canaux (1), ou bien encore avec des chemins militaires dépendant de places fortes.
(i) Ccst aiasi que le chemia de halage du canal du Midi a pu ôtre classé dintérèt commun sur une partie de son parcours (C. dÉlat, 7 juin 1866, Canal latéral à la Garonne),
II est manifeste qu'il ne saurait être question de faire sortir ces voies du domaine public national. L'autorité chargée de leur gestion ne peut qu'autoriser leur affectation à T usage de chemin vicinal.
Le classement a lieu dans les formes réglementaires prescrites pour les chemins existants.
Sur les voies ainsi classées, il n'échappera pas que les pouvoirs de rAdminislration vicinale se trouvent limités, par suite dé cette circonstance qu^aucune modification ne peut ôtre apportée à l'assiette des chemins sans Tadhésion de lautorité préposée à la garde du domaine national.
L'intervention de cette autorité se produit notamment lors de Tapprobation des plans d'alignement. Klle peut avoir lieu également à l'occasion de certaines permissions de voirie (1), telles que celles qui intéressent la propriété du sol, comme rétablissement d'ouvrages à la traversée des chemins.
8 6. • Classement des porUons de roules naUonales délaissées
85« La loi du 24 mai 1842 a statué sur la destination des portions de routes nationales délaissées par suile de changement de tracé ou d'ouverture d'une nouvolle route. D'après rarlicle !•*' de cette loi, ces portions peuvent, « sur la demande ouavecrassentiment des conseils ^^énéraux destléparteinonts ou des conseils municipaux des communes inléressées, être classa par ordonnances royales, soil parmi les roules départementales, soit parmi les chemins vicinaux de grande communication, soit parmi les simples chemins vicinaux ».
On s est demandé si cette loi était toujours on vijiuour en ^nt qu'elle attribue au chef de l'I^lat le pouvoir de classer les anciennes routes parmi les chemins vicinaux d(^ toute catégone. Au premier abord, il semble étrange (jue le classement soit prononcé par le chei' de TP^tat, alors que cette opération est maintenant confiée à des autorités (Tessence toute dilFérente, le conseil général ou la commission départementale, suivant les cas.
(1) Au sujet de ces permissions, vdir au n' 766.
Mais il convient de remarquer que, lorsque la loi du 24 mai 1842 a été élaborée et votée, le classement des chemins de grande communication appartenait déjà au conseil général d'après la loi du 21 mai 1836. L'anomalie qui vient d'être signalée n'a donc pas dû échapper au législateur. Elltr n'a fait que s'accentuer en s'étendant aux chemins vicinaux ordinaires, à l'égard desquels la commission départementale t^ été substituée au préfet.
86. Quoi qu'il en soit, depuis quelques années, le Conseil d'Etat a admis que la loi de 1842 était abrogée par celle de 1871, en ce qui concerne l'autorité appelée à prononcer le classement.
Un décret est toujours nécessaire non seulement pour approuver le déclassement, mais encore pour autoriser la cession gratuite du sol de la route aux communes qui doivent l'incorporer dans leur réseau vicinal.
Mais, si Tancienne route est destinée à être classée comme chemin vicinal ordinaire, le décret vise la délibération du conseil municipal qui a accepté ce classement, et il se borne à stipuler que l'ancienne route sera remise à la commune pour recevoir l'affectation indiquée dans la délibération (Décrets des 20 août 1889, Jura; 15 janvier 1891, Anege ; 19 mars 1891, Basses-Pyrénées ; 30 mai 1891, Donbs ; 1" juillet 1891, Hante-Saroie ; 22 octobre 1891, Loire ; 20 novembre 1891, Côtes-dit-Nord et Morbihan ; 14 décembre 1891, Haute-Saône ; 4 janvier 1892, Côfes-du-Nord ; 21 juin 1892, Haute-Saône).
Pareillement, le décret se borne à stipuler la remise au département pour recevoir l'affectation indiquée par le conseil général, lorsque l'ancienne route doit être classée soit comme chemin de grande communication (Décret du 1" août 1892, Ardèche et Haute-Loire), soit comme route départementale (Décret du 21 juin 1892, Charente).
Le Conseil d'Etat va môme plus loin. Bien que la loi du 24 mai 18i2ne prévoie que le classement comme route départementale ou comme chemin vicinal, la remise de l'ancienne route nationale a été prononcée en vue de son incorporation :
Soit dans la voirie rurale ;^Décrel du 30 avril 1890, Doiibs);
Soit dans la voirie urbaine (Décrets des 7 décembre 1888, ville de Montargis ; 28 novembre 1890, ville de Grenoble ;
% mars 1891, ville de Toulouse ; ib m^i 189i, ville de Valentiennes; 13 novembre 1894, ville de Saint-Orne r ; 11 avril 1895, ville A'Agen).
87. Eq définitive, le classement des portions do roules nationales délaissées n'est plus prononcé par décret. Ces portions sont purement et simplement remises au déparlement ou aux communes pour recevoir rafTeclaliou indiquée dans les délibérations du conseil général ou des conseils municipaux. Le classement dans le réseau de grande, de moyenne ou de petite vicinalité s'effectue dès lors dans les formes ordinaires, c'est-à-dire suivant les règles qui ont été indiquées précédemment pour le classement des chemins publics existants.
§ 7. — Classement des avenues d*accès des stations de chemins de fer
88. La cour des voyageurs ou dos marchandises d'une station est nécessairement placée à une certaine distance du chemin public appelé à desservir cette station. Il en résulte qu'il est généralement indispensable de créer une avenue partant du chemin public pour aboutir \\ la cour de la station.
Cette avenue d^accès, quand il s'agit de choniins do fer (Vintérêt général, est construite par TKlat ou par la Compagnie concessionnaire, qui sont tenus d'en assurer rontnMien.
L'Etat ou la Compagnie cherchent habiluellement à se débarrasser de cette charge d'entretien, non seulonKMit pour s'épargner une dépense, mais surtout pour s'éviter des embarras. 11 est manifeste que le service d'exj)loitalion dos chemins de fer n'est pas organisé pour effectuer l'entrotion de voies do terre d'une longueur très faible.
Une avenue d'accès forme un ombranchomont du chemin public qui dessert la station. 11 paraît rationnel qu'elle soit soumise au môme régime que ce chemin. Une lacune existe à ce sujet dans la législation des chemins de fer en France (1).
(!.' La loi Néerlandaise du 9 avril 187") porte dans son article 70 : « La propriété des routes construites par l'État ou par les entrepreneurs d'un chemin de fer, pour donner accès aux stations, et existant au moment de la pro-
A uûtre avis, il y aurait lieu d'obliger les communes de la situation dos lieux à accepter la remise des avenues d'accès, sauf à elles H faire le nécessaire pour obtenir le classement de ces voies dans tel n'^seau que de raison. Celte charge serait justifiée par les avantages que recueillentles communes sur le territoire desquelles des stations viennent à 6tre établies.
«9. Sous Tempire de la législation actuelle, TÉtat ou les Compagnies n'ont d'autre ressource que d'agir auprès des communes pour qu'elles consentent à prendre livraison des avenues d'accès. Il arrive parfois que cette livraison s'opère purement et simploiuonl au moyen d'un procès-verbal dressé comme en matière do remise de chemins vicinaux modifiés ou déviés. Ce procèsverbal est rovf^lu de racceptation du maire.
H est certain que le procès-verbal dont il s'agit n'emporte pas translation de pr(»priété. Le sol de ravenue continue à appartenir i\ rÉtat : il reste dans le domaine public national, de telle Norlo qu'aucune parcelle ne peut en être détachée, sans l'acvv»jn[»lissonionl dos formalités nécessaires on pareille matière. M.iiN la roniiso a pour elTet de soumettre l'avenue d'accès .iu '.Oi;nuo dos \oios communales, sous le rapport de la police . • .!o.A V îiaiiiON d'onirolion.
N.';i^ 4u»nton»us que, lorsque l'Etat ou les Compagnies re-
,., .Li il. ,iniM ^'i uuo commune l'avenue d'accès d'une station, il
...,..^ .jiu* lo maire, appelé à accepter cotte remise, agisse
* »ii. .i uiîv iloliboration du conseil municipal dûment
^ . . ..^ . V l V* iMjiro n'a pas ({ualito, eu effet, pour prendre une
SX.* .11 loi'onsoil d'Etat a eu l'occasion déjuger
. ....... À \\\\ ohoniiu il'aocès, faite à un maire sans le
;:. v\»iî>od municipal, est irrogulièrc et n'a pas
_ , ,i.;,- .:!•;• or oollo M)iodans lo domaine municipal, ,, .;» . îo I oulrolion à la charge de la commune
.in%!i'ivi* m bon état d'ciilrcticn aux com-
. I .. \. lliiUVOlll.
...., . w -.vl;*» rt «iï'clainifrc sont A la clinrgc des
(. . ,-.r\' do i»lns (iiino coinnnmc, h; roi, le
. , »u •• ; A '.* ooinumiic à laquelle la [iropriOlé
^ **..., . ., .» ; ., >.'îi|'Mi\N" <•/ privét'n niodificca par les
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90. La solution qui vient d*êtrc indiquée présente des incon- Ténients. Lorsqu'une avenue d*uccès est incorporée dans le réseau des voies communales, ainsi qu'il vient d*ètre expliqué, son entretien n'est guère assuré qu'autant qu'il est à la charge d'une ville pourvue de ressources générales suffisantes.
Une solution plus satisfaisante, parce qu'elle garantit un entretien plus régulier, est celle qui consiste à introduire Tavenue d*accès dans le réseau vicinal.
Cette avenue peut être classée comme chemin vicinal ordinaire, auquel cas son entretien incombe à la commune de la situation des lieux. Mais il est plus équitable de classer Tavenue parmi les chemins d'intérCt commun ou de grande communication, car il est bien rare qu'elle n'intéresse pas d'autres communes. Par une circulaire du 17 août 1875, le Ministre de l'Intérieur a signalé cette mesure aux préfets en les invitant à appeler l'attention des conseils généraux à ce sujet (1;.
91 . Des difficultés se sont élevées sur le point de savoir comment pouvait être prononcé le classement, comme chemins vicinaux, des avenues d'accès des stations.
Ces difficultés provenaient de ce que Ton voulait faire passer de l'Etat aux communes la propriété du sol. Or, d'après l'article 1" de la loi du 1*' juin 1804, les biens de Tl^lul ne peuvent être aliénés que par la voie (renclièros piiblitiues, à moins que des lois spéciales n'aulorisj'nl d(»s (k'ro^alions à cette règle. La loi du 3 mai I8il crailicnt une dérogation qu'on pouvait mettre à profit. Mais il fallait faire déclarer l'utilité publique et faire payer une indemnité aux communes. On jugea qu'il eût été rigoureux de réclamer un«; indemnité pour Tabandon de terrains dont la ccjnservalion. dans les mains de TEtat, constituait seulement une charj^e. Finalc^mrnL on crut devoir se tirer d'affaire en assimilant les avenues d'accèN aux portions de routes nationales délaissées et en leur ai)pli(|uanl les dispositions de la loi du 21 mai 18^2.
Cette assimilation est aussi ])eu justifiée (|ue possible. Les avenues d'accès ne sauraient assurément étrcconsidérées eomme des roules nationales. Ce sont des voies intérieures, pouvant
Cl; De nouvelles instructions dans ce .sens ont ét«' données aux préfets par la circulaire du ftliaislre de Tlntérieur en date du 7 mars 1882.
être fermées par des clôtures longitudinales et sur lesquelles les propriétaires riverains n*ont aucun droit d'accès (conclusioi présentées par le commissaire du gouvernement à ToccasioBj du pourvoi du Ministre des Travaux publics contre Peyran^ arrêt du 22 mai 1885).
Quoi qu'il en soit, les trois administrations des Finances, des. J Travaux publics et de l'Intérieur se sont mises d'accord pouf traiter les avenues d'accès comme des routes nationales abaifrdonnécs. La circulaire du Ministre de l'Intérieur en date du 7 mars 1882 indique, en conséquence, la procédure à suivr^^ ^ pour en faire prononcer le classement.
D'après cette circulaire, c'est au Ministère de l'Intérieur qu^ doivent être adressées toutes les demandes formées soit par Ic?^ communes pour obtenir le classement des avenues comme ch^' mins vicinaux ordinaires, soit par les conseils généraux pour ^ faire passer ces avenues dans la catégorie des chemins d^ grande communication ou d'intérêt commun. Dans le premie#^ cas, les propositions du préfet doivent être accompagnées dc^ Tavis de la commission départementale, survenu à l'issue de l'accomplissement des formalités de classement conformément aux articles 2, 3 et 4 de l'Instruction générale. Dans le second cas, il doit être procédé suivant les prescriptions de l'article 7 de la même Instruction. Avant de provoquer le décret à intervenir, le Ministre de l'Intérieur, dans l'une ou l'autre hypothèse, consulte son collègue des Travaux publics sur l'opportunité de la mesure. 11 est dès lors indispensable de produire un rapport des ingénieurs du contrôle des chemins de fer. Le préfet doit, d'ailleurs, joindre au dossier un aperçu indiquant non seulement les ressources communales ou départementales qui pourraient être affectées à Tentrelien des nouvelles voies vicinales, mais encore les sacrifices que l'Etat, les Compagnies concessionnaires ou les particuliers consentiraient à s'imposer pour contribuer à la dépense.
Cette procédure n'est pas aussi simple que celle qui a été prévue par la loi du 24 mai 1842 pour les routes nationales délaissées, et qui consiste uniquement à faire précéder le décret de classement de l'assentiment des conseils municipaux ou généraux. Mais le Ministre de l'Intérieur a cru devoir compléter cette instruction sommaire par l'accomplissement des formalités réglementaires de classement.
9S. La procédure décrite dans la circulaire du 7 mars 18S*i se trouve en désaccord avec la récente jurisprudence «Ju (lonseil d'État, que nous avons fait connaître à propos du classement des portions de routes nationales délaissées iw* 86).
11 suffirait, pour se conformer à cette jurisprudence, de faire prononcer par décret : 1" le déclassement de Tavenue d accès, afin (le la retirer du domaine public du chemin de fer; 2° la remise de celle avenue au déparlement ou à la commune pour qu'elle reçoive la destination indiquée dans la délibération du conseil général ou du conseil municipal.
Cette manière de procédera élé, au surplus, adoptée, sur le rapport du Ministre des Travaux publics, à Toccasion du classement, parmi les roules départementales, de Tavenue «Kaccès de la gare de Vezelisc (ligne de Nancy à Mirecourl). Le décret du 10 mai 1895, rendu sur Tavis du Conseil d'Elal, a déclassé celte avenue, et il s'est borné à prendre acte de la délibéralion par laquelle la commission déparlemenlale de Meurthe-et- Moselle, déléguée à cet effet par le conseil général, avait souscrit rengagement de classer l'avenue comme annexe de la roule* départementale de Verdun à Epinal.
11 esta remarquer que la loi du 2i- mai IHVi n'autorise» (jue le classement des anciennes routes nationales comme routes départementales, comme chemins de grande conimniiiccilion ou comme simples chemins vicinaux.
Les formalités indi(juées dans la circulain» minisléricîlle du 7 mars iS8"i ne se prêtent pas, dès lors, à rincorpnraliun des avenues dans le domaine rural ou municipal.
Or, on a vu, au n° 86, que le Conseil dlHat admet la nMuise des anciennes routes nationales pour recevoir rallVelalion consentie par les communes, alors nièmc^ ipTil s'agit «le ranger ces anciennes routes parmi les chemins ruraux ou parmi les rues. La nouvelle procédure permcllrail donc d'inlrcHluire les avenues d'accès parmi les voies purement communales.
5>:i. Nous ne pensons pas qu'il convienne de r(?viser la circulaire ministérielle du 7 mars ISSi de manière à v introduire la procédure admise par le (^)nseil d'Klat à l'é^artl de l'application de la loi du 2i mai 1S42.
A notre avis, il y a lieu d'abandonner l'assimilation entre les avenues d'accès des stations et les portions de roules natio-
naies délaissées. II faut renoncer à transmettre la propriété dO;^ sol aux communes, à moins que Ton n'obtienne une loi spécil qui autorise expressément cette transmission, ainsi que l'a ftit'j la loi de 1842 pour les routes nationales déclassées.
Tant que celte loi n'aura pas été votée, la solution à adopl nous parait être la suivante :
Elle consiste à laisser l'avenue d'accès dans le domaû public national. Une autorisation du Ministre des Travat publics permettrait d'afl'ectcr cette avenue à l'usage indiqué';; par les intéressés, soit route départementale, soit chemin vicinal de catégorie quelconque, soit rue ou chemin rural. L6 classement parmi ces voies publiques s'effectuerait suivant le^ formes réglementaires. C'est la solution qui est adoptée, eiE réalité, quand l'avenue d'accès est remise au maire de la commune au moyen d'un simple procès-verbal de livraison (n* 89). C'est aussi ce qui a lieu lors du classement dans la vicinalité des chemins de halage ou des chemins militaires (n* 84).
Dans la solution que nous indiquons, aucune réduction ne pourrait être apportée àrassielle de l'avenue sans le consentement de lautorité chargée de la gestion du domaine public national. L'intervention de cette autorité se produirait notamment à l'occasion de l'approbation des plans d'alignement de l'avenue. 11 va sans dire que le produit de la vente des excédents, dont l'aliénation aurait été autorisée, appartiendrait à l'iitat.
§ 8. — Classement d*un chemin privé
94. Forinalîtc^s de elasseinciit. — Lorsque l'on classe un chemin public, appartenant à une commune, la décision qui soumet ce chemin au régime de la vicinalité consacre la propriété de la commune, notamment en lui conférant le bénéfice de rimprescriptibilité.
Mais il est un cas qui se présente parfois : celui d'un chemin appartenant h un particulier et livré, par tolérance, à l'usage du public. Le classement de ce chemin en transfère- t-il la propriété à la commune, sauf règlement ultérieur de l'indemnité due au particulier?
Pour qu'il en fftt ainsi, il faudraitquc la décision de classemout , eût un effet translatif de propriété .
Or, cet effet n*existe, d'après Tarticle 15 de la loi du 21 mai 1836, qu'à l'égard des parcelles qui sont destinées à flargir un chemin appartenant h la commune et qui sont comprises dans les limites fixées par la décision portant élargissement (Cass. 9 mars 1847, communes de Blanc/te fosse et de
fhmignt/; 20 avril 1868, Revel). La discussion qui a eu lieu à
UChambre des députés, lors de Télahoration de la loi de 1830,
M laisse d'ailleurs aucun doute à ce sujet (1). Cn chemin appartenant à un tiers doit des lors être traite
eomme toute propriété privée dont il est nécessaire de prendre
possession pour ouvrir un nouveau chemin vicinal, et c'est par
Il voie de Texpropriation que le propriétaire peut être con-
inint de céder son chemin.
Les formalités à suivre sont celles qui ont été indiquées aux
n^Oô et 73 pour les chemins à ouvrir. Elles donnent lieu à une décision de l'autorité compétente, qui prononce le classement en même temps qu'elle déclare Futilité puldtque du chemin et en autorise l'acquisition par voie d'expropriation (2).
La jurisprudence est maintenant bien fixée sur ce point (Arr. du gouv. du 11 avril 1848, Deljwni ; — fî. d'État, 25 février 1864, Grellier ; 9 février 1865, de la lirons ; 2!^ novembre 1865, Vivenot ; V iéwÏQV 1866, />'«//^//7/; 12 janvier 1870, Evain; 19 mars 1875, Letellicr-Delafosse ;T) avril 1889, de Tallef/rand-Périgord) .
C'est ce que rappelle la circulaire du Ministre de l'Intérieur du 23 septembre 1871 (art. 86).
05. Cas où les formalités de elasseineiit n'ont pas été obsei*%'ées. — Quand un chemin privé est classé comme s'il appartenait à la commune, c'esl-à-dire quand il e.st purement et simplement déclaré chemin vicinal ordinaire, chemin d'intérêt commun ou chemin de grande communication, le propriétaire de ce chemin a le droit d'allaquer la décision de
(i) Discours de M. Vivien (séance du 7 mars i83.'iV
(2) H en est ainsi quand le classement porte sur un terrain frappé de In servitude de halage et servant, par conséquent, de cliemin de halage (Cour de Paris« 2 avril 1889, CUmançon e.-commune de Saint- Fargeau,)
classement piHir excès Je pouvoir, de manière à en faire prononcer rannitlation par le Conseil d'Etat.
C'est ce i|ui a eu lieu dans les diverses aflaires qui ont abouti aux arrêts cités ci-dessus.
Lorsqu'on examine les motifs énonc(?s dans ces arrêts, on remarque que les décisions (»nt été annulées, parce que le classement avait été prononcé f*n vertu de Varticle 15 de la loi du 'Jl hitii ISlîiî. alors qu'il eût fallu procéder conformément aux dispositions de l'article 1(5.
Ces motifs ne nous paraissent pas exactement formulés.
Les articles i") vi 10 ne renferment aucune disposition relative au classement des chemins vicinaux. L'article 15 se hornc à instituer un mode sommaire d'expropriation pour les par^ celles ileslinées à l'élarj^issement des chemins vicinaux. L'ar^ ticU» 1(» investit le préfet actuellement le conseil général ou la commissiim départementale- du pouvoir de déclarer l'utilité puhli(|ue des travaux d'ouverture et de redressement des chemins vicinaux.
Uiiant aux formalités légales du classement, elles sont, ainsi qu'on l'a vu précédemment, réglées par l'article l*"" de la loi du 'JSjuilIfi lS2i pour les chemins vicinaux ordinaires '^n*" 02' et par l'article i(*),n" 7. de la loi du iOaoùl 1S71 pour les chemins de uraiide ((Miinninicatiiin oi d'inir'rvt commun (n° T'Ji. Pour les premiers chemins, ces formalités légales consistent uniquemi'ul ilans les dr^tihéraiions des conseils municipaux et, pour les aui n»s. dans les avis des conseils municipaux et d'arrondissement.
Le> l'nrmalilés légales du classement sont les mêmes pour les ehemins existants qui appartiennent aux communes et pour les chemins à ouvrir ou à redresser. Ces formalités avaient dès K»is été act'omplies préalahlemenl aux décisions que les arrêtés piecile?» o\\[ annulées pour excès de pouvoir .
ijuelle e^l donc la véritable raison pour laquelle cette annululii»u a été prononcée?
W.j,l.(^. pas parce (jue les décisions de classement s'abstenaient de porter en ménie temps déclaration d'utilité publique cl aulorisaliou d'acquérir le chemin par voie d'expropriation?
l ue objection peut être présentée à ce sujet. On peut faire
•*ià-à:ùuer qu'il u est pas indispensable que la même décision
- A o;s ^ur le classement et sur l'exécution par voie
d'expropriation. On peut même citer ce qui se passait avant la loi du 10 août 1871, à l'égard des chemins de grande communication. Le classement était prononcé pur le conseil général (art. 7 de la loi du 21 mai 1836), et lexécution par voie d'expropriation était autorisée par le préfet (art. 16 de la nri^me loi). Les deux décisions étaient bien distinctes, puisqu'elles éniaaaient de deux autorités différentes.
Actuellement, il est manifeste que, dans certains cas, la décision de classement peut être prise seule et t>tre parfaitement valable. Cela se produit, par exemple, dans le cas qui sera examiné ci-après (n** 96), lorsque le propriétaire du chemin fait reconnaître ses droits et provoque les mesures d'expropriation, après que la décision de classement a été rendue.
Une décision pourrait se borner à classer un chemin privé, si elle devait être suivie, avant toute prise de possession, d'une autre décision déclarant l'utilité publique du chemin et autorisant son acquisition par voie d'expropriation. Mais il convient que la première décision réserve expressément les mesui'es à prendre ultérieurement : sinon, la commune pourrait se croire autorisée à s'emparer du chemin, et, si elle agissait en conséquence, elle mettrait le véritable propriétaire dans Tobligation <le s'adresser aux tribunaux ordinaires pour faire respecter ses droits.
Il existe, en matière de plans d'alignement, un cas assimilable à celui que nous examinons.
Lorsqu'un alignement soumet une construction riveraine à uu retranchement trop considérable, cette construction échappe à la servitude de voirie (n° 182). L'alignement ne peut recevoir son exécution qu'après que la commune a été autorisée à ac([uérir, à Tamiable ou par expropriation, la portion d'immeuble nécessaire.
Or, bien que le propriétaire de la construction riveraine puisse toujours exercer les droits (jui lui sont ainsi reconnus, le Conseil d'État exige que la décision approbative du plan d'alignement mentionne la réserve qui vient d'être indiquée, et il annule, pour excès de pouvoir, toute décision dans laquelle cette réserve est omise (n** 183).
En nous inspirant de cette jurisprudence, nous estimons que, lorsqu'une décision classe purement et simplement un chemin appartenant à un tiers, cette décision doit être annulée, parce
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qu^elle ne stipule pas Tobligatioa, pour la commune, de prendre possession du chemin, soit à l'amiable, soit par expropriation, conformément aux dispositions de la loi du 3 mai 1841 combinées avec celles de Tarticle 16 de la loi du 21 mai 1836.
96. Quand la décision de classement ne peut plus être atti^ quée, le pourvoi étant non recevable, deux cas sont à considérer :
Si la décision n'a été suivie d'aucune exécution, le propriétiiire, qui est resté en possession de son chemin, se trouva dans la situation de tous ceux qui détiennent des terrains desU'" nés à la confection d'un travail public, et à l'égard desquels l^ procédure d'expropriation n'a pas été engagée. 11 peut doa^ s'opposer à la prise de possession de son chemin et oblige l'Administration à faire le nécessaire pour l'acquérir. L'Admi-^ nistralion doit alors provoquer une décision de l'autorité corn-pélente à leffet de déclarer l'utilité publique de l'établissement du chemin vicinal et autoriser l'acquisition du chemin privé conformément aux dispositions de la loi du 3 mai 1841 combinées avec celles de larticlc 16 de la loi du 21 mai 1836. Il est à remarquer que la décision de classement reste valable; c'est l'acte qui doit nécessairement précéder la déclaration d'utilité publique et justifier l'accomplissement des formalités d'expropriation, suivant les dispositions adoptées en matière vicinale.
Si, au contraire, la décision de classement a été suivie d'exécution, et si, par conséquent, l'Administration a livré régulièrement au public le chemin appartenant à un tiers en y effectuant les réparations et travaux nécessaires, le propriétaire, à défaut d'un arrangement amiable avec la commune, n'a d'autre ressource que de s'adresser à l'autorité judiciaire pour obtenir une indemnité à raison de la dépossession de son chemin (Décret sur conflit, 4 juillet 1845, Delaruelle-Duport ; 13 décembre 1845, Leloup). Le propriétaire ne peut faire cesser l'usage public du chemin, pour des motifs analogues à ceux qui ont conduit la jurisprudence à refuser la destruction des travaux dans le cas où ils ont été entrepris sur des terrains irrégulièrement occupés (n" 683). Cette jurisprudence s'est, en effet, inspirée de cette idée que, si la destruction était ordonnée, l'Administration se pourvoirait immédiatement pour faire prononcer
^expropriation et remplirait les formalités légales, de telle sorte qa'il est inutile de supprimer des travaux qui devraient ôtre refaits quelque temps après {!). Pareillement, il n'y aurait lucun intérêt pour le propriétaire à faire cesser Tusage d'un chemin qui serait remis à la disposition du public quelque temps iprès, et il y aurait pour les usagers un préjudice plus ou moins grave.
Nous avons dit que le propriétaire devait s'adresser à Tautorite judiciaire pour obtenir le règlement de son indemnité. Cestau tribunal civil, et non au jury, qu'il appartient de fixer cette indemnité (Cass. 2 mai 1860, ch. de fer de la Méditernnée; 7 février 1876, Régis Cély), Il en résulte que, dans ce cas, le propriétaire irrégulièrement exproprié se trouve placé dus une situation défavorable, puisqu'il est privé des garanties établies par la loi sur l'expropriation (1).
S 9. — Cas où la propriété d*un ctaemiu est revendiquée par un tiers
lors du classement
97. Au cours de l'instruction relative au classement d'un chemin, et avant que Fautorilé compétente ait statué, il peut se faire qu'un particulier soutienne qu'il est propriétaire du chemin à classer. S'il produit d(»s litros ou dos preuves qui paraissent justifier ses prétentions, Taulorilé compélonte doit surseoir jusqu'à ce que la question de propriété ail été tranchée. C'est ce qui a été décidé par le Conseil d'Elat à l'égard de la commission départementale, quand elle (»st apprlée à prononcer le classement des chemins vicinaux ordinaires (2) (C. d'Etat, 27 février 1862, Massé ; 2S novc^mbre lS7o, commune de Bastennes; 9 juin lî^82, Mai.rmf ; S janvier 1886, Robin), C'est aussi ce que prescrit rinslruction {générale dans son article 5.
Toutefois, si les prétentions du particulier n'étaient appuyées
■1) CiiRiSTOPHLR et AuoER, Traité, des Travuiu- publics^ t. Il, p. G3t.
(i) La délibération par laquelle la coinniissirm départ emeiilalp ajourne sa déciiiofi jusqu'à ce que la question de pn)priété du snl ail été résolue par les tribunaux ordinaires ne constitue pas une décision susceptible d'ùtre déférée au conseil d'État, par application de l'article 88 de la loi du 10 août 1871 fC. d'Ktat, CI juUlet 1892, commune de Lahaslide- Marnhuc).
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d'aucune justification et n'avaient aucun caractère devraisen blance, Tautorilé compétente ne serait pas tenue de surseoi au classement du chemin (C. d'État, 4 juillet 1884, Laffont] Dans ce dernier cas, s'il advenait que le particulier fût ulté rieurement reconnu fondé dans sa revendication, il se trouve rait dans la situation qui a été examinée au paragraphe précédent.
f>U. Il appartient aux tribunaux ordinaires de tranche: la question de propriété du sol du chemin (C. d'Etat 26 janvier 1854, Canelle).
CVst dès lors à ces tribunaux que la commune doit s'adresse pour faire reconnaître ses droits à la propriété du chemis dans le cas où l'autorité compétente a sursis à statuer su le classement (C. d'Etat, 28 novembre 187Î, commune d liastmnos).
% 10. — Du classcmeQt des rectifications d'un chemin vicinal
5>f), D'après l'Instruction générale (art. 16 et 19), le conse général ou la commission départementale déclarent d'utilii publique et autorisent l'ouverture ou le redressement d'un clu min après en avoir classé les parties qui ne l'auraient pas é1 antérieurement.
Ce classement ne saurait porter que sur les nouveaux ch< mins il ouvrir, ou bien sur les redressements d'une notable im portance.
Lorsque les rectifications n affectent pas sensiblement 1 diiortion générale du chemin, point n'est besoin d'en fait ro!»j(^! d'un classement.
VaAw lient à ce que le classement peut s'appliquer à u Irac;'», sommairement figuré sur un plan d'ensemble, voii m(Mno di'-ini seulement par les points extrêmes et les point principaux du parcours, ainsi que le fait savoir l'instructio (lu "Ji juin is:^) o!i ce qui concerne le classement des chemin d'^ grande connnnnicalion.
On trcr.ive l'apiilication de c^s observations dans divers ca |uirticuliors qutMinus allons signaler.
OUVERTURE ET REDRESSEMENT DES CHEMINS VICINAUX ORDINAIRB
§ 1. — Autorité compétente pour autoriser l'ouverture
ou le redressement
lOO. Autrefois c'était au préfet qu'il appartenait d*autorisef les travaux crouverture ou de redressement des chemins vicî-' naux ordinaires (Loi du 21 mai 1836, art. 16). Ce pouvoir a été attribué à la commission départementale en vertu de l'article 86 de la loi du 10 août 1871.
La décision de la commission départementale remplit Toffice de la déclaration d'utilité publique des travaux, ainsi qu'on le verra plus loin (n° 199), sauf toutefois en ce qui concerne les terrains bûtis, dont l'occupation doit ^tre autorisée par un décret (n" 144).
§ 2. — Enquête
loi. Cas où les travaux du chemin s\ ouvrir ou à redresser intéi*esseiii exclusivement la commune.
— La décision de la commission départementale doit être nécessairement précédée d'une enquête.
Cette enquête n'est mentionnée ni dans l'article 16 de la loi du 21 mai 1836, qui a conféré au préfet le droit d'autoriser les travaux d'ouverture ou de redressement, ni dans l'article 86
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de la loi du 10 août 1871, qui a transféré ce droit à la commission départementale (1).
Mais elle est prescrite par la loi du 28 juillet 1824. Aux termes de l'article 10 de cette loi, les travaux d'ouverture des chemins ne peuvent ^tre autorisés qu'après enquête flp commodo et incommodo, et cet article est toujours en vigueur (C. d'État, 23 novembre 1888, Degeorges).
Les indications de l'article 10 de la loi du 28 juillet 182 1 Uissenl une certaine latitude pour le choix du mode d'enquête. Elles permettent d'adopter l'enquête instituée par l'ordonnance iio 23 août 1835. C'est celle qui est prescrite par l'Instruction |{énérale du 6 décembre 1870 (art. 15).
L'enquête dont il s'agit est d'ailleurs justifiée par cette circonstance que la décision de la commission départementale vaut déclaration d'utilité publique et tient lieu, par conséquent, du décret prévu par l'article 3 de la loi du 3 mai 1841. Or, «t article énonce que l'enquête, précédant l'acte déclaratif d'utilité publique, doit s'effectuer dans les formes déterminées par un règlement d'administration publique. L'ordonnance du 23 août 1835 n'est autre que ce règlement pour les travaux d'intérêt purement communal, parmi lesquels se ranjçen! les travaux d'ouverture ou de redressement des chemins vicinaux ordinaires dans le cas que nous exannnons en ce mom<»n!.
102. Des instructions ont été données par le Ministn* d<t l'Intérieur à l'effet d'assurer la régularité des enquêtes arroinplies dans les formes de l'ordonnance du 21> aoùl IH'.r». Kllcs sont contenues dans les circulaires des *t'i mars \WA, 12 avril 1892 et 25 avril 1894 (2).
L'enquête doit être ordonnée par un arrêté du préfet, qui indique non seulement le nombre de jours pendant lesquels les pièces du projet doivent être déposées, mais enrore de (|ue| jour à quel jour ce dépôt doit être effectué y, .
\) Celte lacune a été comblée en matière de chirmin* fifinr L;, loi du 20 août 1881 (art. 13) prescrit une enquête, dan» le» forii»< « '> \ or'lofinnnr/. du 23 août 1833. préalablement à la d<^cision de la «OfiimiMi'.fi 'J/j,',rfflrnri,t.-,:i. .j„i autorise l'ouverture ou le redressement des chemins tmthux .
.2; Cette dernière circulaire est accompagnée de niodeI.;> *\Mi v.nt xu-f-Ah^ n.jx Annales des Chemins vicinaux î1893-1891, 2* partie, p. kt)l,.
■3; Ces dates doivent Atre déterminées de telle soHe *\m* Wt f'.nriir.nn-iir*:! locaux, après avoir reçu l'arrêté, aient un temps suf(i»îint pour U- f.-nrc pubii-r et annoncer Tenquôte.
La durée du dépôt est de quinze jours. Toutefois, le préfet peut l'augmenter, s'il le juge utile. Ce délai de quinze joi est un délai franc : il ne comprend, par conséquent, ni le jourj employé aux formalités d avertissement ni aucun des trom jours pendant lesquels le commissaire-enquêteur siège à }à] mairie pour recevoir les déclarations des habitants (Avis dek^ section de l'Intérieur du Conseil d'État des 25 juin et 24 dé-r^i cembre 1889; — Arrêt du Conseil d'État du 1'' avril 1892, d'Engente),
L'arrêté du préfet doit faire connaître aussi avec précision le* jours pendant lesquels le commissaire-enquêteur siégera à 1» = mairie.
Enfin, le choix du commissaire-enquêteur appartient ai^ préfet, et il ne peut porter sur un membre de la municipalité intéressée ou sur une personne en dépendant à un titre quel^ conque.
lO.I. Cas où le cheiniii i\ ouvrir ou i\ redresseï* passe sur le territoire d'uue oouimune voisine, — Il
ne faudrait pas croire que, parce que les travaux n'intéressent pas exclusivement une commune, Tarticle 6 de l'ordonnance du 2îi août 1835 doive recevoir son application, et que dès lors Tenquêto doive avoir lieu conformément à l'ordonnance du 18 février 1834..
Par un arrêt du 28 janvier 1858 (Hubnf), le Conseil d'État a jugé, en effet, que les formes de lordonnance de 1834 « n'étaient applicables aux travaux d'intérêt communal que dans le cas où ces travaux, entrepris dans un intérêt collectif, s'étendent sur le territoire de plusieurs communes qui con-courent à leur exécution ». .
Ainsi, lorsque les travaux poursuivis par une commune, exclusivement à ses frais, sont projetés sur le territoire d'une ou de plusieurs communes voisines, lordonnance de 1835 est encore celle qu'il y a lieu d'appliquer.
Mais l'enquête réglementée par cette ordonnance peut-elle s'elfectuer uniquement dans la commune qui exécute les travaux ?
Le Conseil d'Klat a déclaré, à l'occasion du redressement d'un chemin vicinal ordinaire à travers le territoire d'une commune voisine, que l'enquête avait pu être ouverte seule-
OUVERTURE ET REDRRSSEMENT 103
ment dans la commune qui supporlait la dépense dos travaux et que, dès lors, la décision de la commission départemonlale n'était entachée d'aucune irrégularité {8 juin 1888, iJrsbos). Cet arrêt s'explique par cette circonstance que, dans ce cas, Tenquète dans la commune voisine n'est exigée j^ar aucum» disposition de loi ou de règlement d'administration publique. Toutefois, si Tcnquète dans les communes voisines intéressées n'est pas prescrite à peine de nullité, elle n'en constitue pas moins une formalité dont le besoin est manifeste. Il importe que les propriétaires atteints par le tracé [)rojeté dans les communes voisines soient mis à même de présenter leurs observations. Aussi, le Ministre de l'Intérieur, dans sa circulaire du 12 avril 1892, en s'appuyanl sur plusieurs avis de la section de Tlntérieur du Conseil d'État (20 mars, 7 août et 1^ décembre 1889 et 16 juin 1891), a-t-il fait savoir qu'une enquête dans les formes de l'ordonnance de 183") devait «^tre onverle, non seulement à la mairie de la commune qui entreprend les travaux, mais encore à la mairie de chacune des communes sur le territoire desquelles ils s'exécuteront.
Ainsi donc, quand le chemin à ouvrir ou à redresser passe sur le territoire d'une commune voisine, il doit ùtre procrnlé à uae enquête, conformément aux articles 2, 3 et i de l'ordonnance du 23 août 18:35, dans la commune qui supporte la dépense des travaux ainsi que dans la commune voisiiM». tout comme s'il était question d'un projet proposé par cha(|ue conseil municipal.
lO^. Cas où les travaux du 4*lieiiiiii i\ oiivi*ii* ou à redresser intéressent une eoinniuiie voisine, bU^n qu^ils ne franchissent pas ses limites. — Tel est le cas, par exemple, de l'ouverture d'un chemin vicinal ordinaire qui se termine au périmètre de la commune, et qui est destiné, dans un avenir plus ou moins éloigné, à se continuer sur le territoire de la commune conliguë.
Comme dans le cas précédent, aucune disposition de loi ou de règlement n'oblige l'Administration à ouvrir uik^ enquête dans la commune voisine (G. d*Etat, ÎU juillet iSÎ)l, Trémo- Hères ; 22 novembre 1895, princesse ^/^ Li(/nei.
Cette information est néanmoins utile. Mais il y a lieu de remarquer qu'il n'existe pas, dans l'espèce, de propriétaires
dont les immeubles soient louchi^s par le tracé : il ne peut (yi« question que de la convenance de co tracé au point de vue des I înlôp&ls de lu commune voisine. Il n'y a donc pas de de procéder à une enquûte à la mairie de cette commune, confurmémeut îi l'ordonnance de 1835. Il suffit, selon nous. \ de provoquer l'avis du conseil municipal.
lOô. Les observations qui viennent d'Ctre présentées, comme celles qui ont été mentionnées au n" lu3, montre!*^ ' que les formes denquiMe instituées par l'ordonnance d* 23 août 1835 sont incomplètes. Llles ne prévoient pas le c** I où les travaux projetés par une commune intéressent d'anli'ff * communes, Lien que ces dernières n'interviennent pas dan ^ la dépense. (J'esl une lacune qu'il serait utile de combler. '\
§3, — Avis do coneell mualclpal
lOG. D'après l'article 4 de l'ordonnance il» '^3 aoflt 18 l'avis du conseil municipal n'est exigé que si le registre d'iA quête ctmtient des déclarations contraires à l'adoption du i jet ou si l'avis du commissaire-enquêteur lui est opposé, dispositions sont modilîées par l'article 15 de l'inslruclil générale qui, après avoir prescrit l'ouverture de l'enqi dans les formes de l'ordonnance de 1835, porte que le coD^ municipal sera toujours appelé îi délibérer, tant sur l'utinj du projet que sur les réclamations consignées au procès-vefj d'enqui^le ()). En matière d'ouverture de chemins ' la délibération du conseil municipal est, en elTet, obligatoi^ aux termes de l'article 10 de la loi du 28 juillet 1824.
L'avis de l'assemblée communale a une importance capitale. La commission départementale ne peut, en effet, ordonner l'ouverture ou le redressement d'un chemin vicinal
(1) Aux termeg de l'iirlicle 6t de la toi du 5 avril 1884, les délibérations d'un conseil manicipal soal annulables quand des oJeitibres, (]ui y ont pris pari, sont inlêrcsBéi â l'affaire. Il a ^lË jugé que les propriétaires de parcelles traversées on Inngèca par le tracé d'un cbemin k ouvrir ou a redresser peuvenl n'être point considi^rCs camme R,vanl un inlérM personnel, dans le sons de l'article 6i précité, alors aième qu'ils auraient consenti des souscriptions, soit en arf^enl, suit t terrains (C- d'Élnt, 6 juillet 1888, n.PMUlaud ; S8 mars tSUO. Di).
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Q V ûrdînaîre sans Tassent i mont du conseil municipal ni, par ,.S conséquent, arrêter un Iraci^ repoussé par cette assemblée, Mors qu'il en résulte une dépense pour la commune (C. d'Etat, 5 juin 1862, Reugade; — Avis de la section de l'Intérieur du 29 juillet 1870 ; — C. d'État, 27 juin 1873, 21 novembre 1873, rnramunc de Villers ; 14 novembre 1873, commune A'Olmelo; 21 novembre -1873. communi' de Sainl-Pierre-les-Étieux ; 19 mars I87ô, Piron ; 25 juin tS7.">, annulation de deux délibéralions du cuiiseil général de la Dordogne; 18 février 1876, frmllmid: 15 décembre 1876. Chantoury; 27 décembre 1878, commune de Mauzena-Mirernoni ; 23 février 1883, commune if Blai/motit ; 1" juin 1888, commune de Pourram; 13 novembre 1891, commune d'Albin.'^).
Otle jurisprudence s explique facilement. Les dépenses de vimslruction des chemi: s vicinaux ordinaires ne sont obligaloires pour les commi tes qu'autant qu'elles ont été votées par les conseils munici] 'ux (C. d'État, 21 juin 1866, Champy ; 19 novembre 1868, Pe wlle ; 19 décembre 1868, communes Jp $h-res et de Meitdon 28 juillet 1876, commune de Giry ; 13 juillet 1877, cora nune de Bosbénard). Si donc une commune repousse la construction d'un chemin, l'Administration ne peut proci 1er d'office à l'exécution des travaux, t\ dès lors la décision de la commission départementale res- "^ I lerait à l'état de lettre r orle, si elle avait été rendue. •^ L
"^^ m I07. Il est toutefois un cas où la commission départe- ^ ■ mentale peut ordonner louverlurc ou le redressement d'un ' I chemin vicinal ordinaire, malgré l'opposition du conseil municipal : c'est lorsqu'une commune voisine, ayant intérêt à l'établissement ou à l'amélioration de ce chemin, s'engage h supporter toutes les dépenses de construction et d'entretien du chemin dont il s'agit (C. d'Etat, 5 décembre 1873, commune de Saint-Maurice).
g 4. — De la décl8l»ii de la (commission départementale
\ 08. A l'issue de l'enquête, le dossier est adressé par le maire an sous-préfet qui l'envoie au préfet avec son avis motivé.
Sur le vu du dossier ainsi complété et sur Tavis des agents voyers (1), la commission départementale statue.
Son attention doit se porter sur deux points de haute impor — tance.
Le premier concerne les voies et moyens prévus pour réaliseï^ l'opération projetée. II est manifeste qu'il ne convient d'auto — riser une commune à ouvrir ou à redresser un chemin qu'au — tant qu'elle est en mesure de mener les travaux à bonne fin. Ainsi que le rappelle le Ministre de l'Intérieur dans une circulaire du 22 mars 1883, la déclaration d'utilité publique ne doit être prononcée que si la commune justifie de ressources suffisantes pour acquitter le prix d'acquisition des terrains et subvenir à la dépense d'exécution des travaux. Il est donc nécessaire que le dossier, soumis à la commission départementale, contienne celte justification.
Le second pointa trait à l'entretien des chemins à ouvrir. Il est manifeste que la construction de ces chemins ne saurait être autorisée que si les communes peuvent les entretenir. La nécessité d'assurer l'entretien s'impose encore plus qu'en matière de classement (n** 65), car le défaut d'entretien entraîne, en partie, la perte du capital employé à la construction.
Aussi, quand il s'agit de travaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 1880, le Ministre de l'Intérieur a-t-il prescrit aux préfets d'écarter des programmes annuels les chemins que les communes ne seraient pas en mesure d'entretenir régulièrement et d'une manière permanente (Circulaires des 11 juin 1887 et 6 août 1888) (2).
Sur ce point, le dossier doit encore renfermer toutes les justifications nécessaires.
(1) Cet avis, qui n'est exigé par aucune disposition de loi ou de règlement d'admiuistration publique, n'est pas obligatoire (G. d'État, 1" avril 1892, Ptt;eleau). Son omission n'enlraînj donc pas la nullité de la décision.
(2) Voir au n* 483.
OUVEBTURH ET nEIiHESSEMENT
SFCTIiiN II
DUTERTDRE ET REDRESSEMENT DES CHEMINS TICIMAVZ D£ GRANDE COHHDNICATION ET D'INTÉRÊT COHHDH
- Aiiturlié compélenle puur iiiiloiist'r l'onvcrture
f{o\< de In \m .lu 21 mai 1836 \v> truviiux UDuverture ou de rniidL' comniunication et d'int<^rèt 871 (art. It) lui a enlevé ce droit ■rai.
dt'parteniGntaU' équivaut à une ujn.si qu'on le verra plus loia qui coiR-eruc les terrains bâtis, ifisiie par un discret (n" 144).
/ dp la loi du 10 août 1871, le conspil p'^iK^ral fieiil. pnr des dt^Iégatious spéciales, charger la coniniif-<ii>ii i!i-i>.irlrriienl;il. ■d'autoriser l'ouverture ou le redressement des chemins de grande communicalion ou d'iott^rftt commun (C. d'État, 4 février 1876, Abadie). Mais ces délégations doivent s'appliquer à des alTaires déterminées (V. au n° 71).
109. Le préfet ten»il « («ri. IG) le druil d'auloris redressement des chemins d rtiinmaa. La loi du fi) aoû pour le donner au couscil g La rlécîsion de l'asscmbl dérluration d'utilité puLliq (n' 190), sauf toutefois on dont l'occupation doit être l Conformément h l'arlicli
§ 2. — Eoquete
1 lO. Formes de l*eni|u«>lc. — L'article 16 de la loi du
21 mai Î836, en confiant au préfet le pouvoir d'autoriser les travaux d'ouverture ou de redressement des chemins vicinaux de toute catégorie, n'avait pas subordonné sa décision à l'accomplissement d'une enquête. La loi du 10 août 1871, en transférant au conseil général le droit primitivement attribua au préfet, a passé également cette formalité sous silence. On admet que ces lois ont laissé en vigueur l'article lu de la loi du
28 juillet 182i', aux termes duquel les travaux il'uuvertiirc d^| chemins nr peuvent être autorisi^s qu'après enquête de conuik^H «/ incommodo. ^^|
Mais cette loi ne fixe pas les formes de l'enquête ou ne r^^^l voie ii aucun règlement qui détermine ces formes. ^H
Il convient de remarquer que la décision du conseil ^(^n6^^| vaut déclaruUon d'utilitt! publique et tient lieu du décret pr^^H par l'article 3 de la lui du 3 mai 1841. Or, cet article énoi^H que l'enquête, précédaniracledéclaralif d'utilité publique, d^H s'effectuer dans les formes déterminées par un ^^glemeDt d*I^H rainistration publique. Ces formes ont été établies par ^H ordonnances des IS février 1834 et 23 août 1835. L'inslruct^^l générale porte, en conséquence, dans son article 19, que << l'^^l quête aura lieu conrormément aux dispositions de l'ordonnUB^H du 18 février ISSi ou de celle du 23 août 18313, selon que ^H travaux intéresseront plusieurs communes ou une seule^^H €ette indication est vague : elle laisse indécise la natureflH l'intérêt auquel il y a lieu d'avoir égard. Au premier abord,"^^ semble qu'un chemin de grande communication ou d'intérêt «ommun n'existe qu'autant que deux ou plusieurs communes y sont intéressées. 11 s'ensuivrait que l'ordonnance de 1834 devrait toujours être appliquée.
La circulaire ministérielle du 12 avril 1892 précise davantage. Elle énonce que les formes de l'ordonnance de 1834 doivent être suivies pour les travaux intéressant plusieurs communes, en ajoutant que l'on doit considérer comme tels « les travaux faits pour l'utilité collective de plusieurs communes qui concourent en commun à la dépense de leur exécution ».
Ces instructions s'appuient sur l'arrêt du Conseil d'Etat du 28 janvier 1S58 {Hubert), mais elles n'en reproduisent pas exactement les motifs. 11 a été jugé, en effet, par cet arrêt (' qu'aux termes des articles 1" et 6 de l'ordonnance du 23 août 1835, les formes prescrites pour les enquêtes par l'ordonnance du 18 février 1834 ne sont applicables aux travaux d'inlérêl communal que dans le cas où ces travaux, entrepris dans un intérêt collectif, s't'lendent sur le territoire de plusieurs comiiiiines qui concourent à leur exécution ».
Les instructions ministérielles devraient donc être complétées en ce sens que l'ordonnance de 1834 serait applicable lorsque le cheniîa à ouvrir ou à redrosser traverse le territoire
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de deux ou plusieurs communes qui participent à la dépense des travaux.
m. De l'application de roi*doiiiiaiiee du 18 té^ vriep 1834. — L'enquête établie par lonlonnance de 1834 est justifiée quand elle porte uniquement sur le tracé général suivant lequel il convient d'ouvrir ou de redresser un chemin de grande communication ou d*intérèt commun, sans qu'il soit question de l'application de ce tracé aux propriétés particulières. Dans ce cas, un simple avant-projet est soumis à Tenquôte^ ainsi que cela a lieu en matière d'ouverture de routes, de canaux, de chemins de fer. Plus tard, après que la déclaration d'utilité publique a été prononcée, une seconde enquête, dite parcellaire, s'cfTectue conformément au titre 11 de la loi du 3 mai 1841, en vue de recueillir les observatiims des propriétaires des terrains traversés.
Cette manière de procéder est peu employée au service vicinal. Habituellement les agents voyers préparent immédiatement le plan parcellaire du chemin à ouvrir ou à redresser, et c'est ce plan qui est soumis à l'enquête d'utilité publique, de manière à faire porter l'information sur la cession des terrains nécessaires aux travaux. En agissant ainsi, on peut acquérir les terrains à l'amiable, dès que la décision du conseil général a été rendue, sans avoir besoin de recourir à une seconde enquête. Xous expliquerons plus loin (n** 1 lO) les circonstances qui juslilienl ces errements.
Or, Tenquète instituée par Tordonnanco du 18 février iS<3i ne se prête pas à Tadoption des errenu^ils dont il s'agit.
Cette enquête comporte, en etlet, une information à la souspréfecture, si le chemin ne franchit pas les limites de l'arrondissement, ou bien à la préfecture, dans le cas contraire. Les propriétaires intéressés sont donc obligés de faire un voyage plus ou moins long et dispendieux pour prendre connaissance des emprises projetées sur leurs immeubles. L'information n'est pas mise à leur portée.
Ensuite l'ordonnance de 1834 exige l'installation d'une commission d'enquête qui se réunit à la sous-préfecture ou à la préfecture. Les membres en sont pris parmi les princi|)aux propriétaires de terres, de bois, de mines, les négociants, les armateurs et les chefs d'établissements industriels. Cette commission a sa
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raison d'ô Ire quand il esl question d'apprécier les avantages (&e la direction générale d'une importante voie de coininunicatio»»:x] à créer entièrement, mais il est permis de la trouver d'uiBs- * utilité douteuse en matière de redressement et même d'ouvetr*'ture de chemins de grande communication ou d'intérêt commuflP^ • Il convient, en effet, de remarquer que, si le chemin a été ant^ ^ rieurement classé, sa direction générale est arrêtée; si, ai contraire, on procède au classement en môme temps qu'à l'ouverture du chemin, le conseil d'arrondissement est appelé délibérer, et lavis de cette assemblée peut être tenu comm^ valant celui d'une commission d'enquête.
Enfin, il y a lieu de signaler que l'ordonnance précitée laisse complètement les conseils municipaux en dehors de l'information.
1 12. Il est manifeste, d'ailleurs, que l'appareil de l'enquête de l'ordonnance de 1834 n'est pas celui d'une enquête de cornmodo et incommodo. Or', cette dernière enquête est exigée, pour toute acquisition de terrain, par l'article 10 de la loi du 28 juillet 1824. Il s'ensuit que l'information de Tordonnanec de 1834, alors même qu'elle porterait sur un plan parcellaire, ne saurait dispenser d'une seconde enquête d'intérêt communal.
Pour ces motifs, nous estimons que, lorsque l'enquête s'effectue dans les formes de l'ordonnance du 18 février 1834, il y a lieu de se borner à soumettre à cette enquête un simple avantprojet, et de procéder, après que la déclaration d'utilité publique a été rendue, à l'enquête du titre II de la loi du 3 mai 1841.
§ 3. — Avis des conseils municipaux
113. A l'issue de l'enquête effectuée soit dans les formes de l'ordonnance du 18 février 1834, soit dans celles de l'ordonnance du 23 août 1835, les conseils municipaux des communes intéressées doivent être appelés à délibérer (art. 10 de la loi du 28 juillet 1824). Cette formalité s'impose d'ailleurs pour les communes qui doivent contribuer à la dépense du chemin projeté.
Lopposition des conseils municipaux ne saurait fairr obstacle à louvcrlure ou au redressement des chemins de grande communication ou d*intérèt commun (C. d*État, 21 décembre 1878, commune de Saini-M(iNin-C/idff*au). C'est d'ailieors ce qui avait été reconnu dans un avis de la section de l'Intérieur du Conseil d'Etal du 29 juillet ISTo, d'après lequi^l « la résistance d'un seul conseil municipal ne pi'ut entraver leiécution de mesures jugées nécessaires au point de vue des intérêts collectifs de plusieurs communes ». Ce motif ne serait pas suffisant, si TAdministration n'était pas à mrnie de vaincre la résistance d'une commune en faisant exécuter les travaux malgré elle. Là est la ditférence entre le cas des chemins vicinaux ordinaires (n* 106) et celui des chemins de grande communication ou d'intérêt commun. Pour ces derniers chemins, les ressources nécessaires aux travaux peuvent rtrc assunM>s tant par les contingents communaux que par la subvention du département. Il est donc possible de passer outre h l'opposition des communes.
g 4. — De la décision du conseU général
114. Le dossier soumis au conseil général doit érlairrr rassemblée départementale sur di*ux points iniportiints.
Le premier concerne les voies et moyens pn-vn- p«Mir la construction du chemin. 11 est nécessaire <lo f'airr connaitre au conseil général la charge que le département aura à >u|iporter, après avoir recueilli les apports des coninium*s on de- parli<!uliers intéressés, ainsi que les subventions de rKlal, s'il v a lieu.
Le second point a trait à l'entretien des chemin^ à ouvrir. Il arrive généralement que les continjrents >u[)|)lémentaires fournis par les communes intéressées ne sul'lisenl pas pour couvrir la dépense d'entretien de ces chr^mins. Le conseil or-néral est alors amené à augmenter Timportanc*» de sa subvention en faveur des chemins de grande communication ou d'intérêt commun. 11 est nécessaire de lui indiquer le montant de «rellr, nouvelle charge.
SECTION III
DE TOUTE CATÉGORIE
§ 1. — Des pièces à soumettre à Tenquète
115. D'après rarlicle 15 de l'Instruction générale, lea^ pièces à soumettre à Tenquôte consistent en un plan, un nivellement et un rapport.
Les ordonnances du 18 février 18li4 et du 23 août 1835 prescrivent de faire connaître le tracé des travaux, les dispositions principales des ouvrages et Tappréciation sommaire des dépenses.
L'Administration a maintes fois recommandé Tobservation de ces dernières dispositions. L'enquôte efifectuéc conformément à Tordonnance de 1835 peut, en effet, être déclarée irrégulière et entraîner Tannulation de la décision qui Ta suivie, si le projet déposé à la mairie n'a fait connaître ni les dispositions principales des ouvrages, ni l'appréciation sommaire des dépenses (G. d'Etat, 24 juin 1892, de Quatrebarbes), En ce qui concerne cette appréciation des dépenses, le Conseil d'Etat a d'ailleurs admis que les erreurs dont elle pouvait être entachée ne motivaient pas nécessairement l'annulation de la décision intervenue (C. d'État, 3 août 1877, Grt//^/; 4 juillet 1884, iMllier),
11 convient d'indiquer, dans le rapport déposé à l'enquête, non seulement l'évaluation des dépenses de construction, mais encore celle des dépenses d'entretien, s'il s'agit d'un chemin à ouvrir.
De plus, en ce qui concerne les chemins de grande communication et d'intérêt commun, il paraît utile de faire connaître les contingents qui seront réclamés aux communes pour la construction et, s'il y a lieu, pour Tentretien du nouveau chemin.
IIB. En dehors du cas où renqiuMo a lieu confornirnioul à Vordonnance du 18 février 183k lo plan soumis à IVnqin'^to est habituellement un plan parcellaire, l/enqurte à laquelle il est procédt^ remplit à la fois Toffice de ren(iurie (rulililé publique et celui de Tenquôte de commotlo /7 incommodo qui, aux termes de Farticle 10 de la loi du 28 juillet 182 f, doit précéder toute acquisition de terrain. Los diVlarations recueillies peuvent dès lors être de deux sortes : celles (|ui ont trait à l'utilité de l'ouverture ou du redressement et étoiles qui concernent Tapplication du tracé aux propriétés particulières.
Celle manière de procéder permet cracquérir les terrains à l'amiable, dès que Taulorité compétente a déclaré d'utilité publique et autorisé les travaux d'ouverture ou de redressement, par conséquent, après une seule enquête. Deux enquêtes seraient nécessaires, au contraire, si Tenquêle d'utilité pubrK|ue portait sur un simple avant-projet, sans indication d'emprises: la seconde enquête serait alors celle (jui a été instituée par le titre 11 de la loi du 3 mai 1841.
Les errements que nous venons d'indiquer s(» justifient par cette circonstance qu'en matière de construction de chemins vicinaux, les acquisitions de terrains s'ell'ectuent d'ordinaire l\ lamiable. Si, par exception, il faut recourir à l'expropriation, on en est quitte pour soumettre à l'enquête de la loi de ISll les parcelles dont on n'a pu obtenir la cession à Tîmiiable.
Xous ferons rcmanpier, en outre, que, s'il est possibb» do procéder ainsi qu'il vient d'être dit, c'est parce (|ne le Iracé du nouveau chemin s'impose généra lemenl : Ic^ service vicinal ne court guère de risque en étutlianl complèlenu'nl le |)rojet d'exécution des travaux, et, par conséquent, en elVecluanl les opérations de lever de plans et de nivellement qu'exige la confection d'un plan parcellaire.
117. 11 peut arriver, cependant, que la direclion à assigner au chemin soit très contestée. l)ans ce cas, il serait fâcheux que les agents du service vicinal s(^ livrasscMil à ties travaux en pure perte, si le tracé soumis à l'enquête devait êlre écarlé. On peut alors se borner à soumettre» à l'entiurie d'ulililé |)ubli(iu(» un simple avant-projet comprenant un plan d'ensemble du tracé et, après que la déclaration d'ulililé publique a été rendue», procéder à l'enquête parcellaire, conforniéineMil au litre 11 de
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la loi du 3 mai 1841, de telle sorte que toutes les formalités seraient remplies s'il était indispensable de recourir à l'expropriation de quelques parcelles.
§ 2. Cas où les travaux d'ouverture ou de redressement atteignent
des terrains bâtis
118. L'occupation des terrains bâtis ne peut être autorisé^ que par un décret (Loi du 8 juin 186i), ainsi que nous l'expli" querons plus loin (n* 144). Ce décret se substitue donc à 1^ décision du conseil général ou de la commission départe' mentale pour la déclaration d'utilité publique, en vertu J^ laquelle l'expropriation peut être poursuivie.
Mais cette circonstance ne fait pas obstacle à ce que le conseï ^ général ou la commission départementale déclarent d'utilité^ publique et autorisent Touverture ou le redressement d'un che-^ min suivant un tracé qui atteindrait, sur certains points, de^ terrains bâtis, si ces autorités statuent dans la limite de leurs attributions et n'ordonnent aucun acte d'exécution à Tégard des terrains bâtis (C. d'État, 16 mai 1884, Piireau; 22 novembre 1895, princesse de Ligne).
Dans ce cas, il importe que, dans leurs décisions, le conseil général ou la commission départementale introduisent une réserve portant que l'occupation des terrains bâtis ne pourra avoir lieu que conformément aux dispositions de la loi du 8 juin 1864 (G. d'État, 22 novembre 1895, princesse de Ligne).
§ 3. — De rajournement de rexécution des travaux autorisés pour l'ouverture ou le redressement des chemins vicinaux
1 19. Quand cet ajournement se produit, un préjudice peut en résulter pour les propriétaires des terrains atteints par le tracé approuvé. Ils sont sous la menace de la cession de ces terrains, et cette éventualité peut leur être nuisible. Il y a lieu,
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«1 outre, d'ajouter que ces propriétaires sout exposés à se voir conlestor l'allocaliou d'une îndemnitt^ à raison des constructiiins, plantations et améliorations qu'ils auraient effectuées sur leurs terrains {Art. 52 de la loi du 3 mai 1841).
En matière de travaux publics dont l'utilité publique est prononcée par un décret, ii est maintenant d'usage d'insérer ibnscet acte une clause portant péremption du décret & déTaut dex^ciition dans un délai qui est généralemeut de cinq ans. Il ^rïit à désirer qu'une clauso semblable Tùl introduite dans les (iwisit)ns du conseil général ou de la commission départenicnlale, quand ces autorili'- -léclarenf d'utilité publique et îutorisent les travaux d'ou' ure ou de redressement des chemins vicinaux.
CHAPITRE III
§ 1. — Autorités compétentes pour autoriser Télarglssement
des chemins vicinaux
lâO. Autrefois, en vertu de l'article 15 de la loi du 21 mai 183G, c'était au préfet qu'il appartenait de fixer la lai^ geur et les limites des chemins, alors même qu'il en résultait Z un élargissement aux dépens des propriétés riveraines.
Ce pouvoir a été transféré à la commission départementale (Art. 86 de la loi du 10 aoilt 1871), quand il s'agit de chemins vicinaux ordinaires, et au conseil général (art. 44 de la même loi)* quand il s'agit de chemins de grande communication et d'ia-' térêt commun (1). L'article 8G énonce explicitement que la corn-' mission départemenlalo fixe, non seulement la largeur, mai^ encore les limites des chemins. L'article 41 se borne, il est vrai, à déclarer que le conseil général détermine la largeuf ' des chemins ; mais, comme il ajoute que sa délibération pro-' duit les elfets spécifiés à l'article 15 de la loi du 21 mai 1836, il est manifeste que cette délibération comporte la fixation des limites.
§ 2. — Enquôte
121. Xécessîtt^ (riiiie ciiciiiote. — Bien que l'Instruction générale ne le prescrive pas, le projet d'élargissement
^1) Conrorinément à l'article 77 de la loi du 10 août 1871, le conseil général peut, par des délégations spéciales, charger la commission départementale de statuer sur l'élargissement des chemins de grande communication ou d'intérêt commun, mais à la condition que ces délégations s'appliquent à des aiïaires déterminées (Voir au n* 71).
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d'un chemin vicinal doit être soumis à une enquête dans la commune où les travaux d'élargissement doivent s'elTectuer. La nécessité de cette information est manifeste. An surj)lu^, l'article lOdelaloi du 28 Juillet 1824 porte que les travaux d'élargissement des chemins doivent être autorisés après en^piùte rf^ conunodo et incominodo[\)^ et il a été jugé que celte disposition n'a été abrogée par aucune loi postérieure i(]. d'Ktat, 2») novembre 1874, Puichaud; 18 mars 1881, Houjc ; 8 août 1884, U'roHJc. — Décret du 7 novembre 1891, annulant une délibération du conseil général de la Vientu*},
Une enquête est nécessaire, alors môme que l'élargissement ne porte que sur des terrains a|)partenant à lu commune (C. d'Etat, 2 mars 1888, Bergerand).
Pièces ik NOiiniclti*c à r€Mi(|ii€^l<^. — D'après Tar
Ucle 13 de Tlnstruction générale, le projet irélargissement
comprend : 1' un plan indiquant les limites de la plate-forme
du chemin et celles des ouvrages accessoires qui accom|)agnent
celte plate-forme; 2" un état faisant connaître les surfaces des
terrains à occuper sur les parcelles riverain(»s.
Les ouvrages accessoires se composent des fossés, banquettes, lalas de remblai ou de déblai, et tous autres ouvrages (pi'il peut être utile d'établir en dehors de la voie livrée à la eireulalion (Art. 11 de Tlnstruction générale). Parmi ces ouvrages sont compris les emplacements nécc^ssaires au d<''pùl des matériaux d'entretien (C. d'Etat, \\ août 1877, CarcHcr de ^oconihle).
Il va lieu de remarquer que le plan \w doit pas seulennMit figurer les limites des emprises (jue nécessite réiargisseinent, c'est-à-dire les limites destinées à être arrêtées par le conseil général ou la commission départenienlaie. Il doit aussi représenter les limites de la plate-fornn* qui réservent entre «dies Ih largeur du chemin. Ces dispositions |)i*rnieltent aux mtéressés de se rendre compte plus facilement des conditions dans lesquelles le chemin doit être établi. Afin de prévenir toute confusion, on peut marquer en traits lins les limites de la
i; L'enfphMe de commodo rf inrummndn étant ps.senti«'lIoin(;nl *^ |"*''^|'*/|J!"^^^ niun-il, on se conforme au v(ihi de la loi en snuniettant à iin«' enqu»' <• « .ms chaque commune Xi- plan et létal parcellaire relatifs à rélargisseint-nt «uni ( neujin de grande conmiunication ou d'intér^'t coinmmi.
plale-formo, et accuser, par des traits plus larges, les limites des emprises.
123. Formes de l'enquête. — Quelles sont les formes de renqu(^te à laquelle le projet d'élargissement doit être soumis ?
Sans doute, ce sont celles d'une enquête d'intérêt communal- Mais il existe deux documents qui règlent des enquêtes cJc cette nature. L'un est la circulaire ministérielle du 20 août 182i^t l'autre est l'ordonnance du 23 août 1835. M. Guillaume, dar»* son Traité pratique de la voirie vicinale^ pense que l'on pet»^ * choisir Tun ou l'autre de ces documents.
124. En ce qui concerne la circulaire du 20 août 1825, î * convient de noter qu'elle a été modifiée par la circulaire minis^-^ térielle du 15 mai 1884 adressée aux préfets pour TexécutiorPde la loi municipale du 5 avril 1884. Le Ministre de l'Intérieur^ s'est trouvé amené incidemment à reviser les formes d^ l'enquête de 1825 à Toccasion de l'article 3 de la loi, qui exige une enquête pour le transfèrement des chefs-lieux de communes, ainsi que pour les changements dans la limite des communes.
Il s'ensuit que les deux circulaires du 20 août 1825 et du 15 mai 1884 s'unissent pour établir les formes de l'enquête de commodo et incommoda .
Il est assurément fâcheux que ces formes ne soient pas réglées par un document unique. On peut affirmer que, parmi les personnes appelées à veiller à Texécution de la circulaire de 1825, il en existe un certain nombre qui ignorent la circulaire de 188i. Et il est certain que ces personnes n'auront jamais l'idée de chercher dans la circulaire à lappui de la loi municipale les nouvelles prescriptions ministérielles qui régissent l'enquête de 1825.
125. En ce qui concerne l'ordonnance du 23 août 1835, elle comporte une information moins sommaire que celle de la circulaire de 1825. Elle exige notamment le dépôt des pièces du projet pendant quinze jours, et cette mesure paraît bien utile quand il s'agit d'emprises à opérer dans les propriétés. Mais l'ordonnance de 1835 a l'inconvénient de prescrire Tinstallation d'un commissaire-enquêteur pendant trois jours à la mairie.
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DiDS noir? élude sur les enqu(^tes adtiiini<itraUTes (1), nous )«)[)'> Cuti ressortir toutes Ips défectuositt^s de cette institution Il5ignat(5 les Traudes ausquelie» elle donne lieu.
126. A notre avis, l'ordonnance de IS35doit 6tre préférée ï 11 circulaire de 1835 pour les formes de l'enquête à ouvrir eo matière d'f^lar^issenient.
Au surplus, celte ordonnance ïi'imposo quand le projet d'aindioration de l'assîettc d'un chcmiu comprend à la fois un iiin|)l6 élargissement dans certaines parties du parcours et un retlressement dans d'autres. pruji-t doit ^tre nécessairement mmk à une enquête imiqt ui s'applique tant à l'élargîssemenl qu'au redressement, i :clle enquête est dès lors celle <If l'ordoonance de \S3i5.
n en est de même quan 'Administration juge à propos dt faire prononcer, en riiCm imps, le classement etl'élai^ssriDL-nl d'un chemin vicia ordinaire. On a vu, an n* 63, i{ac][es étaient les formes ] scrites pour le classement d'un chemin de cette catégorie : s comportent essentiellement le dépàt des pièces pendant i nze jours. L'enquête de l'ordonwnce de 1835, qui compre ce dépût, est encore tout indicée pour l'enquête unique destinée à porter à la fois sur le classement et l'élargissement du chemin.
On verra aussi au n° 139 un casoili apparaît l'utilité d'adopler, en matière d'élargissement, l'ordonnance de 1835 de préfi^renci; à la circulaire de 18"i5.
Pour mettre un terme à tous les embarras qui viennent d'être signalés, il serait fort à désirer qu'un règlement unique Mt institué pour les enquêtes d'intérêt communal (2).
9 3. — Avis du consefl municipal
127. Les formalités relatives à l'élargissement des chemins comprennent, en outre, la consultation des conseils municipaux intéressés (C. d'État, 5 décembre 1873, Puichaud). Cette
(1) Le» Formes des enquêtes adminittratives en matière de travaux d'intirit public. — Berger-Levrault, 1891.
(2) V. aui n" 63 et 229.
mesure est prescrite par Tarlicle 10 de la loi du 28 juillet 1834 qui, comme on Ta vu plus haut (n® 121), est toujours ea vigueur. Elle a été rappelée, du reste, par Tarticle i3 de Tinstruction générale (1).
Le conseil général ou la commission départementale, suivant les cas, peuvent-ils ordonner Télargissement contrairement * Tavis du conseil municipal ?
Cette question n'est pas nettement résolue par la jurisprU' dence, du moins en ce qui concerne les chemins vicinaux ordî" naires.
D'après Tavis de la section de l'Intérieur du Conseil d'Éta-* du 29 juillet 1870, le consentement préalable du conseil muni-' cipal est nécessaire pour que Télargissement d'un chemin vict-^ nal ordinaire puisse être ordonné. Plusieurs arrêts du Conseil d*Etat, intervenus ensuite, ont décidé le contraire (7 août 1874^ Pegoix; 5 janvier 1877, commune de Pleurtuit; 27 février 1880^ Helliot et Roussel). Enfîn, un arrùt du Conseil d'État en date du 18 mars 1881 [Roux) est venu de nouveau déclarer que l'élargissement ne pouvait être prononcé malgré l'opposition du conseil municipal.
Ces avis et arrêts peuvent, au premier abord, paraître contradictoires. Mais il y a lieu de noter que l'avis du 29 juillet 1870 et l'arrêt Roux visent des travaux d'élargissement, tandis que, dans les trois autres arrêts, il s'agissait de déterminer ralignement du chemin.
Une distinction peut, en effet, être établie à ce sujet.
L'élargissement peut comporter purement et simplement l'incorporation de parcelles riveraines au sol du chemin, sans Texécution d'aucun travail, ainsi que cela a lieu, par exemple, dans les traverses. L'élargissement peut, au contraire, exiger des travaux de terrassements, soit déblais, soit remblais.
Dans le premier cas, la dépense se réduit à celle du paiement des terrains, si les propriétaires n'en font pas l'abandon. Sans doute, cette dépense incombe à la commune, mais il ne suffit
(1) Aux termes de rarticlc 64 de la loi du 5 avril i88i, les délibérations du conseil municipal sont tmnulablcs quand les membres qui y ont pris part sont intéressés à l'atTaire qui en a fait l'objet. 11 a été jugé que les propriétaires riverains d'un chemin à élargir ne doivent pas être considérés comme ayant un intérêt personnel, dans le sens de l'article 64 précité (C. d'État, 13 mars 1885, Simon),
pas quune décision entraine une dépense à la charge de la eommune pour que cette décision soit subordonnée* au consentement du conseil municipal. Il faut que la dépense ne soit pas de nature à être rangée dans la catégorie des dépenses obligatoires, parce qu'alors il n*est pas possible de contraindre la commune à s'imposer cette dépense, auquel cas l'exécution de la décision ne serait pas assurée.
Or, en matière d'élargissement, la décision, ainsi qu'on le verra plus loin (n* 132), attribue au chemin le sol compris dans les limites qu'elle détermine ; elle opère une véritable translation de propriété, de telle sorte que la commune se trouve tenue de payer aux riverains, s'ils les réclament, îles indemnités à raison de l'incorporation de huirs parcelles au »Idu chemin. Ces indemnités deviennent donc des dettes exigiMes; ce sont dès lors des dépenses obligatoires Art. VM, û" 17, de la loi du 5 avril 1884).
Pour ces motifs, nous pensons que, dans le cas qui vient d*êlre envisagé, la commission départementale peut prononcer réiargissement d'un chemin vicinal ordinaire sans l'assentiment du conseil municipal.
Il n'en est pas de même dans le cas où Télargissement comporte des dépenses de travaux autres que les indemnités de terrain. Ces dépenses de travaux ne son! pas obligatoires (C. d^État, 21 juin 1860, Champt/; 19 décembre iSiiS, comniunes de Srvres et de Mendon). La commission d('»parlomenlale ne peut des lors passer outre à l'opposition du conseil municipal.
Sans doute, les observations que nous avons présentées au î'ujet des indemnités de terrain pourraient trouver leur ap|)lication dans le cas dont il s'agit. Mais une» décision ne saurait être prise pour aboutir seulement à l'incorporatit^u de parcelles qui, placées, par exemple, au pied de remblais ou au sommet de déblais, ne rempliraient aucun oltice. La décision ne se juslifie qu'autant qu'elle assure, malgré la résistance de la commune, l'élargissement du chemin dans les conditions où il peut s'effectuer.
12«. En matière de chemins de grande communication et d'intérêt commun, la question est plus simple. Dans son avis du 29 juillet 1890, la section du Conseil d'Étal a fait savoir
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que la législation permettait d'ordonnor rélargissemenl i l'avis conlraii-o du conseil municipal. Gela tient à ce c conlingenls communaux fixés par le conseil général s'appliq tant à la constmclion qu'à l'enlretien des chemins de grai el lie moyenne vîcinalit^. Ces contingcnis. auxquels s'aja ta subvention déparlemeutsle. permotlent d'assurer la réal tion lie l'élargissement, alors m^mc que la commune i situation des lieux s'y oppose.
g 4. — Dl> In décision porliiul ^la ru Use m eut
IIÎO- De lu liti-<|cni- Mii.s<'e|>lililc tINHrc assiyiuVc^ cliPiiiiiiM vieiiiiiux. — Le conseil général ou la commis) départementale, suivant les cas, ont loule latitude pour li» largeur des chemins et, par suite, les limlles qui en rt'sulh Ainsi que l'énonce le Ministre de l'inlérieur, dans son i lion du 24 juin I83(i, l'intérêt d'une honne viabilité doit i la seule règle k suivre.
Nous rappellerons, à ce sujet, que la loi du i) vcnti^se anJ dans son arlicleâ, avait lixé k H mètres le maximum de la | geur à donner aux chemins vicinaux. Dans son inslrud précitée, le Ministre de l'intérieur u lait savoir qu'il n'y^ plus lieu de restreindre, dans celte limite, l'élargissemeafri chemins. C'est ce qui a été jugé parla Gourde Cassation, t qu'il s'agissait d'un chemin ouvert dans des condilions ( geur insolite (l'i août 18158, Gallin). Le Conseil d'État a d de mSme, h. l'occasion du classement, avec une largeur c tionnelle, de l'avenue d'accès d'une gare de cliemin i (l(i avril I88(ï. Dusouchet).
La prescription de la loi de l'an XIII est donc cnnaid comme abrogée. On se fonde notamment sur le silène^ l'article 15 de la loi du 21 mai 1X:{6 et surtout sur les teri de l'arLiele 21 do cette même loi, d'après lesquels le ItëgleOi général doit déterminer, pour chaque département, le i nium delà largeur des chemins vicinaux.
Comme le Ilèglement général, actuellement en viguei fixe aucun maximum de largeur (I), il s'ensuit qu'aucune lîd
n'est assignée, en cette matière, aux pouvoirs du conseil gonénl ou delà commission départementale.
130. Les limites du chemin doivent éti*e exacte- ■ent déterminées par la décision poi*tant élargisse-
■eoL — Il semble que cette règle n*ait pas besoin a^ùtrejustitiée. Il a cependant fallu rétablir par la jurisprudence. Pendant longtemps il suffisait de fixer la largeur dans la décision de classement, pour attribuer au chemin le sol compris dans les limites résultant de cette largeur, par application des dispositions de Tarticle 15 de la loi du 21 mai 13^% (V., ciaprès, au n* 132). Le classement et rélargissemenl constituaient alors deux opérations connexes, de telle sorte que la décision de classement était autant destinée à améliorer Tassiettc des chemins qu'à lui procurer le bénéfice de son introduction dans le réseau vicinal.
Mais on a fini par s'apercevoir que la simple mention do la largeur dans la décision de classement n'indiquait pas comment elle devait nécessairement être réalisée. Dans le cas où le chemin était à fleur de sol, rélargissement pouvait s'opérer d un côté ou de l'autre. Une incertitude plus grande pesait sur les limites du chemin, quand la plate-forme devait être accompagnée de fossés, banquettes et autres dép(»ndances dont les dispositions étaient susceptibles de varier avec Tétai d(»s lieux. La jurisprudence est venue déclarer que les décisions comportant élargissement des chemins vicinaux ne pouvaient produire les effets énoncés à l'article 15 qu'aulaul quelles indiquaient avec précision les limites du chemin [)ar rapporta chacune des propriétés riveraines (Cass. 8 juin 18S7, h'rrrnul/ .On trouvera, du reste, au n** 783, à Toccasion des anticipations, de nombreux arrêts établissant qu'il n'y a pas d'usurpation ([uand un riverain construit sur son terrain, alors cjue la décision de classement s'est bornée à attribuer au chemin une certaines largeur, sans fixer les nouvelles limites de ce chemin.
llll. Cette jurisprudence conduit généralement, dans la pratique, à séparer l'opération du classement de celle de l'élargissement. La première n'exige qu'un plan d'ensemble ; la seconde entraîne la confection d'un plan et d'un étal parcellaires. On peut obtenir rapidement le classement et faire ainsi
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profiter le chemin dos avantages de la déclaration de vicinalité, en attendant le moment opportun pour procéder à l'élargissement du chemin.
g 5. — Effets des décisions portant élnrnissement des chemins
vicinaux
i:VJL. L'article 15 de la loi du 21 mai 1836 apporte des dé-^ rogations considérables au droit commun en matière d'expra-^ priation de terrains pour Texécution des travaux publics.
D'après les règles ordinaires de l'expropriation, pour qu^ l'Administration puisse disposer des terrains qui lui sont nécessaires, quand elle ne les a pas acquis à Tamiable, il faut :
1° Que la déclaration d'utilité publique des travaux ail été rendue ;
2** Qu'un arrêté du pn'^fel, qualifié habituellement d'arrêté de cessibilité, ait désigné les parcelles à céder par les tiers ;
3*" Qu'un jugement du tribunal civil ait prononcé Pexpropriation de ces parcelles et, par conséquent, la translation de propriété ;
i° Que les indemnités aient été fixées par le jury d'expropriation;
5° Que le montant do ces indemnités ait été payé aux ayantdroits.
Or, l'article 15 de la loi de 1830 énonce que les décisions portant élargissement des chemins vicinaux « attribuent définitivement au chemin le sol compris dans les limites qu'elles déterminent >». Il ajoute que « le droit des propriétaires liverains se résout en une indemnité qui sera réglée à l'amiable ou par le juge de paix du canton, sur le rapport d'experts.
Il résulte de ces dispositions que la décision portant élargissement équivaut à la fois :
V A la déclaration d'utilité publique des travaux ;
2"* A l'arrôté de cessibilité;
3** Au jugement d'expropriation.
De plus, la sentence du juge de paix, rendue sur le rapport d^experts, est substituée à la décision du juiy d'expropriation.
Quant au paiement de l'indemnité, il peut être postérieur à
ÉLARGISSEMENT i<23
Il prise de possession des terrains. C*est, du moins, co qui r$t admis par la jurisprudence de la Cour do Cassation (7 juin 1S3^, Barghon; 2 février 1844, Lonvrier ; 13 janvier 1847, coniniuno de Happoncourl ; 10 juillet 185i, Labvvtho ; VI aoùl i.^73,
\a pratique de TÂdminislration a éto constamment (conforme à celte jurisprudence. Dans son article "^i, Flnstruction générale, après avoir prescrit de notifier la décision aux proprii^laires riverains dix jours au moins avant la priso do possession, fait savoir qu^à l'expiration do ce délai, et sauf l'exception concernant les terrains bîltis, il peut t^tro procédé à l'exécution des travaux préalablement au règlement delmdemnité.
I3ÎJ. La question de la prise de possession, sans 1«» pai^Muonl préalable de l'indemnité, est encore contro versée 1).
Les auteurs qui soutiennent la pratique do l'Administration se fondent sur les termes de l'article IT), qui ne leur parait ouvrir le droit à indemnité qu'après que les terrains ont été réunis à la voie publique.
Ceux qui sont d'un avis contraire ostimcint qu<\ d'après rarlicle 15, la décision tient lieu tout siinplomonl de jugoniont d'expropriation, de telle sorte qu'olb» no [>ont pas av(»ir d'autre <*iïf»t que ce jugement m(^mo. Comme» !<» nroprir^lairo reste m possession, malgré le jugement d'r^xprnpriatinn, tant qu'il n*a pas été indemnisé, la situation srmhb' d<*vnir otn* la nn'^mj' <piand Toxpropriaticm résulte do la décision portant élar^issi'ment '2).
La jurisprudence» qui a prévalu a lo grave inconvt'nient de violer le principe ou vertu duquel nul ne peut ètn» j)rivé «b» sa propriété sans une juste et préalable indemnité. VA Ton sait que ce principe, inséré on 178V) dans la Déclaration d(»s droits do rhomme et du citoyen, a été consacre* par tout(»s nos c(»nstitutions successives.
Il y a lieu de remarquer que ce principe a été observa» par la loi du 20 aoîit ISSl, relative aux cboinins ruraux. L'occu-
(I; \ .. a ce sujet, Tarticle de M. Louis Ofl.'inn'-y ''/>// /talt>incn/ (if.<s ft'rmins ;»é*v.s. frtire-i il rélnrr/i^sempnf dett rheinins vicinauj\, qui .'i ♦•t»' instT»'* 'laiis /// liev/te tfénèi'ttle dWtbninisti'alion '188'), t. Ul, p. 2"m;.
(2; Aicoc, Confér€nce.'<,\. II, p. 587.
^^^^^r ASSIETTE DES CHEMINS VICINAUX
pation des terrains s'effectue par voie li'exprn priât ion, an bien pour réltirgissement que pour rouvcrturc ou le redrt ment Hes chemins ruraux, et l'article ï'i de la lt»i ajoute sèment que " la commune ne pourra prendre possession^ terrains pxpmprîi^s avant le paiement des indemnités ■
Quoi qu'il en soit, le système qui a é\é admis jusqu'à \>ri à IV-gard des cliemins vicinaux a puissamment contribua ram<''lio ration de ces chemins, parce qu'il a souvent permi^ la rivaliser sans que les communes aient k payer d'indemid de terrains. Dans un grand nombre de cas, ce règlement 4 indemnil<^s eût été la pierre d'achoppement, par la si les communes disposaient de prestations en nature | exécuter les travaux, elles n'avaient point de ressource» -4 argent pour acquitter le prix des terrains.
Ces résultats ne sont pas, toutefois, dus uniquement auxd positions de l'article 15 de la loi de 1836. Sans doute, le g prîétaire riverain, qui a vu l'Administration pratiquer i emprise sur son héritage, peut s'abstenir de faire valoir!^ droit â une indemnité et renoncer à toute démarche à cettft^ auprès de la commune, eu égard au profil qu'il tire de l'ai lioration apportée au chemin. Mais il arriverait souvent qtj bout d'un certain temps ce propriétaire, mis en jouissi d'une voie meilleure, perdrait de vue l'avantage de l'opéra^ effectuée par la commune pour n'en retenir que l'inconvénid consistant dans la privation du terrain incorporé au chen C'est alors qu'il prendrait le parti d'user de son droit à indi nité, Le législateur a prévu ce revirement, et il a réduit à^ très courte durée le temps pendant lequel le propriétaire l réclamer le prix de son terrain : l'article 18 de la loi \ 21 mai 1>J36 frappe de la prescription, au bout de deux | l'action en indemnité. C'est donc grâce aux dispositions o binées des articles 15 et 18 de la loi que les communes ont 1 dans maiutes circonstances, échapper au paiement du prix | terrains dont elles avaient besoin pour améliorer les cheOi
134. Maintenant que le réseau de ta vicinalité s'est Cui^^h défiiblement développé, et quoiqu'il reste encore beaucoup de transformations à faire, on peut envisager la question desavoir s'il ne conviendrait pas de revenir, pour les chemins vicinaux, comme cela a lieu pour les chemins ruraux, k la mise en
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ligueur (lu principe du paiement de rindemnité préalablenn^nt lia prise de possession.
Il y aurait toujours lieu de tirer parti de Tinlér^^t que Tanié- Ibration des chemins présente pour les riverains el de chercher à obtenir l'abandon gratuit des terrains nécessaires à Télai^issement. Le succès dépend de la posture de TAdministalion vis-à-vis des propriétaires. 11 faudrait bien se garder d(» hireapprouverd abord l'élargissement et d ajijir ensuite auprès des riverains, en vue de la cession gratuite des emprises. C'est la marche inverse qui devrait être suivie. 11 importerait de recueillir les promesses d'abandon avant de faire statuer l'autorité compétente sur le projet d'élargissement, de telle sort*» fue la réalisation des travaux fût subordonnée au concours des riverains. En opérant ainsi, on obtiendrait sans doute les mêmes résultats qu'avec l'application de l'article 15, mais il n'échappera pas que la procédure serait plus laborieuse.
Ces nouveaux errements auraient un avantage qui mérite d'être signalé. Les conséquences financières de l'élargissement proposé seraient connues à l'avance, et l'Administration n'entreprendrait les tmvaux qu'autant qu'elle aurait à sa disposition les ressources nécessaires pour fain» face aux dépenses. C'est ce qui n'a pas lieu actuellement. Très souvent on fait prononcer l'élargissement en présumant que les riverains ne réclameront rien pour les terrains à incorporer au chemin et, si cette prévision ne se réalise pas, on é|)r<)uvc des niéconi[)tes plus ou moins graves. 11 y a là une dérojialion à une règle essentielle d'administration, en vertu de la<[uelle les travaux ne doivent être autorisés qu'autant que les ressources nécessaires à leur exécution sont assurées.
135. Nous avons dit que la décision portant élargissemenl d'un chemin vicinal remplissait rol'lice du jugement d'expropriation. Ses effets ne sont pas limités à ceux de ce jugement.
Quand le jugement d'expropriation a été rendu, l'ancien propriétaire ne peut plus disposer de sa propriété, ni la grever d'hypothèques ou de servitudes, mais il reste en possession jusqu'au paiement de l'indemnité et il jouit, par conséquent, des fruits jusqu'à cette époque (1).
(1; Arcoc, Conférences^ t. II, p. 594.
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Au contraire, dès que la décision a prononcé l'élargissement, non seulement Tancien propriétaire est dépouillé de sa propriété, mais encore tout acte de possession et de jouissance lui est interdit, bien qu'il n'ait pas reçu Tindemnité à laquelle il peut avoir droit (Cass. 18 juillet 1893, Pernelle),
Cet effet est important, et il est bon que les propriétaires ne le perdent pas de vue, s'ils ne veulent pas s'exposer à être poursuivis pour contravention aux règlements de voirie (n'^TiO).
g 6. — Élargissement assimUable s\ une ouverturo
ou à un redressement
13«. Les articles 44 et 80 de la loi du 10 août 1871, qa attribuent au conseil général ou à la commission départemen taie lo pouvoir de fixer la largeur et les limites des chemins et l'article 15 de la loi du 21 mai 1836 auxquels ils se réfèrent ne renferment aucune restriction à l'égard de la largeur sus ceptible d'être assignée aux chemins.
Cependant le Conseil d'Etat a jugé que, dans certains cas l'élargissement dépasse la mesure dans laquelle doit être con tenue l'application de l'article 15 de la loi de 1830. H a décidi que l'opération doit ùlre assimilée à l'ouverture d'un nouveai chemin, quand elle a [)0ur objet de porter la largeur du cliemii de 3 mètres à 10 mètres ('^6 janvier 1870, Lefébure-Wéhj) e môme de 3 mètres à 8 mètres (19 mars 1875, Letellier) (1).
Le Conseil d'Etat a également jugé que l'opération doit êtn assimilée à un redressement, quand elle comporte un déplace ment de l'axe qui modifie l'assielle du chemin (23 mars 1872 veuve Gmitrf*au ; 12 avril 1889, Boniipl) (2).
(V, Daas un arr»>l «lu 13 juillet 1877 ■comuiune de Ihtsbénard). le Conseil d*Éta a même énoncé qu'une décision portant à 5 mètres la largeur d'un chemin m rentrait pas dans les uiesures autorisées par l'article |."» de la loi du 21 mai 1836 Mais l'examen de l'arrêt montre qu'il s'agissait de l'établissement d'un chemii comportant des travaux dont la dépense était repoussée par la commune. Cett< circonstance parait avoir été décisive pour le ('onseil d'État. Elle justifiait la déci sion rendue», pour les motifs que nous avons fait valoir au n* 127.
(2' Si l'opération a pour but de rendre un tournant praticable à la jonction de deux chemins, sans modifier la direction de ces chemins, elle constitue un élar gissement et non un redressement (C. d'Ktat, 18 janvier 1889, Fontaneau).
KLARflTSSEMHNT
Dans les cas qui viennent d'fitrp signalés, il doit donc être procédé suivant los formalités qui ont t-U- indiquées précédemmeiil pour l'ouverture ou le redressomi'nl des chemins.
Ujuriîqirudi'ncedu Consnil d'Ktata l'inconvénient démettre l'AilinJoistratioii dans t'embarras, quand il s'agît d'apprécier si l'élargisse meut projeté doit être r^gi ou non par l'article 15 de l)li>i.Ui-JI mai 1830.
Li-s urriMs f^fébure-Wély, l^telli/'i- et Gatilreau ne pernifllint pas dt dégager Igb règles à observer, mais l'arrêt Bontif' p.st fondé sur cett« circonstance « que les parcelles ajoutées I, prises d'un mfin Lr^^t^■ de ht voie, présentent une moins égale à tel lu sol conservé de l'ancien che- <gui> !) <Mé invoquée à l'occasion
lurface j
L'ne considl^ ration an ir l'approbation d'un plan d fiii'iiiiD de grande i;ommun \w IV'Iargissement constitue que .1 les parcelles ajuul(!-cs i facç à peu près <*gaIo au sol 18 juillet 1892. Iiiiherl).
Il »<emble résulter de ces i iMimiléa une ouverturn ou fsct'iies parcelles ajoutées es K'nfi dft l'ancien chemin.
guemenl
dans la traverse d'un
■ l^nseil d'État a jugé in vi^rilaMe redressement, parce s le prijjel présentent une surisL-rvi* de l'ancienne voie (1) »
Is que l't^largissement doit être un redres>^ement, lorsque lasurlu moins i^^'ale à celle du sol con-
I:î7. Nous comprenons que l'on ju;ie nécessaire de sous- Iraire à l'applicalion de l'article 15 un élargissement excessif, Mais la règle que nous venons de formuler nous parait donner lieu à des critiques assez siiricuses .
D'abord elle fait dépendre l'importance de l'élargissement proprement dît de Iti largeur actuellt-du chemin, de telle sorte i]ue plus ce chemin est étroit, moins il est possible de l'élargir Pn viTtu de l'arlicle 15. Le contraire seniMerait plus plausible.
Ensuite, la règle ne tient aucun compte des conséquences que li^largissemcnt peut entraîner pour les propriétaires riverains. Si l'on imagine une propriété ayant hi Forme d'nne bande étroito parallèle au chemin, il pourrait arriver, par exemple, qu'une Piaprise de plusieurs mètres causât un ^'lave préjudice au pro-
lï-largi
130 ASSIETTE DBS CHEMINS ViaNAUX
priélaire, bien que cette emprise eût une superficie inférieur à celle de l'ancien chemin.
1 38. A notre avis, il conviendrait de se placer dans un ordr d'idées tout autre que celui qui a inspiré la jurisprudence d Conseil d'État.
Les terrains destinés à Télargissement d'un chemin sont dai une situation très différente de ceux qui doivent servir à Fa siette d'un chemin à ouvrir : tandis que ces derniers sont gén ralement pris à travers les propriétés qu'ils morcèlent, les autr sont purement et simplement détachés du bord des héritage Le préjudice subi par les propriétaires des immeubles travers s'aggrave quand le chemin y est établi en remblai ou < déblai.
On comprend dès lors que les formalités ne soient pas U mômes, dans les deux cas, pour le règlement des indemnité dues aux propriétaires.
En matière d'élargissement, il n'y a qu'un simple déplaci ment de la limite des propriétés, qui entraîne uniquement 1 réduction de la contenance de ces propriétés. Si donc cett réduction est relativement faible, il n'y a pas de dépréciatic dont il y ait lieu de tenir compte aux propriétiiires, et les inden nités à allouer peuvent consister simplement dans la valeur d< surfaces détachées. Des exports p(Mivent suffire pour estim< ces indemnités, et il ne paraît pas indispensable, par conséquen d'avoir recours à l'appareil de la loi sur l'expropriation.
La procédure spéciale relative à l'élargissement des chemii nous paraît se justifier par les considérations qui précèden Mais il en ressort que cette procédure devrait cesser d'èti appliquée lorsque les emprises, projetées dans les propriétt riveraines, seraient assez importantes pour modifier iiotabb ment les conditions d'exploitation de ces propriétés. 11 noi semble qu'on pourrait s'inspirer des dispositions de l'article r de la loi du 3 mai 18 il pour définir le cas dans lequel il devra être procédé par voie d'expropriation : ce serait celui où 1 propriété atteinte serait réduite à une fraction déterminée d sa contenance totale. Onlimiterait ainsi l'importance de l'amoii drissement susceptible d'être opéré en vertu de l'article 15.
La solution que nous venons d'indiquer sauvegarderait le droits des propriétaires dans les circonstances où leurs intérêt
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seraient sérieusement lésés, et elle conserverait à l'Administration le bénéfice de la procédure sommaire de Tarticle 15 tontes les fois qu'elle serait applicable. Les choses se passeraient comme en matière de plans d alignement, où Tincorpontion des immeubles s'effectue, tantôt par lapplication des serviludes de voirie, tantôt par voie d'expropriation, suivant les drconstances dans lesquelles se trouvent ces immeubles.
139. Nous compléterons l'exposé de la solution dont il vient d*ètre question en faisant remarquer que ta décision du conseil général ou de la commission départementale devrait être précédée de l'accomplissement des formalités prescrites pour le redressement ou l'ouverture des chemins vicinaux ordinaires. Ces formalités consistent en une enqur»te conformément à Tordoonance du 23 août 1835. La décision constituerait une déclaration d'utilité publique à l'égard des parcelles à acquérir par voie d*expropriation ; pour les autres, elle aurait le caractère d'une décision rendue par application de Tarticle 15 de la loi da21mai 1836.
C'est d'ailleurs ainsi qu'il convient de procéder, actuellement, quand des doutes existent sur l'application de cet article. En ouvrant Tenquète suivant les formes de rordonnance de 1835, au lieu de celles de la circulaire de 1825, TAdminislralion n'est pas exposée à recommencer cette formalité si, avant que l'autorité compétente ait statué, les propriétairi^s rrclament avec raison Texpropriation de leurs parcelles (1).
§7. — Cas où les travaux d'élargissement atteignent des terrains bâtis
140. Les effets de Farticle 15 de la loi du 21 mai 183G, qui ont été décrits au § 5, cessent à Tégard dos terrains bâtis. Le Conseil d'Etat avait été amené à le reconnaître (24 jan-
(1) Dans rafToire Bonnet, qui a donné lieu à larrAt «lu 12 avril 18S0. la délibôra- <'on de la commission départementale a été annulée en tant seulement qu'elle ^^aitqualiflé d'élargissement des travaux qui constituaient, en réalité, un redressement. Cette délibération a été maintenue comme d»'claralion d'utilité publi(|ue des travaux, parce qu'elle avait été précédée de toutes les formalités exigées par it loi en matière de redressement.
I. Sa jurisprudence a t?tO consacrée par la loi
vier 1856. Bt-rli du 8 juin 18Gi.
Ainsi que nous l'expliquerons au n" 141, roccupation des terrains bâtis ne peut ("'tre autorisée que par un décret, et l<S règlement de l'indemnité a lieu par voie d'exproprialion. C'est le retour au droit commun (I).
Le pouvoir conféré au conseil général on à la commission déparlementalc, en matière d'éiargissemonl, subit dès lors une importante restriction quand l'élargissement porle sur des terrains bâtis.
Si on analyse le pouvoir ilonl il s'agil, un trouve qu'il comprend deux attributions habituellement distinctes : l'une qui consiste dans le droit d'autoriser ou de déclarer l'utilité publiuao des travaux; l'autre qui consiste dans le droit d'arrCter Ie$ limites des emprises nécessaires aux travaux.
Or, en matière de terrains bûtJs, à défaut du consentemenl amiable des propriétaires, l'élargissement est autorisé ou déclaré d'utilité publique par un décret. Une atteinte est donc portée sur ce point au pouvoir du conseil général ou de la commission départementale.
Quant aux limites des emprises, il peut se faire que leur fixation échappe également à ces autorités. D'abord, le décret déclaratif d'utilité publique, rendu au vu du plan d'élargissement approuvé par l'une ou l'autre de ces autorités, peut rejeter les limites tracées sur ce plan. Puis, même dans l'hypothèse où le décret a déclaré l'utilité publique de l'élargissement proposé, il peut arriverque raccomplissementdes formalités d'expropriation (Loi du 'S mai ISil, titre 11) amène l'Administration il modifier les emprises, tout en restant dans les limites indiquées au plan visé par le décrcl. Dans ce cas. les emprises se trouvent, en délïaitive, déterminées par l'arrêté de cessibîlilé, d'où il suit que leur délimitation est alors arrêtée par le préfet.
141. Le plan d'élargissement est soumis h l'approbation du conseil général ou de la cimiinission départementale, alors I comprend des emprises sur des terrains bâtis.
ÉL.lBaiSSEMENT
Cetle circon&lance ne fait pas obstacle à l'approbation Ju \\w, M la décision n'ordonne aucune mesure d'exécutioD h \içwA <Ie« terrains bâtis (C. d'État, 13 mars 1885, SÏhioh ; fifi'-vrierl891, Paranl).
Mais il imjKirte que, dans leurs décisions, le conseil ^^n^ral ou la commissin dé parlementa le introduisent une réserve pnrtint que l'occupation des terrains bâtis ne pourra avoir lien qne CDDformément aux dispositions de l'arliclo 2 du la loi du Bjnin 1864 (C. d'État. 18 juillet tSSi, Guiches^.
CHAPITRE IV
142. L'occupation des terrains bâtis pour Touverture, U redressement ou l'élargissement des chemins vicinaux de toute catégorie est soumise à des règles spéciales qui ont été établies par Tarticle 2 de la loi du 8 juin 1864.
§ 1. — Ce qu'on doit entendre par terrains bâtis
143. La loi de 1864 se borne à mentionner « les terrain! bâtis ». La circulaire ministérielle du 23 septembre 1871, rola tive à l'exécution de la loi du 10 août de la môme année, î ajouté les terrains « clos de murs », par interprétation deî termes de la loi de 1864.
11 convient de remarquer que la loi du 20 août 1881 sur les chemins ruraux, qui a reproduit un grand nombre des dispo sitions de la législation vicinale, a été plus explicite dans soi article 13. Elle prescrit rémission d'un décret pour « l'occupa tion, soit des maisons, soit de cours ou jardins y attenant soit de terrains clos de murs ou de haies vives ».
Ces dispositions ne visent pas exclusivement les terrains sus ceptiblcs d'être qualifiés de bâtis, puisqu'elles mentionnent le terrains simplement clos de haies vives. Sur ce point, il y ; divergence entre la législation rurale et la législation vicinale Le Conseil d'Ktat a reconnu, en effet, qu'un terrain clos d( haies vives ne pouvait être considéré comme un terrain bâti au sens de la loi du 8 juin 1864 (3 juin 1892, veuve Cadet).
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Mais, pour le sarpliis, la jurisprodenre da Conseil d'État en nmliépe de chemins vicinaux esl en harmonie are* les disposi- Hmxk l'article 13d<^la loi du i)aoùl ISSl. Ainsi il a été jugé qui- l'on devait assimiliT i un terrain bAli :
Soil un jardin attenant à une habitation et compris dans la m^sBf coceinte iC. d'ÉUt, .1» mars I88->. CAayl^nel);
Suit un terrain entouré d'eaa, parce qu'il comprenait un parc, aillai rjuedeji bAtiments d'expluilation. et qu'il constituait DQP ijépi'nilancc de l'habitation iC. d'Klat. âTi aorembre 1887, Ytuve Godineau).
murs, ils tombent assurément St. Mail!, tri n'est pas le cas . maintenues par un mur de Je moins d'un mètre de hsu- Rivier\ ou biim encore d'un ■ en pierrt's s-^iibes de 0",35 à mai ISSi. I*tirrau).
IJaanl aux terrains clos sous l'application de la loi < d'un cbamp dont les (erres soulènemeDl en pierres sèc) toar (C. d'État, 25 juin tf bmill clos en partie par un 0"^ile hauteur [C. J'Ktal,
' 144. Quand les travaux d'ouverture, de redressement ou d'élarj^issemcnl atteignent des terrains bâtis, ta di^claralion d'ulililé publique des travaux et l'atitonsation d'occiipor les 'Trains soni prononcées par un ili'cnl.
Cest ce que prescrit, dans son article 2. U loi du SjDin 1864.
Comme cette prescription n'est pas textuellement énoncée dans l'article 2 de la loi, nous allons faire savoir comment on Wive \ la déduire des termes de cet article.
U loi du 8 juin 1804 porte que, lorsque l'occupation de terrains bâtis est jugée nécessaire pour l'ouverlurc, le redrcsseiQent ou l'élargissement d'un chemin vicinal, i< l'expropriation a lieu conTormément aux dispositions de la loi du 3 mai ISU wmbinées avec celles des cinq derniers paragraphes de l'arlicle 16 de la loi du 21 mai 1836 ».
Il convient d'abord de se reporter à i'arlicle 16 de la loi du 81 mai 1836.
Cet article renferme six paragraphes, dont le premier est ainsi conçu :
« Les travaux d'ouverture et de redressement des chemins vicinaux seront autorisés par arrêté du préfet. »
Les cinq autres paragraphes sont relatifs au fonctionnement du jury spécial à la vicinatité.
Du moment que la loi du 8 juin 1864 porte que Texpropriation des terrains bâtis a lieu conformément aux dispositions des cinq derniers paragraphes seulement de l'article 16, on doit eï^ conclure que le premier paragraphe de cet article est inappli' cable. Le législateur a donc voulu dire que les travaux d'ouvef ^ ture et de redressement des chemins vicinaux cesseraient d'être autorisés, ou déclarés d'utilité publique, par un arrêté du pré^ fet, quand ils comporteraient l'occupation de terrains bâtis.
De plus, le législateur a fait savoir que la loi du 3 mai 184^ régirait Toccupation dont il s'agit. 11 n'a pu avoir en vue que 1^ titre 1", d'après lequel la déclaration d'utilité publique est pro-^ noncée par une loi ou par un décret. Et, comme l'ouverture et le redressement des chemins vicinaux à travers des terrains bâtis ne peuvent rentrer que dans la catégorie des travaux susceptibles d'être autorisés par un décret, aux termes de l'article 3 du titre 1", il s'ensuit que la loi du 8 juin 1864 a entendu réserver au chef de l'État le droit de déclarer l'utilité publique.
Voilà pour les travaux d'ouverture et de redressement. Quant aux travaux d'élargissement aux dépens de terrains bâtis, ils cessent d'être soumis au régime de Tarticle 15 de la loi du 21 mai 1836, qui donnait au préfet (1) le pouvoir d'opérer une véritable expropriation par la voie d'un simple arrêté et qui chargeait le juge de paix de régler les indemnités, sur le rapport d'experts. Les terrains bâtis à occuper pour l'élargissement des chemins doivent donner lieu à une expropriation suivant les mêmes formes que pour l'ouverture et le redressement.
En définitive, la loi du 8 juin 1864 a décidé que les travaux d'ouverture et de redressement des chemins à travers les terrains bâtis seraient, à l'avenir, déclarés d'utilité publique par un décret et que l'occupation des terrains bâtis pour l'élar-
(1) Actuellement, le conseil général ou la commission départementale.
^^semetit immédiat àes chemins serait soumise aux mêmes
Nous ne nous expliquons pas pour quels motifs le législateur s'«l abstenu fie désigner nettement l'autorité qu'il voulait investir du droit (le (l<.'clarep l'iilililé puldiqiie. Les détours employés pour établir cette autoritf* rendent même extrémelent curieux l'article 2 de la lui du 8 juin IStH.
iSuus nous hâtons de dire tjue personne ne s'y est trompé. i'ciposé des motifs adopté par le Conseil <lTtat dans sa séance lia 31 Qiai's 1864 énoni,^ait formelloiuent que le but de la loi était de faire autoriser les I ux par décret. Il en était do m^me des rapports faits au i des commissions du Corps législatif et du Sénat. Enfin ites les inslniclions ministérii'lk'ii ont dissipé robscurili l'article 2 de la loi, en indi-
(|Dant expressément qu'il fall ^courir à un décret pour occuper les terrains Iiùtis.
g 3. — FormalltâB d'c -pallon des terrains bfltla
H5, Le décret qui autor l'occupation des terrains bâtis est nécessairement soumis ai ispositions de l'article 3 de la loi du 3 mai 1841 : il doit étr précédé de l'enquête prévue par cet article, c'est-à-dire généralement de l'enquôte réglée par l'ordonnance du 23 août 1835.
A défaut d'arrangement amiable, l'occupation a lieu par voie d'expropriation, aussi bien pour les travaux d'élargissement que pour ceux d'ouverture ou de redressement.
En vertu de l'article 2 de la loi du 8 juin 1864, l'expropriation s'effectue suivant les dispositions de la loi générale du 3 mai 1841, combinées avec celles des cinq Oornicrs paragraphes de l'article 16 de la loi du 21 mai 1836.
146. De la double réforme apportée à la législation vicinale par l'article 2 de la loi du It juin 1 864.
— Aux termes de l'article 15 de la loi du 21 mai 1836, l'arrêté do préfet portant élargissement d'un chemin vicinal attribuait
ilérmilivomcnt au chemin le sol compris dans les limites d(5lermiiiait, et le droit des propriëtaires riverains se résoh en une indemnité qui, si elle n't^tait pas réglée h l'amii devait l'être par ic juge de paix, sur le rapport d'experts.
Cet article ne faisait aucune dislinclion entre les Icri ainsi incorporés au chemin,
A l'égard des terrains non bâtis, pas de dtfficulti;. Il était sible à l'Administration de prendre possession de ces lorraiai ajournant à une époque ultérieure le rôglement des indei lés. Il ne s'agissait, en effet, que de détacher des propri riveraines des bandes de terrain qui étaient faciles à cslii Leur valeur était généralement le produit do leur surface pi le prix du mètre carré, et ce dernier prix pouvait se déterra*" ner à vue du surplus de la propriété. Kn cas de conteslation, 1* tâche des experts pouvait aisément s'accomplir.
Mais il n'en était pas de même en ce qui concernait les ter"" ruins bâtis. Il est manifeste que l'Administration ne pouvaî * procéder à leur égard comme elle le faisait pour les terrain^ nus, c'est-à-dire incorporer a» chemin les parcelles couverte^ de constructions préalablement au règlement des indemnités « Mais, même en laissant ces constructions debout, de manière *permettre l'évaluation des indemnités, il apparaissait que I0 mode de règlement par voie d'expertise était trop sommaire et n'assurait pas des garanties suffisantes aux intéressés.
L'article 2 de la loi du 8 juin 18(i4 a donc opéré une réfonno qui était tout indiquée, en imposant les formalités de la loi d'expropriation pour l'occupation des terrains bâtis nécessaires àrélargisscmcnl des chemins.
C'est, par conséquent, avec raison que cet article a soustrait les parcelles bâties aux effets de l'article 15 de la loi du 21 mai I83(i, et décidé que leur occupation devaitétre autorisée par un acte déclaratif d'utilité publique, en vertu duquel l'expropriation pourrait être poursuivie suivant les règles propres aux travaux des chemins vicinaux.
On ne peut qu'applaudir à celte réforme qui devra prendre place dans la nouvelle loi organique de la vicinulité, quand on revisera celle du 21 mai 183G,
147. Mais l'article 2 de la lui de lSfl4 ne s'est pas borné à la réforme que nous venons d'indiquer. Il on a introduit une
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iotre, qui a consisté à charger une autorité spéciale de la dédaration d*atilité publique des travaux, quand les terrains itteinls sont bfttis, et il a étendu cette mesure aux travaux de toute nature, c'est-à-dire aussi bien aux travaux d'ouverture et de redressement qu*à ceux d'élargissement.
Le l^slateur ne s*est donc point contenté de remédier aux Jéfectaosités de Tarticle 15 de la loi du 21 mai 1836 : il a, en ootre, restreint l'application de Tarticle 16 en la limitant aux -&I terndns non bfttis. Nous ignorons si des plaintes s'étaient éle- ■•'■ Téesc<mtre le pouvoir attribué au préfet par ce dernier article a matière d'autorisation des travaux d'ouverture ou do redressement à travers les terrains bâtis.
L'exposé des motifs adopté par le Conseil d'Etat dans sa sâinee du 31 mars 1864 ne contient que robservation suivante, tn sujet de la déclaration d'utilité publique de Toccupation des terrains bfttis :
« L'Administration locale, si éclairée quVllc soit, n'est peutêtre pas toujours en mesure de comparer avec précision cette utilité et le sacrifice à imposer à la propriété. Il a paru qu'il y avait lieu de décider que, lorsque, pour Télargissement immédiat, et, à plus forte raison, pour l'ouverture ou lo redressement de rues formant le prolongement des chemins vicinaux, des constructions devraient disparaître, Tutilité publique de Toccupation des terrains bâtis serait constatée, non |)ar le simple arrêté préfectoral, mais par un décret rendu dans les formes prescrites par la loi de 1841. »
11 en résulte que, lorque les travaux des chemins vicinaux atteignent sur certains points des parcelles couvertes de constructions, deux autorités différentes interviennent pour en déclarer Tutilité publique: d'une part, le Chef de IKtal à l'égard des parcelles bâties, et, d'autre part, le conseil g:énéral ou la commission départementale, qui sont maintenant substitués au préfet, à l'égard des parcelles non bâties.
Ce dualisme nous paraît devoir (Mre supprimé, lorsqu'on procédera à la révision de la loi vicinale.
Nousallonsfaireconnaîtrelescritiquesauxquellesihlonnelieu.
148. De l'intervention du Chef de TÉlai en matière d'oeeupation de terrains bAtis. — Cette intervention constitue une anomalie dans la législation vicinale.
Pour la faire ressortir, nous rappellerons le principe qui t \^ présidé à rétablissement des monuments les plus importante'^. ' de cette législation.
Les travaux des chemins vicinaux pouvaient être soumis aïK mômes règles que les autres travaux publics, ou bien être régis, par des règles spéciales. Cette dernière solution est celle qui «^ prévalu. On a jugé qu'eu égard à la multiplicité des travaux de la V icinalité et à leur caractère, il convenait d'adopter des forme» plus simples et de recourir à des autorités plus rapprochées des lieux. C'est ainsi qu'en matière de déclaration d'utilité publiqiB® des travaux, là où un décret eût été nécessaire s'il s'était a^ de suivre les règles des autres travaux publics, la loi d"*^ 21 mai 1836 a admis un simple arrêté préfectoral. Plus lardt quand on a cru devoir retirer au préfet le pouvoir qui luiavaî^ été confié, la loi du 10 août 1871 l'a attribué soit au conseî' général, soit à la commission départementale, qui sont encore des autorités locales, d'ordre inférieur à celle qui prononce pa^ voie de décret.
Or, ce principe a été complètement méconnu quand on ^ chargé le Chef de l'Etat d'autoriser Toccupation des terrain^ bâtis. On a même appliqué un principe inverse, par la raison, que l'autorité, qui intervient en matière de chemins vicinaux, est supérieure à celle qui décide, lorsqu'il s'agit des autres travaux publics.
Pour établir ce point, il nous est nécessaire d'entrer dans quelques détails.
Lorsque l'on poursuit la construction d'une route nationale, d'un chemin de fer, d'un canal, on commence par provoquer la loi ou le décret qui déclare l'utilité publique des travaux. Cette loi ou ce décret sont rendus d'ordinaire au vu d'un plan d'ensemble sur lequel est figuré approximativement le tracé de la voie projetée. Le plan est k une échelle telle qu'il n'indique que la direction générale du tracé.
Quand la déclaration d'utilité publique est prononcée, les ingénieurs procèdent à l'étude du projet définitif, de manière à arrêter l'emplacement exact de la voie. Ce projet est présenté à l'approbation du Ministre dos Travaux publics.
Le plan parcellaire est dressé après que celte approbation a été obtenue. C'est le résultat de Tapplication sur le terrain des dispositions du projet adopté.
Si rcnqaètc parcellaire ne donne lieu à aucune réclamation
de nature à faire modifier les dispositions admises, le plan est
vmi d exécution: il n*a pas besoin d'être soumis à la sanction
wnistérielle, car il est virtuellement approuvé.
Dans le cas contraire, le Ministre est saisi de lafTaire, pour
ndoriser, s'il y a lieu, les modifications du projet commandées
firles modifications à apporter au plan parcellaire. H revint
ikrsceplan de son approbation.
11 résulte de cet exposé que les emprises à opérer dans les J terrains bâtis ne sont pas prévues par l'acte qui déclare l'utilité
publique des travaux. Elles sont déterminées après Tapproba-
tiondu projet définitif et c'est, en définitive, le Ministre des
Tnvaux publics qui les autorise.
Ainsi, en matière de travaux publics elTectués par le service des
I^ts et Chaussées, l'occupation des terrains bâtis est décidée par J^ Ministre, tandis qu*en matière de chemins vicinaux, elle est prononcée par le Chef de l'Etat. On a donc eu recours, pour ces derniers travaux, à une autorité d'ordre supérieur à celle qui a été jugée suffisante pour les grands travaux publics. Cette mesure est en opposition avec Tesprit do la législation vicinale.
149. Des inconvénicnis que présente riiilervc^ution de deux autorités pour la déelaralioii d^ntilîté publique d'un même travaiil. — Onvprturp on rcfh'fssrmmt, — Lorsqu^il s'agit d'ouvrir ou do re(lross(*r uu chomin vicinal, si le tracé atteint, en un point do son parcours, quelques terrains bâtis, la déclaration «l'ulililo publique osl prononcée par un décret à l'égard do ces lorrains ol. on ce (|ui concerne le surplus de la voie projetée, par une décision du c<mseil général ou de la commission déparlomonlalo, suivant que le chemin appartient au réseau do la grande ou d(^ la moyenne vicinalité, ou bien à celui de la petile.
11 est manifeste qu'à moins de circonstances oxceplionnollos, la portion à ouvrir à travers les terrains bâtis no pont olro isolée de la portion à ouvrir à travers los terrains nus. Ces doux portions forment un tout en quelque sorte indivisible.
Il en résulte que chacune dos deux autorités auxquelles une décision est attribuée ne peut limiter son examen à la portion qui la concerne. Le conseil général ou la commission départe-
mentale ne se prononcent pas sur le tracé qui leur est soumis sans envisager les conséquences qu'il entraine à Tégard des terrains bâtis. Inversement, le Chef de TEtat est amené à considérer le tracé dans son ensemble, notamment quand il apprécie la question de savoir s'il doit repousser l'ouverture du chemin telle qu'elle est proposée à travers les immeubles bâtis. En définitive, le projet de tracé se trouve être l'objet d'une double instruction dans son ensemble.
150. Quand deux autorités interviennent dans une même affaire, il y a toujours une difficulté à résoudre. Quelle est l'autorité qui statuera la première?
Comme le Chef de TEtat lient dans ses mains le sort du projet, puisque le conseil général ou la commission départementale sont obligés de s'incliner devant sa décision, on pourrait être conduit à provoquer tout d'abord le décret d'utilité publique. Mais cette manière de procéder ne serait pas exempte d'inconvénients. Il pourrait arriver que lorsqu'ils seraient saisis de l'affaire, le conseil général ou la commission départementale jugeassent préférable de modifier les emprises dans les terrains bâtis ou même d'abandonner entièrement ces emprises. On s'exposerait ainsi à faire rendre inutilement un décret, et à mettre de nouveau en mouvement le Chef de l'Etat.
Pareil fait doit être évité. On y arrive en faisant prononcer en premier lieu le conseil général ou la commission départementale. Mais il s'ensuit que, si le décret sollicité n'est pas obtenu, la décision de l'assemblée départementale ou de sa commission devient inexécutable. Elle doit être rapportée. 11 y a là une atteinte aux droits qui ont été conférés au conseil général ou à la commission départementale. 11 eût été plus correct de leur enlever franchement le pouvoir de déclarer l'utilité publique des travaux, quand le tracé atteint des terrains bâtis dans une partie de son parcours, et d'attribuer ce pouvoir au Chef de l'Etat sur toute l'étendue du tracé.
151. 11 nous reste à faire connaître un inconvénient d'un ordre tout spécial, dérivant de cette circonstance que la déclaration d'utilité publique doit être prononcée, en matière de terrains bâtis, par un décret.
Les travaux d'ouverture ou de redressement des chemins
Tidnaux ne donnenl lieu qu'à rit- rares expropriations. Les pn>priélaires des terrains à occuper, auxquels ces travaux sont génèralemenl avantageux, sont d'ordinaire disposés à traitera l'amiable. En outre, les lutioicipalités s'emploient souvent de leur mieux à obtenir de ces propriétaires des conditions aussi satisfaisantes que possitile.
Il s'ensuit que l'occupation des terrains s'opère presque toujours par voie de cession aoiiablc.
Quand il s'agit de terrains non bâtis, aucun inconvénient ne se produit, par la raison que la décision du conseil général ou di.' la commission di^parleme le tient lieu de déclaration d'utiillé publique et qu'elle assu dès lors, le bénéfice des dispositions de la loi du 3 mai 1 , en ce qui concerne le timbre, l'enregistrement et la purge pothécaire.
Mais il n'en est pas de ml à l'égard des Icrrains bâtis. Du moment qu'un décret n'est | inlervcou |i(mr déclarer l'utilité publique des travaux, la loi - 3 mai ISil est inapplicable et, les conséquences de cette latîon, si elles n'ont rien de grave en ce qui a trait aux di ■ de timbre et d'enregistrement, revotent une certaine irap» ncc en ce qui touche la purge des hypothèques. Ces acqui ns sont, à ce dernier point de vue, soumises aux règles di oit commun ; non seulement les formalités sont longues, mais encore les frais à payer peuvent s'élever à une somme assez lourde pour certaines comriLUOes.
Aassi. nous avons eu l'occasion de voir des communes provoquer, après coup, l'émission d'un décret dans le seul but de s'épargner la dépense de purge hypothécaire pour des immeubles qu'elles avaient acquis à l'amiable.
152. Ètarghsement. — Quand l'élargissement d'un chemin ooil s'effectuer immédiatement, aussi bien sur des terrains bâtis que sur des parcelles non bâties, les inconvénients do l'intervention du Chef de l'Iitat, pour l'occupation des immeubles Èâlis, sont les mômes qu'en matière d'ouverture ou de redressement.
Mais il en existe d'autres qui sont spéciaux aux travaux d'éJargissemeul (1).
(1) Eo ce qui concerne spécialement les plans d'aligné ment, voir ici observation* préMnUei ci-apré* au n- ISS.
Lorsque e projet d'élargissement d'un chemin comporte, sur certains points, le rescindement de propriétés bâties et que l'Administration ne juge pas nécessaire d'opérer immédiatemeot ce rescindement, on se borne à faire approuver les nouvelles limites du chemin par le conseil général ou la commission dépar* temonlale, suivant qu'il s'agit d'un chemin de grande communication ou d'intérêt commun, ou bien d'un chemin vicinal ordinaire. C'est ce qui a lieu notamment pour les plans d'alignement de traverses.
Supposons que l'Administration ait effectué l'élargissement approuvé sur les terrains non bâtis, et qu'au bout d'un certain nombre d'années elle reconnaisse la nécessité de procéder^ par la voie de l'expropriation, au rescindement des parcelle^ couvertes de constructions. D'après l'article 2 de la loi d^ 8 juin 180 i, l'Administration est obligée d'obtenir un décr^^ qui autorise l'occupation de ces parcelles.
Qu'arrivcra-t-il si le Chef de l'Etat refuse de rendre ce àé^ crel?
11 faudra attendre soit la démolition volontaire des immeuble^^ soit leur ruine, pour réaliser le projet d'élargissement tel qu'il a été adopté par le conseil général ou la commission départe^ mentale. Ce projet restera inachevé pendant un temps qui pourra être considérable.
11 y a là une situation toute particulière. Dans le cas d'ouverture ou de redressement d'un chemin, si les formalités d'autorisation s'accomplissent régulièrement, les travaux ne sont entrepris qu'autant que le décret, exigé pour les terrains bâtis, est intervenu. Et, si le décret sollicité n'a pas été obtenu, l'Administration locale a la faculté d'abandonner le tracé projeté pour lui en substituer un autre.
Dans le cas d'élargissement d'un chemin, au contraire, les travaux sont effectués en partie, sans qu'on soit fixé sur l'accueil qui sera réservé ultérieurement à la demande d'occupation des terrains bâtis, et si cette demande est repoussée, le conseil général ou la commission départementale sont fondés à se plaindre. Ils peuvent faire remarquer que, s'ils avaient pu prévoir un échec, lorsqu'ils ont arnHé les limites du chemin, ils eussent pu peut-être modifier l'assiette de la voie, par exemple en faisant porter les emprises sur le côté opposé aux immeubles bâtis.
153. Des modiAcations h apporter A l'article S delà loi du 8 juin 1864. — Nous avons fait connaître notre sentiment sur la réforme introduite dans la législation îicinale par la loi du 8 juin 1864, en ce qui concerne le mode ie règlement des indemnités dues pour Toccupation des terrains bâtis nécessaires à Télai^issement des chemins vicinaux. Itconvient assurément de soumettre la fixation de ces indemnités aux règles de l'expropriation .
Mais quelle doit ôtre l'autorité chargée de prononcer la déclaration d* utilité publique, au vu de laquelle Texpropriation peut Mre poursuivie ?
Le législateur de 1864 a indiqué le Chef de TEtat. Ayant teigne cette autorité pour le cas de simple élargissement, il » été amené à en étendre Tintervention au cas de Touvcrture ou du redressement d'un chemin à travers les terrains bâtis.
Cesl une seconde réforme qui ne nous parait pas devoir cire maintenue.
Nous avons fait ressortir tous les inconvénients qu'elle entraine.
La révision de la législation, sur ce point, doit, à notre avis, être basée sur ce principe qu'il est indispensable de confier à la même autorité la déclaration d'utilité publique de Touvertnre, du redressement ou de l'élargissement d'un chemin, quelle que soit la nature des immeubles atteints.
L'application de ce principe pouvait soulever quelques hésitations avant la loi du 10 août 1871, c'est-à-dire alors que Tautorisation des travaux était prononcée par le préfet à l'égard des terrains nus.
Il n'en est plus de môme aujourd'hui que ce pouvoir a été transféré au conseil général ou à la commission départementale.
L'assemblée départementale ou sa commission apparaissent maintenant comme l'autorité unique appelée à statuer dans tous les cas, aussi bien en matière de terrains bâtis qu'en matière de parcelles non couvertes de constructions.
On ne saurait, en effet, reprocher au conseil général ou à la commission départementale d'occuper un rang insuffisant dans l'échelle des autorités administratives.
Nous avons fait remarquer que, dans les travaux du service
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(les Ponts et Chaussées, la désignation des immeubles bâtis ^ occuper est d'ordinaire, faite, en réalité, par le Ministre dôs Travaux publics. Or, on peut tenir l'assemblée départementale ou sa commission comme assurant des garanties au moins comparables à celles que comporte l'intervention du Ministre, au point de vue des sacrifices h imposer aux propriétés particulières.
Nous ferons remarquer d'ailleurs que les conditions dans lesquelles s'effectuent les chemins vicinaux diffèrent profondément de celles qui présidente lexécution des grands travaux publics. La question d'argent n'y joue pas le même rôle. En matière de vicinalité, l'exiguïté relative des ressources constitue un frci» ^ de nature à enrayer le zèle des administrations locales. ^ situation est tout autre en ce qui concerne les travaux du s^^' vice des Ponts et Chaussées, dont la dotation n'est pas maintenue dans d'aussi étroites limites. 11 en résulte que le Ministre des Travaux publics a plus de latitude pour réaliser les dispositions qu'il juge préférables et que, dès lors, il lui est pl^^^ facilement loisible de recourir à l'expropriation, si le besoin s'en fait sentir.
Aussi, estimons-nous qu'en attribuant au conseil général ou * la commission départementale le droit de désigner les terrain^ bâtis à occuper pour les chemins vicinaux, on entourera 1* propriété privée de garanties au moins égales à celles que lui procure la législation relative à l'exécution des grands travaux publics.
Nous sommes d'avis, en conséquence, que les dispositions de l'article 2 de la loi du 8 juin 1864 ne devront pas être reproduites dans la loi organique qui remplacera un jour celle du 21 mai 1836.
Le conseil général ou la commission départementale, suivant qu'il s'agit des chemins de grande communication et d'intérêt commun ou des chemins vicinaux ordinaires, devront être compétents pour déclarer l'utilité publique des travaux d'ouverture ou des redressement des chemins, quelle que soit la nature des parcelles atteintes par le tracé.
En ce qui concerne l'élargissement des chemins, l'effet de leurs décisions, tel qu'il est décrit à l'article 15 de la loi du 21 mai 1836, serait limité aux terrains nus. A l'égard des ter-
raios bâiis, ces décisions ^quivaudraii>nt à une déclaration d'utilili! puMique, qui permettrait de procéder à l'expropriation des immeubles, suivant les règles propres à la vicinalité, comiae dans le cas d'ouverture ou de redressement des chemins (1)
[I] Voir an n* 188. s l'appai de ces coDrlusii>ii iitlelde 1& réalisation des plani d'alignemenl.
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DÉCLASSEMENT DES CHEMINS VICINAUX ORDINAIRES
§ 1*'. — Autorité compétente pour prononcer le déclassement
154. Cette autorité est la commission départementale. La loi du 10 août 1871, qui a conféré à la commission départementale le droit de classer les chemins vicinaux ordinaires, a, il est vrai, gardé le silence au sujet de leur déclassement. Mais, ainsi que Ta fait remarquer le Ministre de Tlntérieur dans sa circulaire du 23 septembre 1871 (art. 86), on a toujours considéré le pouvoir de déclasser les chemins comme compris d'une manière implicite dans celui de les classer. Dès lors, en Fabsence d'une disposition contraire, il y a lieu d'admettre que la commission départementale, investie formellement du droit de classer les chemins vicinaux ordinaires, |rest implicitement de celui de prononcer leur déclassement. Ce dernier droit lui a d'ailleurs été reconnu par le Conseil d'fillat dans un arrêt du 1" mai 1874 [Lussagnet).
§ 2. — Enquête
155. Aucune disposition de loi ou de règlement n'existe au sujet des formalités à suivre en matière de déclassement des chemins vicinaux ordinaires. Ces formalités ont dû être insti-* tuées par l'Instruction générale du 6 décembre 1870.
D'après les articles 29 et suivants de cette Instruction, la de-
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mande de déclassement, qui peut émaner du conseil municipal ou d'un intéressé, est déposée pendant quinze jours à la mairie, afin que les intéressés puissent présenter leurs observations tant sur le déclassement que sur la destination ultérieure du chemin. Un plan d'ensemble, dressé par le service vicinal, est joint à cette demande.
Avis du dépôt est donné aux habitants par voie de publication et d'affiches en la forme ordinaire. Pareil avis est publié et affiché dans les communes voisines que le déclassement pourrait intéresser (1).
§ 3. — ArÎB des eonseUs municipaux
156. Dans son article 29, rinsti*uction générale prescrit d'appeler à délibérer, à Texpiration du délai de quinzaine, le conseil municipal de la commune sur le territoire de laquelle le chemin est situé, ainsi que les conseils municipaux des autres communes intéressées.
L'avis du conseil municipal de la commune à laquelle le chemin appartient a été reconnu obligatoire par la jurisprudence (C. d'Etat, 23 mars 1877, commune de Pourrain) (2). 11 est de principe, en effet, que les formalités pour le déclassement doivent être les mêmes que pour le classement, et ces dernières comportent la délibération du conseil municipal (n* 64).
loT. Quand le conseil municipal s'oppose au déclassement, la commission départementale peut-elle passer outre ? Le Ministre de l'Intérieur ne parait pas le croire, si Ton en juge par les termes de l'article 31 de rinstruclion générah». Cependant, il résulte d'un avis de la section de Tlnlérieur du Conseil d'État
(t) L^enquète à ouvrir ainsi dans les communes voisines ne constitue pas une formalité indispensable, par la raison qu'elle n'est proscrite par aucune disposition de loi (C. d'État, 22 février 1884, couiniune de Frassefv ; 8 août 1885, Mouliade).
(2} Si le conseil municipal a donné son avis sur le redressement d'un chemin, il doit être considéré comme l'ayant donné en mAuie temps, dune manière implicite, sur le déclassement des parcelles abandonnées qui n'est qu'une conséquence àe ce redressement (C. d'État, 16 mai 1884, /'///eau}.
du 29 juillet 1870 que la commission départementale a le pou voir de prononcer le déclassement d'un chemin contrairemen à lavis du conseil municipal. Il semble manifeste que si Top ^ position du conseil municipal ne peut faire obstacle au classe^ > ment (n*' 64), il doit en être de môme à plus forte raison e matière de déclassement, puisque cette dernière opération, loi d'entraîner des dépenses pour la commune, ne peut qu'allège* r ses charges.
158. Inversement, la commission départementale n'est p»s tenue de prononcer le déclassement, bien qu'il soit demandai par le conseil municipal (C. d'État, 6 juillet 1883, commune d^ Laméac).
Cette jurisprudence est la conséquence de celle qui donne à la commission départementale le pouvoir de classer un chen^î** public existant, malgré l'opposition du conseil municipal. C^ pouvoir serait illusoire si, après que le classement a été prononcé, le conseil municipal pouvait obliger la commission départementale à déclasser le chemin.
On comprend, d'ailleurs, qu'une autorité supérieure soî^ armée du droit de maintenir un chemin vicinal, malgré la com^ mune, quand ce chemin est d'intérêt intercommunal : il n'est pas admissible que l'indifférence ou le mauvais vouloir d'une commune fasse obstacle à la mise en communication de deux ou plusieurs localités.
Mais, quand le chemin vicinal n'intéresse que la commune, il importe que la commission départementale se rende bien compte de toutes les conséquences que comporte le maintien de ce chemin dans le réseau de la petite vicinalité. Si, par exemple, le chemin dont il s'agit reste le seul à construire, en le gardant dans le réseau vicinal, on empêche la commune d'user du bénéfice de la loi du 21 juillet 1870 et d'employer sur ses chemins ruraux l'excédent des prestations disponibles. Si, au contraire, les ressources de la vicinalité ne suffisent pas pour assurer l'entretien des chemins vicinaux, ce qui arrive souvent, la commission départementale, en maintenant le chemin vicinal, prendrait une mesure dépourvue de sanction, puisque l'Administration ne serait pas à même de faire opérer l'entretien du chemin, dans l'hypothèse où il serait construit. 11 y a plus : la commission départementale risquerait, dans ce cas, de faire
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obsbcle à rentretien du chemin qui, une fois déclassé, pournit être reconnu rural et bénéficier des ressources susceptibles d*ètre affectées aux chemins ruraux, en vertu de la loi du 20 août 1881.
§ 4. — De la décision de la cominlsslon départementale
159. Les pièces de Tinformation sont transmises au préfet, avec lavis des agents voyers et du sous-préfet (Instr. gén., «ri. 31).
Sur le vu de ces pièces, il est statué par la commission départementale.
D'après Tarticle 32 de l'Instruction générale, une expédition <le la décision de la commission départementale est adressée au Dïïire de la commune sur le territoire de laquelle le chemin est ritoé. Si le déclassement est prononcé, cette expédition est «Qoeiée au tableau des chemins vicinaux. Avis de la décision ^dans tous les cas, donné au maire des communes dont les conseils municipaux ont été appelés à délibérer sur le déclassement.
§ 5. — Déclassement résaltant du redressement d*un chemin
La décision qui autorise le redresscmont d'un chemin
vicinal ordinaire emporte de plein droit le déclasseniont des
parties abandonnées, sans qu'il soit nécessaire de le prononcer
par une décision spéciale (Cass., 1" décembre 1874, Mar-
tin) (1).
§ 6. — Destination du chemin déclassé
161. Il convient que Tinformation, à laquelle il est procédé en vue du déclassement, permette de statuer sur la destination du chemin, dans le cas où le déclassement serait prononcé.
(i) V. la note du n- 156.
Ce chemin peut rentrer dans la catégorie des chemins ruraux ou bien être supprimé.
L'Instruction générale, dans son article 30, énonce qu'à rissue de l'enquête, le conseil municipal de la commune sur le territoire de laquelle le chemin est situé doit exprimer, dans sa délibération, s'il est d'avis que le chemin soit conservé à la circulation comme chemin rural ou bien supprimé.
Nous ferons remarquer que ce simple avis du conseil municipal ne suffirait pas pour permettre au préfet d'autoriser la suppression, c'est-à-dire l'aliénation du chemin. 11 est indispensable, en effet, que les intéressés aient été appelés à produire leurs observations à ce sujet. Une enquête de commodo et incommodo est prescrite, en matière d'aliénation de chemins, par l'article 10 de la loi du 28 juillet 1824 (n* 228).
L'avis à émettre par le conseil municipal, à l'issue de l'enquête, ne peut donc avoir pour but que de renseigner l'Administration sur les intentions de la commune en ce qui concerne la destination du chemin déclassé. A la suite de cet avis, le déclassement étant prononcé, l'Administration fait procéder aux formalités nécessaires pour autoriser la suppression du chemin, si elle a été demandée par le conseil municipal.
16â. Mais il arrive parfois que le conseil municipal, en môme temps qu'il sollicite le déclassement d'un chemin, fait connaître son intention de le supprimer.
Dans ce cas, il est préférable, pour éviter les deux informations successives dont il vient d'être question, de faire porter l'enquête à la fois sur le déclassement du chemin et sur son aliénation, ainsi qu'il est indiqué plus loin au n*' 229.
D'après les résultats de cette enquête, la commission départementale, d'une part, peut prononcer le déclassement, et le préfet, d'autre part, peut autoriser 1 aliénation du chemin (n^ 227).
DéCLASSBIfENT
SECTION II
DES GHEimrS DE GRANDE GOMMUHICATIOH ET D'INTËRÊT GOMMUH
f !• — Autorité compétente pour prononcer le déclassement
163. Le conseil général avait été cxpiiciteniciit investi, ptr l'article V% n* 9, de la loi du 18 juillet 1866, du droit de déclasser les chemins de grande communication et diutcrùt commun. Ce droit lui a été maintenu par l'article 46, n* 8, de la loi dn 10 août 1871(1).
Il y a lieu de remarquer qu*aux termes de la loi du 18 juillet 1866, le conseil général ne pouvait prononcer le déclassement que lorsque le tracé des chemins ne se prolongeait pas sur le territoire d'un ou de plusieurs départements. S'il en était autrement, on admettait qu*un décret était nécessaire r Circulaires ministérielles des i août 1866 et 23 septembre 187 1 , art. 46.
Comme la loi du 10 août 1871 n'a pas n^pro«liiit la rôsorvo qui Ggnrait dans la loi du 18 juillet 18M>. le conseil général e^t considéré comme compétent pour ^tattler dans tous l(*s
§ 2. — Formalités de déclasseiiient
ICMl. H est de règle que, dans le sil<'nce des textes, len formalités du déclassement sont les ineiiies que celles du rliUHi-ment.
Ces formalités consistent dès lors dans l'avis «leH ron-^'iln
1 C'^nformi^inent à l'^irticle 77 de Ii I"i ii li août 1871, Ir tount-W iffm'ril psulL par des délestions spéci«iles, charjZ'^r Ih • oriJU]is.<ion dt*|mrt<;rrf^rif'il/- '\f \,r'inone^rle déclassement des chemiris d^ ^r?indt? coiiiiniinir/itif»ri ou M irif< f ' ' i.m mon. mus ces délégations di^ivent sappliquer à des alT/iinr* tl^U'.fmitit' f. '. i ; ft' 7! .
municipaux et des conseils d'arrondissement intéressés (n* 72) C'est ce qu'indique Tarlicle 33 de l'Instruction générale.
Lorsque le chemin à déclasser se prolonge sur le territoires^ d'un département voisin, il n'est pas nécessaire de consulter c^ département, si le déclassement ne doit pas avoir pour effet de modifier les conditions de viabilité du chemin. Mais si, aa contraire, le déclassement doit entraîner la suppression de la circulation ou môme un changement notable dans les conditions de viabilité du chemin, il est indispensable d'appliquer les articles 89 et 90 de la loi du 10 août 1871 relatifs aux questions qui intéressent plusieurs départements (Circulaire» du Minisire de l'Intérieur des 23 septembre 1871, art. 46, et 9 août 1879, §3) (i).
§ 3. — Déclassement résultant du redressement d*an chemin
165. La décision qui autorise le redressement d'un chemin de grande communication ou d'intérêt commun emporte de plein droit le déclassement des parties abandonnées (Art. 34 de rinstruclion générale}.
§ 4. — Destination du chemin déclassé
160. Lorsque le conseil général prononce le déclassement d'un chemin de grande coniniuuicalion, il peut en même temps le classer comme chemin d'intérêt commun, si les conseils municipaux et les conseils d'arrondissement ont été consullés sur cette double opération.
Pareillement, le conseil général peut à la fois prononcer le déclassement d'un chemin d'intérêt commun et son classement comme chemin de grande communication, si les formalit<^s que comportent ces deux opérations ont été remplies.
Quand le conseil général se borne à déclasser un chemin de grande communication ou d'intérêt commun, c'est-à-dire à le
(l) V. au n- 81.
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iiure sortir du réseau auquel il appartenait, on admet que co chemin rentre dans la catégorie des chemins dont il faisait partie au moment de son classement dans la grande ou moyenne ficinaiité.
Il peut arriver que les communes ne désirent pas garder le chemin dans cette catégorie. Si, par exemple, il est redevenu chemin vicinal ordinaire, les communes peuvent trouver que n place est mieux marquée parmi les chemins ruraux. Dans certains cas, la suppression des chemins peut paraître puslible.
Il y a lieu, dans ces diverses hypothèses, de procéder à une instruction, suivant la demande des communes intéressées, a leffet de statuer sur la destination à donner définitivement au chemin.
§ 5. — ÉCat annuel des déclassements prononcés parle conseU
général
167. Par une circulaire en date du 15 mai 1879, le Minisire de l'Intérieur a invité les préfets h lui adresser, après tha(iue session du conseil général, un élal indi<|uant le numéro el la longueur des chemins ou portions de chemins apparlmanl à la grande et à la moyenne vicinalilé qui auraient été déclassés ou incorporés aux routes départementales.
CHAPITRE VI
RÉDUCTION DE LAfiOEUS
§ 1 . — Autorités compétentes pour autoriser la rédaction de largeur
des chemins vicinaux
168. Ces autorités sont la conmiissîon départementale, quand il s'agit de chemins vicinaux ordinaires (art. 86 de la loi du 10 août 1871), et le conseil général (1), quand il s'agit de chemins de grande communication ou d'intérêt commun (art. 44 de la môme loi).
L'article 86 énonce explicitement que la commission départementale fixe non seulement la largeur, mais encore les limites des chemins, ce qui donne à la commission le pouvoir soit de rétrécir, soit d'augmenter les emprises de ces chemins.
L*article 44 se borne, il est vrai, à déclarer que le conseil général détermine la largeur des chemins ; mais, comme il ajoute que sa délibération produit les effets spécifiés à l'article 15 de la loi du 21 mai 1836, il est manifeste que cette délibération comporte la fixation des limites, et, par suite, la réduction aussi bien que l'augmentation des emprises des chemins.
§ 2. — Formalités qui doivent précéder la décision portant réduction
de largeur des chemins vicinaux
165>, Ces formalités ne sont prévues ni par la loi, ni même par l'Instruction générale du 6 décembre 1870.
(1) Conformément à l'article 77 de la loi du 10 août 1871, le conseil général peut, par dos délégations spéciales, charger la commission départementale de statuer sur la réduction de largeur des chemins <le grande conmmnication ou d'intérêt connnun, mais j\ la condition que ces délégations s'appliquent à des affaires déterminées (V. au n' 71).
REDUCTION DE LARGEUR
La réduction de largeur d*ua chemin comporte, il est vrai, le déclassement des portions retranchées, mais les formalités prescrites par l'Instruction générale, au sujet du déclassement des chemins, ont été déterminées en vue du déclassement complet d'un chemin sur tout ou partie de sa longueur, et elles ne sauraient s'appliquer dans leur intégralité au cas dont nous nous occupons.
Les formalités à remplir nous paraissent devoir comprendre une enquête d'intérêt communal, ainsi que la délibération du conseil municipal de la commune sur le territoire de laquelle le chemin est situé.
Si le rétrécissement du chemin constitue la seule opération projetée, l'enquête peut s'effectuer dans les formes établies pour le déclassement des chemins (Art. 29 de Tlnstruction générale). Toutefois, il est nécessaire que le plan déposé à la mairie pendant un délai de quinze jours soit, non pas un plan d'ensemble, comme l'indique Tarticle 29, mais bien un plan parcellaire figurant les nouvelles limites du chemin. On pourrait aussi adopter soit les formes de Tenquète de la circulaire du 20 août 1825, soit celles de l'enquête de l'ordonnance du 23 août 1835.
Mais il peut se faire que la réduction de la largeur d'un chemin soit projetée en même temps que son augmentation sur d'autres points. C'est alors l'enquête pour rélargisscmont qui sert de moyen d'information pour le rétrécissement de l'assiette du chemin.
Quant à l'avis du conseil municipal, il ne saurait lier Tautorité appelée à statuer. Cette autorité est investie du pouvoir d'assigner aux chemins la largeur qui leur convient. Elle n'est pas tenue dès lors de prononcer le rétrécissement d'un chemin, bien qu'il soit demandé par le conseil municipal, si elle juge cette mesure préjudiciable aux intérêts de la vicinalité ; inversement, elle peut réduire la largeur, malgré l'opposition de l'assemblée communale, quand des circonstances particulières justifient cette mesure qui, si elle ne procure pas des recettes à la commune, n'entraîne aucune dépense à sa charge. La jurisprudence, sur ce point, doit être la môme qu'en matière de déclassement (n*** 157 et 158).
PLANS D'ALIGNEMENT
§ 1. — Utilité des plans d'alignement
170, On verra plus loin, au n° 729, que toutes les fois que les limites d'un chemin ne sont pas régulièrement fixées par Tautorité compétente, les alignements ne peuvent être délivrés que conformément aux limites actuelles des propriétés riveraines. 11 en résulte que, lorsqu'un chemin présente, dans une traverse, une largeur insuffisante ou excessive, cet état de choses peut se perpétuer si les riverains élèvent des constructions nouvelles à la limite de leurs propriétés, ou s'ils consolident des bâtiments déjà édiliés le long de la voie publique.
L'homologation des plans d'alignement permet d'assurer la réalisation des largeurs jugées nécessaires ou suffisantes pour les chemins, soit en obligeant les propriétaires à reculer leurs constructions neuves jusqu'aux lignes adoptées, soit en leur interdisant le droit d'exécuter des travaux confortatifs aux bâtiments frappés d'alignement, soit enfin en leur donnant la faculté de s'avancer jusqu'aux limites approuvées.
Les plans d'alignement, dûment homologués, rendent, en outre, de grands services aux agents voyers. Ils leur fournissent le moyen d'instruire facilement et rapidement les demandes en permission de voirie qui leur sont soumises. Aussi importe-t-il d'accélérer la confection de ces plans, de manière à en pourvoir toutes les traverses des chemins vicinaux, quelle que soit la catégorie à laquelle ces chemins appartiennent.
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L'utilité des plans d'alignement a été d'ailleurs signalée à diverses reprises par le Ministre de rintérîeur, qui a recommandé d'en hâter rétablissement (Circulaires du 10 décembre 1839 et du 12 mai 1869).
§ 2. ~ De la confecUon des plans d^allgnement
ITl. La circulaire do Ministre de Tlntérieur on date <lu 10 décembre 1839 a fourni des indications au sujet de la confection des plans d'alignement. De son coté, le Ministre des Travaux publics, par deux circulaires des 24 octobre 1845 et 22 novembre 1853, a donné des instructions très détaillées sur le même objet. Nous ne pouvons que renvoyer à ces divers documents.
Nous croyons, toutefois, devoir appeler Tattention sur les points suivants qui méritent une mention spéciale :
a) Ne pas s'attacher à établir un parallélisme rigoureux entre les alignements opposés ;
b) Ne pas rechercher rétablissement de lignes droites d'une grande étendue ;
c) Conserver les façades qui diffèrent peu de rali{,qiem<»nt jugé normal ou, ce qui revient au nu^mc ne pas frapper un immeuble de la servitude d'alignement pour quelques centimètres seulement ;
d) Quand le système d'alignement doit être étudié de manièn» à élargir la voie publique, prendre I élargissement du cùté où le dommage doit être le moindre pour les propriétaires riv(»rains ;
e) Maintenir autant que possible les alignements résultant d'autorisations régulières ;
f) A moins d'impossibilité, placer les repères sur la limite séparative des propriétés contiguës, d(» manière à éviter de délivrer aux riverains des align<»nients brisés ;
ff) Ne pas arrêter le système des alignements aux extrémités de l'agglomération. 11 y a lieu de prévoir l'allongoment de la traverse dans un avenir plus ou moins éloigné. Aussi convientil de continuer le système des alignements, en debors de Tagglomération, de telle sorte que ces alignements se raccordent
avec les limites actuelles du chemin en des points où ces limites constituent des alignements convenables.
1 72. Il est d'usage de tracer en lignes pleines (rouges) les alignements proprement dits, c'est-à-dire les lignes suivant lesquelles les constructions riveraines peuvent être édiflées. On emploie les lignes ponctuées (rouges) pour le tracé des (( limites de voirie vicinale ». Ces limites sc^parent des domaines qui appartiennent toujours h la commune, mais qui sont soumis à des régimes différents. Les limites de voirie sont notamment utiles pour établir la démarcation entre la voirie vicinale et la voirie urbaine (V. au n* 236).
§ 3. — Autorités compétentes pour approuver les plans d'alignement
173. Les plans d*aligneniont, quand ils ne maintiennent pas la largeur de la voie publique, modifient l'assiette des chemins, tantôt en l'élargissant, tantôt en la réduisant. Les autorités chargées d'approuver les plans d'alignement sont donc celles auxquelles il appartient de statuer tant en matière d'élargissement qu'en matière de réduction de largeur. Ces autorités sont le conseil général (1) pour les plans des chemins de grande communication et d'intérêt commun (Art. 44 de la loi du 10 août 1871), et la commission départementale pour les plans des chemins vicinaux ordinaires (Art. 86 de la même loi).
§ 4. — Enquête
174, Formes de FeiKiiiéte. — Les plans d'alignement doivent être soumis aune enquête.
L'Instruction générale indique, dans son article 278, que celte enquête a lieu conformément à l'ordonnance du 23 août 1835,
(1) Conformément à l'article 17 de la loi du 10 août 1871, le conseil général peut, par des délégations spéciales, charger la commission départementale d'approuver les plans d'alignement des chemins de grande communication ou d'intérêt commun, mais à la condition que ces délégations s'appliquent à des affaires déterminées (V. au nî 71).
PLANS J>* ALIGNEMENT
8^3 s*agit de chemins vicinaux ordinaires, et dans les formes de Toidonnance du 18 février 1834, s'il s'agit de chemins de grande communication ou d'intérêt commun. Ces dlsposifions sont, d'ailleurs, insérées à l'article 177 du Règlement gé- Béni.
Aucune critique ne saurait être faite, dans Tétat actuel des liglements, à TappUcation de l'ordonnance de 1835 aux plans d'alignement des chemins vicinaux ordinaires. II n'en est pas de même de l'application de l'ordonnance de 1834 aux plans d'alignement des chemins de grande ou de moyenne vicinal ité« Cette ordonnance de 1834 a été instituée en vue de la déclaration d'utilité publique de travaux importants. Aussi, Tenquète peut s'ouvrir sur un simple avant-projet (art. 2). Les registres d'enquête sont déposés aux chefs-lieux des départements ou des arrondissements traversés. Une commission d'enquête se réunit dans l'un de ces chefs-lieux pour donner son avis sur l'utilité de Tentreprise.
Un semblable appareil ne convient pas assurément quand il
s'agit de recueillir les observations soit des habitants de la
commune sur les largeurs prévues pour le chemin, soit des
propriétaires riverains sur les alignements proposés au droit
de leurs héritages. La réunion d'une commission d'enquête au
chef-lieu du département ou de l'arrondissement est inutile,
d'autant plus qu'on ne peut guère demander à celte commission
de se transporter dans la commune pour se prononcer, en
parfaite connaissance de cause, sur le mérite des réclamations
produites à l'enquête. Le conseil municipal est tout indiqué
pour faire l'office de cette commission d'enquéle. La délibération
de cette assemblée est d'ailleurs prescrite tant par l'article 278
de l'Instruction générale que par l'article 177 du Règlement,
qui ont ainsi comblé une lacune dans Tinformation, telle qu'elle
résultait de l'application pure et simple de l'ordonnance du
18 février 1834.
Cette information a, en outre, le grave inconvénient d'obliger les intéressés à se rendre à la préfecture ou h la sous-préfecture pour savoir si le plan d'alignement leur cause quelque préjudice et présenter leurs dires en conséquence. Ce voyage, dans certains cas, est long et onéreux.
Il ne semble pas qu'une information effectuée dans ces conditions puisse remplir le vœu de l'article 10 de la loi du 28 juil-
CBExcrn vicniAuz. 11
Ict 1824, qui soumet les modifications dans Tassiette des chemins à une enquête de commodo etincommodo (1).
11 est permis de se demander, en présence des termes de cette loi, si le Règlement, dans son article 177, n'est pa& entaché d'illégalité en tant qu'il a prescrit Tenquête de l'ordonnance de 1834, préalablement à l'approbation des plans d'ali — gnement des chemins de grande communication ou d'intérêts commun.
En fait, cette prescription n'est pas toujours observée, et }\, Guillaume, dans son Traité pratique de Voirie vicinale^ énonce que l'enquête peut avoir lieu, même pour les traverses des chemins de grande communication et d'intérêt commun, dans les formes de Tordonnance du 23 août 1835.
Cette solution nous parait être celle qu'il convient d'adopter, sauf à provoquer l'avis d'autres conseils municipaux, s'ils sont reconnus intéressés.
175, Pièces à soiimeUrc à l'cnqiiéle. — Le plan d'alignement n'a pas besoin d'être accompagné d'un état indiquant les surfaces des terrains à occuper sur les parcelles nécessaires (G. d'État, 29 avril 1892, Gamblin).
Il n'est pas non plus nécessaire de faire connaître l'évaluation sommaire des dépenses (même arrêt).
§ 5. — Avis du conseU municipal
176, Le conseil municipal doit toujours être appelée délibérer (Instr. gén., art. 278 ; — Règl. gén., art. 177).
Nous avons indiqué, au n° 127, dans quel cas l'opposition lu conseil municipal, en matière d*élargissement d'un chemin vicinal oi'dinaire, pouvait faire obstacle à l'approbation du plan par la commission départementale.
Il résulte des considérations développées à ce sujet que le
(1) D'après un décret du 1 novembre 1891 annulant une délibération du conseil général de la Vienne, c'est en vertu de Tarticle 10 de la loi du 28 juillet 1824 qu'une enquête est exigée en matière d'homologation de plans d'alignement pour les chemins de grande communication (Hevue générale d'Administration^ 1891, t. ni, p. 435 .
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plan d'alignement d'un chemin vicinal ordinaire peut (^tre ipprouvé par la commission dépariemcnlale, conlrairemcnl à Tavis du conseil municipal.
Quand il s'agit de traverses de chemins de grande communication ou d'intérêt commun, rasseutiment des conseils monicipaux intéressés n'est pas non plus m'^cessairc pour que le conseil général homologue les plans d'aliji:nemenl {n° 128).
jl S. — De' la décision portant approbation d*un plan d*alii)neinent
177. A l'issue de l'enquête, le plan d'alijrnemenl est soumis, avec le rapport de l'agent voyer en chef, les observations du préfet (1) et les documents à l'appui, h l'approbation du conseil général onde la commission départementale (Inslr. gén., art. 278; — Règl. gén., art. 177).
11 arrive parfois qu'à la suite des observations produites à Tenquète, l'Administration reconnaît la nécessité de nioditier certains alignements. Ces modifications sont opéré(»s généralement avec une encre de couleur différente, telle que Tencre bleue, si les alignements primitifs ont été tracés en rouge. Les plans ainsi rectifiés sont nécessairement souniis aux épreuves d'une nouvelle enquête.
11 importe, dans ce cas, que la décision li intervenir délermiu*» avec précision quels sont les alignenienls approuvés là où il y a deux systèmes d'alignements marqués sur le plan.
178. Nous indiquons ci-après m"* 181 et 182) les cas dans lesquels les alignements ne peuvent recevoir leur exécution qu'après que la commune a été autorisée à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, les imm(»ubles on [)ortions d'immeubles nécessaires. La décision du conseil général ou de la commission départementale doit «lésigner h»s immeubles qui sont ainsi affranchis de la servihule d'alignemeiil (n"* 183 .
(1) Cet avis n'est pas obligatoire (C. d'État, 13 mars 1885, Simon).
§ 7. — Des effets des plans d'alignement
179. Lorsqu'un plan d'alignement comporte sur certains points la réduction de la largeur du chemin, l'approbation de ce plan a pour effet de permettre aux riverains de s'avancer jusqu'à l'alignement approuvé en se munissant de l'autorisation nécessaire (n° 235).
Là où le plan d'alignement prévoit un élargissement, il y a lieu de distinguer, suivant que les emprises affectent des terrains libres ou des terrains bâtis.
Dans le premier cas, le plan d'alignement produit l'effet de l'arlicle 15 de la loi du 21 mai 1836. Il attribue au chemin les terrains libres, compris dans les limites approuvées, sauf règlement ultérieur de l'indemnité à laquelle les propriétaires de ces terrains peuvent avoir <lroit. Tout acte de possession et de jouissance est, dès lors, interdit à ces anciens propriétaires.
Dans le second cas, où les limites du chemin passent à travers des terrains bâtis, l'approbation du plan frappe ces immeubles de la servitude d'alignement (n** 732). Cette servitude interdit l'exécution de tout travail de nature à consolider les constructions et, par suite, à en prolonger la durée. De plus, quand ces constructions sont démolies, soit volontairement, soit sur l'injonction de l'Administration pour cause de péril, les parcelles limitées par l'alignement, devenues libres, se trouvent de plein droit réunies au chemin comme dans le cas précédent, d'où il suit que la prise de possession de ces parcelles peut avoir lieu avant le paiement de l'indem* nité (Cass., 16 juillet 18i0, Delalonde ; 10 juin 1843, Léger; 19 juin 1857, Requiem), Et d'après l'article 50 de la loi du 16 septembre 1807, les propriétaires n'ont droit à indemnité que pour la valeur du terrain ainsi incorporé au chemin.
180, La loi du 8 juin 1864 ne fait pas obstacle à l'approbation des plans d'alignement par le conseil général ou la commission départementale, alors que les alignements atteignent des terrains bâtis. Cette loi n'exige Tintcrveution du Chef de l'État que pour autoriser Texéculion immédiate, par voie
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d^eipropriation, des alignements dont la réalisation exige ToGOipation de terrains bâtis (C. d'État, 13 mars 1885, Simon).
I 8l— Cas où les Immeubles Mtia atteints par les alignements sont attrandils des servitudes de voirie
181. Des exceptions sont apportées à la règle en vertu de kqnelle les immeubles b&tis, atteints par les alignements ïïffrouféSj sont soumis aux servitudes d'alignement.
Nous signalerons d*abord la disposition établie en faveur des iaiiieubles et monuments historiques. Aux termes de l'article i de la loi du 30 mars 1887, « les servitudes d'alignement et irtres qui pourraient causer la dégradation des monuments M sont pas applicables aux immeubles classés ».
Ed ce qui concerne les immeubles ordinaires, l'exonération des servitudes d^alignement est admise lorsque l'élargissement de la traverse revêt une importance qui le rend assimilable à œ ouverture.
Le Conseil d'État a jugé qu'il en était ainsi quand la surface des parcelles ajoutées était au moins égale à celle du sol conservé de Tancien chemin (16 janvier 1891, Palfray ; 8 juillet 1892, Imbert). Cette règle est celle qui est appliqui'^e en matière d'élargissement d'un chemin en rase campante (n* 136).
Mais récemment elle a cessé d\^tre suivie dans une* aiïain^ quia donné lieu à un arrêt du 23 décembre 1892 {Thomas (\), Le Conseil d'État a décidé que l'on devait assimiler à une ouverture l'opération consistant à porter de 8 mètres ?i 1*2 mètres la largeur d'un chemin dans une traverse.
Il ressort de cet arrêt que l'élargissement, pour consiTver le bénéfice des effets que la loi lui attribue, doit être tenu dans des limites plus étroites quand il est projet/» à Tintérieur des agglomérations. C'est que, dans ce cas, la fixation des limites du chemina de tout autres conséquences qu'en rase campa^rne, où elle porte sur des terrains non bAtis: elle entraîne Tappli* cation d'une servitude qui, en faisant obstacle à toute r/*para-
(1) Voiries observations présenU^ei. à l'occasion de cette affaire, par Je Ministre de rintérieur {Annales des Chemins vicinaux, 1893-1 89 i, 2* partie, p. 422,.
lion confortative, détermine la ruine des constructions raines sans indemnité, de ce chef, pour les propriétaires, règles à appliquer pour apprécier le caractère de Téli ment ne sauraient donc être les mômes à l'égard des termina nus et des terrains bâtis.
182. Alors môme que le plan d'alignement maintieat^ Télargissement dans des limites convenables, il peut se fai» qu'un immeuble bâti se trouve atteint sur une grande pro?^: fondeur, auquel cas le préjudice causé à son propriétaire senS^ excessif. Dans ce cas encore, le Conseil d'Etat juge que l'inn meuble ne doit pas être soumis aux servitudes d'alignement- (27 mai 1881, Bellamt/ ; 22 juin 1888, Ministre de X Intérieur \. contre Schock et Chaume f te; 21 février 1890, Piat ; 19 jan- : vier 1894, Dobt/ ; Id., Shoult; 2 février 1894, ville de Rotien).
\Hl\. Toutes les fois que des immeubles doivent ôtre exo- c nérés des servitudes d'alignement, mention doit en être faite* r à peine de nullité, dans la décision qui approuve le plan d'alignement (C. d'État, 13 juillet 1892, Bidault; 23 décembre 1892, Thomas; 8 août 1894, Estier ; 31 mai 1895, Roche). Il doit être énoncé que les alignements atteignant les immeubles ne pourront recevoir leur exécution qu'après que la commune aura été spécialement autorisée à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, les propriétés ou portions do propriétés dont l'occupation est nécessaire.
L'omission de cette réservcMic fait pas obstacle, d'ailleurs, à ce que les immeubles soient ultérieurement reconnus, s'il y a lieu, exempts de la servitude d'alignement (C. d'Etat, 22 juin 1888, Ministre de VInfe'rienr contre Schock et Chatimette ; 21 février 1890, Piat; 19 janvier 18î)i, Dobt/ ; Id,, Shoult; 2 février 1894, ville de Rouen).
§ 9. — Cas où le plan d^alignement comprend un redrcsscmeul
du chemin
184. Il arrive parfois que l'Administration fait dresser un plan d'alignement dans lequel se trouve introduit un redresse-
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da chemin. Ce plan eonstitae, par con«^«iiif nt. à la foîr
pba d'alignement et on plan de redressement.
ûs propriétés touchées par les alignements ne sont ««>omk^
aenritndes de voirie qn*antant que leur rescindem^nt ^i
par les besoins d'un simple élargissement. Elle^ échappent
ees servitudes partout où les emprises sont destinées au
lent du chemin, la décision approhative du plan doit faire connaître le^ proqui se trouvent dans ce dernier cas. La clause à iiL*^r#-r la décision est semblable k celle qui a ét^ in^liqui^ ao
185. Il importe, en outre, d'observer la ne^le qof; non* ^ferons &it connaître, aux n*" 108 et 114, à l'cKrcasion de l'appro- [itiion des plans d'ouverture ou de redressement : nous vouions ptrier de la règle en vertu de laquelle il ne «Joit être donné nite k un projet de redressement qu'autant que les voies et Boyens sont assurés.
9 iO. — ModUlcatlon des pians iTalIgneinent approuvés
186. Les plans d'alignement f>euvent être moditi^'S. quand l'intérêt public l'exige (Avis du Conseil d'iiitat du 7 août lS*:K^ : — C. d'Etat, 15 mai 1869, Blamouiier . Ccltf* mo«Jifioation peut être opérée par le conseil général ou la coramiasion départementale, suivant les cas, alors même que les plans auraient été primitivement approuvés par ordonnance royale C. d'Hlat. 13 mai 1892, Hardy).
Mais il convient de ne toucher aux plans approuvées (ju'eu cas d^absolue nécessité. Sinon les plans d'alignement [perdraient le caractère de ûxité qu'il importe de leur conserver dans l'esprit du public.
Quand des changements sont apportés à un plan approuvé, la question de savoir si ces changements consliiuiînl un aete de bonne administration n'est pas de celles qui peuvent être portées devant le Conseil d'Etat C. d'Etal, 5 juin 187 i, commune de Sury-èS'Bois).
De l'occupatlor
187. A défaut d'aiTangenienl amiabto, l'occupation i terrains bâtis, alors m^nie qu'ils sont soumis h la servitudiôl d'alignement, ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un décret [n* 14+) . I
Nous avons fait ressortir, au n° 140. les inconvénients qu^' comporte l'intervention de deux autorités, le Chef de rÉtal^ ' d'une part, el le conseil général ou la commission départe—^ mentale, d'autre part, pour l'aulorisafion des travaux d'élargi»-^ sèment d'un eliemin, el nous avons indiqué, au n° 153, com— ^ ment il conviendrait de réformer la législation vicinale à c^9| sujet.
Des observations, spéciales aux plans d'alignement. peuvenSS ftre présentées h l'appui des conclusions que nous avons for-^-^
I8U. Toute construction atteinte par un plan d'alignement peut disparaître de deux manières : par voie d'expropriation ou par application de la servitude d'alignement.
Dans le premier cas. le propriétaire est dépouillé immédiatement de son immeuble. Nous ne méconnaissons pas 1« gravité de cette mesure, mais nous devons faire observer que, si pénible que puisse Gtre ladisparilion de l'immeuble pour celai qui le délient, le jury a é\é institué pour lui allouer une indemnité représentant la valeur du préjudice causé.
Dans le second cas, la dépossession est lente : elle estl'œuvre du temps. On empêche le propriétaire de réparer sa construction, de manière îi en assurer la ruine dans un avenir plus ou moins éloigné. (Juand ce résultat est atteint, le riverain ne reçoit qu'une indemnité égale à la valeur du terrain cédé & la voie publique. Rien ne lui est alloué pour la construction élevée sur ce terrain. On obtient, sans bourse délier, l'anéantissement de cette construction.
Or, dans le premier cas, l'expropriation est subordonnée à une déclaration d'utilité publique qui doit émaner du Chef de l'Etat, tandis que. dans le second cas, il suffit d'une décision du conseil général ou de la commission départementale pour
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h saffmaeiouj sans compensation pécuniaire, de la mstracticMi rivermine.
Sens estimons «pie la propriété privée doit être protégi^e ^iloMnt dans les deux cas.
SU y aTait des raisons pour soumettre la propriété à des bulnnents différents, ce n'est pas Toccupation immédiate, par i«e d'expropriation, qoi deyrait être entourée des formes les phs hantes. La déclaration d*utilité publique relative à Facqui- ■Bond m immeuble n*est, en effet, provoquée qu*autant que les lomirees sont assurées, et cette obligation, en matière viciide. est incontestablement de nature à contenir les cxpropriaioas dans d'étroites limites. H n'en est pas de même, quand il s'apt de frapper d*alignement les bâtiments riverains : une ■esore de ce genre ne comporte aucune dépense immédiate, d si elle résenre à la commune la charge de payer ultérieurenent le prix du terrain à céder au chemin, cette éventualité a'a rien d^assez grave pour faire obstacle à Tadoption de Fali- (■ement projeté, il n*y a dès lors aucun frein pour enrayer le iHe. souvent excessif, qui préside à Télargissement des chemins m dépens des constructions riveraines.
Da moment que Ton croit devoir confier au conseil général oa à la commission départementale le pouvoir de décider Texpropriation lente que comporte la servitude d'alignement. (»n pml. à plus forte raison, les charger d'autorisor Texpropriation immédiate d'un immeuble atteint par Talignement. Dans lesdeuxcaSf la même autorité devrait statuer.
Cesl ce qui a lieu pour les plans d'alignt*ment dos routes nationales et départementales. Ils sont approuvés par la voie d'un décret, qui a pour effet soit de soumettre los bâtiments rÎTerainsaux servitudes de voirie, soit de permettre d'en poursuivre l'expropriation immédiate.
Ces résultats seraient obtenus avec la solution que nous avons fait connaître au n"" 153. La déclaration d'utilité publique de l'élargissement d'un chemin sur les terrains bâtis étant attribuée au conseil général ou à la commission départementale, l'autorité qui statuerait serait la même que celle qui fixe les alignements dans les traverses et qui impose les servitudes de voirie aux bâtiments frappés par ces alignements.
SECTION I ABANDON GRATUIT DES TERRAINS
1B9. Les propriétaires dont les terrains sont longés ou traversés par un chemin sont tellement intéressés à Tamélioration ou à la construction de ce chemin qu'ils cèdent volontiers gratuitement les parcelles nécessaires à Téxécution des travaux.
Les agents du service vicinal se contentent souvent des promesses verbales recueillies auprès des propriétaires, d'autant plus que la prescription établie par Tarlicle 18 de la loi du 21 mai 1836 écarte, au bout de deux ans, toute action en indemnité.
Mais il peut se faire que des difficultés surgissent avant Texpiralion de ce délai, soit parce que les dispositions des propriétaires viennent à changer, soit pour toute autre cause. Aussi convient-il, surtout quand il s'agit de travaux d'ouverture ou de redressement, de constater la cession gratuite des terrains dans un acte drossé dans la forme administrative et soumis au conseil municipal de la commune. Cette procédure est prescrite par l'article 24 de Tlnstruction générale.
lOO. Les traités portant cession gratuite, sous certaines conditions stipulées au prolit des propriétaires, sont des contrats de droit commun dont l'interprétation et l'exécution appartiennent à l'autorité judiciaire (C. d'Ktat, 17 juillet 1801, commune de Cmon ; — Cass., 18 janvier 1887, Chail- Ions),
SECTION II
ACQUISinOlf S A LAMIABLE
191. D'après l'article 10 de la loi du 28 jiiillol lS2t, los acquisitions doivent être précéd<?es d\ine enqiiôte (h rommodo ftimommodo. Cette formalité se trouve grnrMalemenl rempli*» quand les travaux d'élargissement, d ouverture ou do redrc^ssement ont fait l'objet d'une décision portant déclaration d'utililô publique.
Les traités d'acquisition des terrains sonl passés dans la forme administrative (Loi du 3 mai 1841, art. hiS\ — Instrurtion générale, art. ai).
Ces traités, intervenus entre le main» et les propri«»lain*s, sont soumis au conseil municipal. Lo vole de rass«»mldép roinmuualc ne doit fitre rendu exécutoire par li» préf<*t i\\u* dann le cas où la dépense, totalisée avec I«?s dépenses de um'^hm* nature pendant l'exercice courant, «lépasM* b*s lirnit<fs d<'«» n*Hsources ordinaires et extraordinaires qiir* !<•- rommini<"« peiiv«*nl se créer sans autorisation spéciale (Loi du r;;ivril IHsi. Jirl. W. n*3K
Quand les traités d acquisitir>fi oui é|/' pa--/- tu -.'ilii d<délibérations approuvées, ils n'ont pa^ Im'-oïh *\i'\ti' i<-v' lu d*l'approbation préfectorale fCirculain» du Mini-ti" d«- J (nl-'/wnr en date du 17 octobre 18()i-; — iiot<* rir^rulair*- du u\iu\*- Ministre, en date du 30 décembre \X7^ 1.
Bien que passés dans la forme adfiiini-tnjtiv*' l« =• inni-' d'acquisition constituent des contrats d<* droit tj,u\uix\u *\',m^ Imlerprétation et rexéculion appartiennent ;* j;iiiisnt« .;rii ciairo (l)éc. sur confl., 15 mars lH.''>r>, finf/-hnj,alland f «: comhre 187)8, (htillpinin ; 9 décfîinhre \Ki< Unlu .n /// Pmnps ; C. d'État, 15 novembre 1H78. cMîmunu^ '!< \h,ntn tmc; 13 mai 1887, Serp ; — Cass.. '^J iHinut >-'^ //,,,,.,
(I . Annalei des Chemins vicinturr, 18'î:J-1«'î*' ^ j^^irlM . ;
SECTION III INDEMNITÉS POUR ÉLARGISSEMENT DANS DES TERRAINS NON BATI
192. Ainsi qu'on Ta vu au n° 132, la décision du conseil général ou de la commission départementale, portant élargissement d'un chemin vicinal, attribue à ce chemin le sol compris dans les limites qu'elle détermine, et le droit des riverains se résout en une indemnité.
Cette décision produit ses effets à partir de la notification dont elle est l'objet (1). Aux termes de l'article 21 de l'Instruction générale, la notification doit être faite à chacun des propriétaires, dix jours au moins avant la prise de possession de leurs terrains.
A l'ex^piration de ce délai, il peut (Mre procédé à l'exécution des travaux préalablement au règlement de l'indemnité (n° 132).
Toutefois, d'après l'Instruction générale, s'il existe sur les terrains à occuper des arbres fruitiers ou de haute futaie, il doit en être référé au préfet et il peut être sursis à l'abatage jusqu'au règlement de l'indemnité. Celte réserve se justifie aisément. Si TAdministration, en prenant possession des terrains, détruisait les arbres qui s'y trouvent plantés, il pourrait ôtre parfois difficile d'évaluer ultérieurement la valeur de ces arbres.
C'est à cette considération qu'il convient d'avoir égard pour décider s'il y a lieu d'ajourner la prise de possession des terrains. Il peut arriver, par exemple, que les arbres appelés à disparaître fassent partie d'une plantation régulière composée de sujets de même valeur : dans ce cas, les arbres restants permettent d'apprécier la valeur des arbres supprimés, et il n'y a pas d'inconvénient sérieux à prendre possession dos terrains avant le règlement de l'indemnité. Il en serait autrement
(1) C'est à dater de la notification de cette décision ([ue s'ouvre, pour rancien propriétaire, le droit à une indemnité. Ni la fixation du montant de cette indemnité, ni rexigibilité de celle-ci ne sauraient être différées jusqu'à l'exécaUcn matérielle des travaux projetés (Cass., 18 juillet 1893, PemeUe),
si l'occupation des terrains comportait Tabatage d arbres dont Testimation serait difficile à faire ultérieurement.
193. Lorsque les propriétaires ne consentent pas à Tabandon gratuit des terrains à réunir au chemin (n* 189), ou bien lorsqu*un traité amiable ne peut être passé entre ces propriétaires et le maire de la commune (n* 191), le règlement de l'indemnité doit être porté devant le juge de paix du canton (Loi du 21 mai 1836, art. 15).
Ce magistrat statue sur le rapport d'experts qui sont nommés l'un par le sous-préfet, l'autre par le propriétaire (1).
En cas de discord, il y a lieu de recourir à un tiers-expert. Par qui doit-il être nommé ? L'article 15 de la loi du 21 mai 183& énonce, en termes généraux, que les experts doivent être nommés conformément à l'article 17, relatif aux occupations temporaires de terrains. II s'ensuivrait, si Ton appliquait la loi à la lettre, que le tiers expert devrait être désigné par le conseil de préfecture. II a été jugé, au contraire, que, dans ce cas, c'est Fautorité appelée à statuer, c'est-à-dire le juge de paix, qui doit nommer le tiers expert (C. d'État, 26 avril 1844, Breton; — Cass., 21 décembre 1864, commune de Mer),
Par une conséquence toute naturelle, ce serait au juge de paix également qu'il appartiendrait do désigner d'office Texpert que Tune des parties négligerait ou refuserait do nommer.
194. Les experts sont tenus do prêter serment. Cette formalité s'accomplit devant le juge de paix, puisque c'est ce magistrat qui prononce sur l'expertise (2).
195. L'évaluation des indemnités est généralement très simple, par la raison que les propriétés riveraines ne subissent pas habituellement une dépréciation plus ou moins difiicile à déterminer.
Toutefois, ces propriétés peuvent augmenter de valeur par suite de l'exécution des travaux d'élargissonienl du chemin, et cette plus-value doit entrer en ligne de compte dans la fixa-
(1} Quand il s'agit d'un terrain domanial incorporé au chemin, l'expert de l'État est nommé par le préfet sur la proposition du directeur des Domaines (Instruction du Directeur général des Domaines du 1" avril 1879, n* 159).
(2) IIbbxan, Traité pratique de voine vicinale^ n* io9.
lion de rindomnité. La prise en considération de la plus-value a été prescrite par Farticle 51 de la loi du 3 mai 1841, et il a été jugé que celte disposition était applicable, non seulement aux expropriations faites dans les formes de la loi de 1841, maïs encore aux dépossessions effectuées en vertu de Tarticle 15 de la loi de 1836 (Cass., 14 décembre 1847, préfet de VEure).
Le montant de la plus-value ne peut d'ailleurs absorber la valeur des parcelles incorporées au chemin. Il est de principe, en effet, que Texpropriation doit toujours donner lieu à Tallocation d'une indemnité (Cass., 28 février 1848, Bardout ; 26 janvier 1857, de Gironde ; 15 novembre 1858, David).
lOG. Le règlement des indemnités pour élargissement rentre dans la catégorie des actions judiciaires qui sont soumises aux règles des articles 124 et suivants de la loi du 5 avril 1884. Par conséquent, les propriétaires qui veulent faire régler par le juge de paix les indemnités qui leur sont dues doivent adresser préalablement au préfet ou au sous-préfet un mémoire exposant Tobjet et les motifs de leur réclamation.
11 est admis que, pour défendre à l'action engagée devant le juge de paix, la commune a besoin de l'aulorisation du conseil de préfecture, conformément aux dispositions des articles 121 et suivants de la loi du 5 avril 1884 (Avis du Conseil d'Ktat du 19 mars 18i0). Si donc la commune n'obtient pas cette aulorisation, elle est virtuellement condamnée à payer la somme réclamée par le propriétaire pour prix de son terrain (1).
197. La sentence du juge de paix est un véritable jugement susceptible d'appel, lorsque le montant de l'indemnité dépasse le taux de la compétence en dernier ressort des juges de paix (Avis du Conseil d'État du 19 mars 1840; — (]ass., 19 juin 1843, Breton ; 18 août 1845, Dasie-Marais ; 10 décembre 18i5, Sahalié; 27 janvier 1847, Sabatié).
(4) Hbrman, Traité pratique de voirie vicinale ^ n* 153.
SECTION IV ACQUISITIONS PAR EXPROPRIATION
198. A défaut de cession gratuite ou amiable, c'est par la ▼oie de Texpropriation que l'Administration peut devenir propriétaire des terrains nécessaires :
i* A Téiai^issement des chemins aux dépens de terrains bâtis ;
2^ A l'ouverture ou au redressement des chemins à travers des terrains bâtis ou non.
L'expropriation s'opère conformément aux dispositions de la loi du 3 mai 1841, modifiées, sur certains points, par l'article 16 de la loi du 21 mai 1836.
199. Déclai*ation d'utilité puhlique. — Les tribunaux ne peuvent prononcer l'expropriation qu'autant que Tutilité en a été constatée et déclarée dans les formes prescrites par Tarticle 2 de la loi du 3 mai 1841 .
Ces formes comprennent d'abord, aux ternu»s mem<»s d<» r<»t article, la loi ou le décret qui autorise l'exécution des travaux.
Toutes les fois qu'il s'agit d'élargir, d'ouvrir ou dr n»dri*»^<*r an chemin à travers des terrains bâtis, les travaux sont niilo risés par un décret conformément au vuui de* la loi d<* iHî I .
Mais, quand il est question d'ouvrir ou de nMln^^vr un <bi* mina travers des terrains non bâtis, l'aulorihalion ^'iitutu* du conseil général pour les cbemius de grande rornniunir;ition ou d'iutér(>t commun et de la commission déparW'fiM-nhib- |f<iui b*H chemins vicinaux ordinaires.
Il est admis que la décision du cousimI \:^-u^t*A 'lU *\*- bi 'onimission départementale tient lieu du dérr*'f tuAM\u^' #l;in . bi loi de 1841 (1).
âOO. Enquête parcellaire. — Le plan yutvoWuut- doit être soumis, dans chaque commune, à Tenqu/f'- d''Mil<- au titre 11 de la loi du 3 mai 1841.
|1) La décision déclarative d'utilité publique ne peut plus Mf d/r^f/« h., 'y.f.v.: d'Etat pour excès de pouvoir, lorsque le tribunal civil n pf/fiM.// i':/;.fo;,f.;V — cl que le jugement est passé en force de chose jugé« 'i'*. *t M*» ïî thu; î>' < 7": -chy: !6 décembre i892, Grados).
' Il
Il y a lieu de remarquer que cette enquête n'est autre qu*uiie i information d'intérêt communal. Si donc la déclaration d'utî- lité publique a été prononcée à la suite d'une enquête, confoi^ ' mément à l'ordonnance du 23 août 1835, l'enquête parcellaire 1 n'apparaît pas comme se distinguant profondément de l'enquête j d'utilité publique. ^
Toutes deux s'ouvrent sur le môme plan (1). Dans Tune, ^ l'information, qui dure huit jours, est confiée au maire ; dans .; Tautre, l'information s'effectue, pendant trois jours, à l'aide : d'un commissaire-enquêteur, après que les pièces sont restées ; déposées pendant quinze jours.
Les intéressés ne se rendent pas compte de la nécessité de la seconde enquête prescrite par le titre II de la loi de 1841. Ils ne prennent pas garde aux différences de formes des deux enquêtes et, quand même leur attention se porterait sur ce point, ils seraient assurément bien excusables de n'y pas découvrir un motif suffisant de renouveler l'information.
Celte procédure, qui n'est pas justifiée aux yeux du public, est d'ailleurs fâcheuse au point de vue du temps qu'elle absorbe.
Pour remédier à ces inconvénients, il suffirait, ainsi que nous l'avons indiqué dans notre étude sur les formes des enquêtes administratives (2), de fondre en une seule l'enquête parcellaire et l'enquête administrative.
Cette solution est celle qui est adoptée en ce qui concerne l'approbation des plans d'alignement des routes nationales. L'ouquête qui précède l'émission du décret approbatif n'est autre que l'enquête parcellaire, complétée par l'avis du conseil municipal de la commune. 11 en résulte que si, postérieurement à l'homologation du plan d'alignement, il est nécessaire de recourir à l'expropriation, il n'y a pas lieu d'ouvrir l'enquête conformément au titre II de la loi du 3 mai 1841, puisque celte enquête a été effectuée. Il suffit de provoquer l'arrêté de cessibilité et de poursuivre l'accomplissement des autres formalités de la loi (3).
Mais il est actuellement impossible de réaliser cette solution. L'enquête unique devrait, en effet, reproduire à la fois les
(1) C'est-à-dire sur un plan parcellaire, d'après les errements habituels (V. au n* 116).
(2) Berger-Levrault, 1891.
(3) Aucoc, Conférences, t. IH, p. 94.
formes de Tenquète d'utilité publique établies par Tordonnance du 23 août 1835 et celles de l*enqut^te parcellaire instituées par le titre 11 de la loi du 3 mai 1841. Or, bien que ces enquêtes soient toutes deux essentiellement communales, puisqu'elles consistent en une simple information au chef-lieu de la commune, leurs formes ne se prêtent pas à la fusion cherchée.
La solution que nous avons indiquée ne pourra être obtenue qu'autant que l'appareil des enqurt(»s sera convenablrnient revisé.
20I. Nous venons d'envisager le cas où Tcnqu^'^le d'utilité publique s'opère conformément à rordonnance de 1S35. Si cctteenquèle s'effectue dans les formes de l'ordonnance <lu 18février 1834, Touverture de l'enquête parcellaire ne donne plus lieu aux mêmes critiques, puisqu'elle» c<»nstiliie une information véritablement nouvelle.
Avis du conseil miiiiic^ipal. — Ari*<^té iU* t^i^Hsi
bililé.— D'après l'article 8 de la loi du 3 mai 18 U , une commis sioQ d'enquête doit se réunir à l'issue de l'enqurli» parc<*llain*. Cette disposition a été l'objet d'une dérogation en faveur di»s chemins vicinaux de toute caté}::orie 1 =. Oiiaïul il s a^it drs travaux d'ouvertjireoude redresseiiieiil de ej»s chemins, la fonimission d'enquête est remplacée par le cnuscil munuripai. Larticle l'^ porte, en conséquence, qiu* le procès-verbal de lenquMe parcellaire est transmis, avec l'avis <lu conseil mnni- «pal. par le maire au sous-préfet, qui l'adresse au préfrt avi*isi's observations. Gomme l'assemblée communale remplit I office (le la commission d'enquête, son avis ne peiiicHre anlm^ur àlacl(Mure du procès-verbal d'enquél(-Cass., 1 '^ décembre IHi-. I^ipontavice ; i juillet 18i3, IWf/Hrr ; Tunars ISV). ^rA^if^/h^
Sur le vu du procès-verbal d'enquête, le préfet, en convril drpréfecture, détermine par un arrêté motivé les propri^t^-. Mui Joiventètre cédées et indique l'époque h laquelle il -^-n' n- -
1. L'article 1-2 de la loi du 3 mai 18il vise les € 5^^*Vv",«ui"***'''* ' jugé que, sous lu dénomination généri(iue do <^^*^'"*"' ^'''Lj jij;:; //*, ■• .,,■ • ûait les chemins de grande communication '(las»., 2z ■"
24 juin 1844, Laroche),
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saire d'en prendre possession. Cet arrOté est habifiiellei désignt.^ sous le nom ^\' arrêté de cessi&ilité.
L'arr6l(5 dont il s'agit doit Être soumis à l'approbation de Mioistre de l'Intérieur, quand le conseil municipal demande une modification au traci? adopté (Cass., 31 mars 181-5. préfet df IVim ; 30 avril 1845, />eA7>/(i/s; 8 avril i89i, veuve de Bigaiilldt Casanove); s'mon^ la sanction du Ministre est inutile. C'est ce ijU «été reconnu par un avis des sections de l'inti^ricur et des Tr» vaux publics en date du 13 di^cembre 1868. Des instructions on étÛ données en conséquence par le Ministre de l'Intérieur daB une circulaire du iZ janvier 1869. C'est aussi ce qui a é\ê jaj par la Cour de Cassation dans un arrêt du 9 mars 1891 {Don<ttt
â<>3. •Juyemciil d 'expi-opriiition. — Ainsi que l'énoiB* l'arlicle 25 de TlnstrucLion générale, le préfet transmet au pr" cureur de la République de l'arrondissement toutes les pièC' constatant l'accomplissement des formalités prescrites po< faire prononcer l'expropriation.
11 appartient au préfet de suivre la procédure administJ" live qui doit aboutir au jugement d'expropriation, qu'il s'agi»J de plusieurs communes ou d'une seule et, par conséquent, d'U cbemin de grande communication ou d'inlérfit commun, C bien d'un cbemin vicinal ordinaire (Cass., 27 décembre 18&i DevatiJ- ; 26 octobre 1802, commune de Rrouilla).
âOi, R^glemeiit des iiMlcniniti>!«. — Les disposition: de la loi du 3 mai ISil, en ce qui concerne le jury chargé S fixer les indemnités, sont l'objet des modilications inscrites l'article 16 de la lui du 21 mai 1836.
Ce jury doit être composé de quatre jurés seulement. Ces pour ce motif qu'il est communément qualifié de petit jury.
Le tribunal d'arrondissement choisit, sur la liste générait prescrite par l'article 29 de la loi du 3 mai 1841, quatre per sonnes pour former le jury spécial, ainsi que trois jurés supplémentaires. L'Administration et la partie intéressée ont respectivement le droit d'exercer une récusation péremptoire.
En outre, le tribunal, en pronomfant l'expropriation, désigne, pour présider cl diriger le jury, l'un de ses membres ou bicE lu juge de pabc du canton. Ce magistrat a voix délibérative ( cas de partage.
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Le jury ne peut prendre aucune délibération, ni procéder à uieime opération sans la présence et le concours du magistrat directeur (Cass., 7 mai 1889, Messeaux ; 10 août 1892, veuve Iklmon). Cette règle est notamment applicable au transport larles lieux (Cass.,26 novembre 1890, commune des Planchesm-Mùntagne).
Une disposition spéciale a été insérée à Tarticle 16 de la loi (h 21 mai 1836 en vue du cas où les expropriés acceptent, devint le jury, les offres de TAdministration. D'après la loi du 3 mai 1841, il faut alors laisser le jury statuer sur les indemnités à r^ard desquelles on est d*accord, ou bien se retirer devant un fonctionnaire ayant qualité pour recevoir Tacte de Tente. En matière de chemins vicinaux, grâce à la disposition de l'article 16 de la loi de 1836, le magistrat directeur peut îeoevoir les acquiescements des parties, et son procès-verbal ^porte translation définitive de propriété.
â05. Cas où il y a consentement à la cession, mais 'ésaccîord sur le prix. — Ce cas, qui est prévu à Tarticle 25 de rinstruction générale, fait Tobjet du dernier paragraphe de l'article 14 de la loi du 3 mai 1841.
Pomt n'est besoin de rendre le jugement d'expropriation ni <ie s'assurer que les formalités du titre II ont été remplies. Le tribunal donne acte du consentement et désigne le magistrat directeur du jury, pour qu'il soit procédé au règlement des indemnités par le jury spécial.
SECTION V ACQUISITIONS DE TERRAINS AYANT UNE AFFECTATION SPÉCIALE
§ 1. — Biens de l'État
206. L^article 2 de la loi du 3 mai 1841, en énuméranl les fomes à observer pour la validité de rexpropruitioii, cite l'arrêté de cessibilité « par lequel le préfet délermmo les propriétés joar/icei/ièm auxquelles rexproprialion est applicable ».
Malgré les termes de cet article, TEtat est tenu, comnieles parti- l culierSjà labandon sa propriété, lorsque l'utilité publique Texige [Avis du Conseil d'État du 9 février 1808, approuvé le 21 (1)].
Mais cette mesure ne peut s'appliquer qu'aux immeubles . formant le domaine de PÉtal proprement dit. Ce domaine se compose des immeubles qui constituent, entre les mains de l'État, des propriétés privées, et à raison desquels il est assu- : jetti aux charges et obligations du droit commun. La portion . la plus importante des immeubles du domaine de l'État propre- : ment dit est répartie entre les départements ministériels char- ■ gés d'assurer les divers services publics : on les nomme biens : affectés à un service public. Les autres, n'ayant pas d'affectation j spéciale, servent li accroître, par leurs revenus ou par le produit ^ de leur vente, les ressources du Trésor : ils sont désignés sous le titre de biens non affectés à un service public (Instruction du Directeurgénéral des Domainesdu ["avril 1879, art. 2).
L'expropriation peut donc atteindre ces deux catégories d'immeubles, aussi bien ceux qui sont afl'eclés à des services publics que ceux qui sont sous la main de l'Administration des Domaines (2).
207. Quant au domaine public national, il n'est pas susceptible d'ôtre exproprié. Les immeubles qui le composent demeurent, en effet, inaliénables aussi longtemps qu'ils en font partie et, comme ils ne peuvent on ôtre distraits que du consentement exprès ou tacite dos services publics commis à leur garde, la sentence judiciaire (jui on prononcerait l'expropriation contre le gré de ces services serait non avenue (Cass., 17 février 1847, cbrmin de fer ch^ l-f/on ; 3 mars 1862, Deçà- (jny; — Instruction du Directeur général des Domaines du 1" avril 1879, art. 18).
liO». Il résulte de ce qui précède que lorsqu'un projet d'établissement ou d'amélioration d'un chemin vicinal com-
(1) Cet avis est cité dans rarticic 7 de rordonnance du 23 août 1835 sur les formalités d'enquête en matière de travaux d'intérôt communal.
(2) Ces immeubles, s'ils ne sont pas Mlis, peuvent tHrc incorporés à un chemin vicinal par voie d*élar^issement. On a vu, en etfet. au n" 132, que la décision autorisant l'élargissement comporte l'expropriation des parcelles comprises dans les limites approuvées par cette décision (Instruction du Directeur général des Domaines du 1" avril 1879, art. 157 et suiv.).
porte la cession d^immeubles appartenant au domaine publie national^ il ne peut ôtre donné suite à ce projet qu'autant qu'un acte de Fautorité compétente a changé l'aiïectation de c(;s immeubles et les a distraits du domaine public national.
209. L^acquisition des biens de TEtat peut avoir lieu par la voie de traités amiables, mais à la condition que cotte acquisition ait fait l'objet d'une décision équivalant à une déclaration d'utilité publique.
SU s'agit d'ouverture, de redressement, ou \w\\ enirore d'élargissement à travers des terrains bâtis, Tarticle ili de la loi du 3 mai 1841 autorise les traités amiables, à Têtard d(*s immeubles qui sont compris dans les plans parcellaires soumis à l'enquête et désignés dans l'arrêté de cessibilité i Instruction précitée, art. 68).
Pareillement, en matière d'élargissement à travers des terrains non bâtis, des traités amiables peuvent être y*vs>0^ pour les immeubles portés au plan parcellaire approuvé par la d^'cision du conseil général ou de la conimi<>ion dép;irteni<'nt;il<'. Aux termes du décret de décentraliration du l!i avji) J>>il iTableau C, n** 5), les préfets ont qualil*' pour '-'^fJ^elllM ;i \.% cession des terrains domaniaux et. par coij*é']u'iil. poijf *j"«-j, 1er les offres d'indemnités (Instructi'^n p."-' ju» w 7;
^ 2* — TeiTains dépendant des presbytifif • un «W* trt^\^,^iè ^if#v>/<«j^i>#
âlO. D'après les dispositions ciuihirj.'. ^ . royale du 3 mars 1825 et du décret <j' ':''.; ». 13* avril 1861 (Tableau A, n" TrJ . le- p;,f ' .rétablissement ou à ramélioration der *\ii'i..:.t peuvent être distraites des dépendanc^'r d*- jm r^. vertu d'une décision prise par le préfet, m i «'..v consent, ou par le (^hef du Pouvoir eji^>;vv* fait obstacle.
La question s'est posée de savoir *i !"► ^/Wv • . conseil général ou à la commission départi-^,., , vicinale, n'avaient pas un caractère g<îM^'?*. %» , ,.
lors, ils ne s'appliquaient pas à l'occupation des terrains dépeÎK| dant des presbytères comme à Toccupation de tous autres. Dans un avis du !•' avril 1873(1), la section de Flntérii du Conseil d'Étal a fait savoir que les dispositions légales, lesquelles sont fondés les pouvoirs du conseil général ou dfti la commission départementale, n'ont pas eu pour résultat dt^^ permettre à ces assemblées de désaffecter les presbytères du service public auquel ils sont attribués. La section a émis, ea conséquence, l'avis que les conseils généraux ou les commis^ sions départementales, avant de statuer définitivement surVilt^ corporation aux chemins vicinaux des parcelles dépendant de^ presbytères, doivent provoquer, conformément à l'ordonnance de 1825 et au décret de 1861, la distraction de ces parcelle^ par l'autorité compétente.
211. Ce principe a été appliqué en matière d'occupation des églises paroissiales ou de leurs dépendances. Il a été jugé que ces églises sont grevées d'une affectation spéciale à laquelle il ne peut être porté atteinte par le décret d'utilité publique fixant le tracé et la largeur de la voie à ouvrir aux dépens de l'église. Ce décret ne peut être mis à exécution qu'après que la désaffectation a été prononcée par les pouvoirs publics (C. d'État, 21 novembre 1884, fabrique de l'église de Saint- Nicolas-des-Champs^ à Paris).
§ 3. — Terrains provenant d'un cimetière
212. La loi des 6-15 mai 1791, article 9, et le décret du 23 prairial an Xll, articles 8 et 9, contiennent des prescriptions au sujet de l'usage des terrains provenant des cimetières.
Ces prescriptions ne sont pas nettes. Elles ont été l'objet de quelques explications au Bulletin du Ministère de l'Intérieur.
D'après les dispositions combinées de la loi et du décret, les terrains qui ont servi aux inhumations et qui cessent de recevoir celte destination doivent rester fermés pendistnt cinq ans. De plus, pendant les cinq années suivantes, il est interdit d'y
(1) Les Conseils géuéraux^ t. I, p. 285.
tous travaux de fouille ou de fondation. Mais, lorsque
|fiz aimées se sont écoulées depuis les dernières inhumations,
el cas fl ne reste plus trace des sépultures, un ancien
lUère peut être affecté légalement à telle construction
i^il convient à la commune propriétaire d*y faire élever
^J^(h{fe/tn du Ministère de rintérieur, 1861, p. 76, et 1866,
1 4. ^ lounenbleB ciaiée parmi les monuments historiques
on mégalithiques
813. Aux termes de la loi du 30 mars 1887, article 4, Texpropriation pour cause d'utilité publique d'un immeuble disse ne peut être poursuivie qu'après que le Ministre de Tins-
(raction publique et des Beaux-Arts a été appelé à présenter
ses observations.
SECTION VI ENREGISTREMENT
§ 1. — Acquisitions faites en vertu d'une déclaration
d'utilité publique
214. D'après l'article 58 de la loi du 3 mai 1841, les actes faits en vertu de cette loi sont visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à la formalité de Tenregistrement.
Ces dispositions régissent les actes concernant Toccupation des terrains bâtis, quand elle a dté autorisée par un décret, pour l'ouverture, le redressement ou l'élargissement des chemins vicinaux.
Le bénéfice de l'article 58 s'applique aussi aux actes relatifs à l'expropriation des terrains non bâtis nécessaires à l'ouverture et au redressement des chemins vicinaux, quand la
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déclaralion d'ulilité publique Omaue du mnscU général oi^ la commission dc^partcmentale (Décision du Ministre j Finances en date du 17 septembre 1846; — Circulairej Ministre de l'Inlf'Tieur du i février 1847).
Il convient de remarquiîr qu'il n'est pas nécessaire qup 1 proprialion des terrains ail clé prononcée par le tribunalJ Buffii.en premier lieu, qu'une décision du conseil gfinéralB de la commission départementale ail déclaré d'ulilité publiir les travaux d'ouverture ou de redressement du chemin, etj second lieu, qu'un arr&té de cessibilité, pris par le préfet, i formément à l'article 11 de la loi du 3 mai 1841, ait déterna les propriétés à céder pour l'exécution des travaux. Ces t actes sont indispensables pour établir que les ucquisiU amiables sonl faites dans un but d'ulilité publique (Circi du Ministre de l'Intérieui' en date du 4 février ISn).
Toutefois, la production de l'arriMé de cessibilité n'cstll séccssaire lorsque les parcelles, ayant fait l'objet des ae^ sitions amiables, sont désignées dans la décision qui a d6t les travaux d'utilité publique (Cass., 4 mai 1858. Compaf àuChrmin fie fer /l'Orléans).
Ce cas est celui qui se présente d'ordinaire, attendu quejj décisions déclaratives d'utilité publique se réfèrent généï^ ment aux plans et étals parcellaires soumis ît l'onquète (n' 1
C'est pour co motif, sans doute, que l'arrêté de cessibilité figure pas dans l'Instruction générale parmi les pièces à | duire en matière de conventions amiables (V. l'art. 239, § chap. 1, sect, I, art. 1").
Une décision du Directeur générai de rEnregislremcnt. i date du 31 octobre 1874, a consacré cette solution.
â 1 5. En co qui concerne les acquisitions pour élargissement des cliemius vicinaux, l'application de l'article &8 de la loi du 3 mai 1841 est moins manifeste.
Cependant, il importe de remarquer que la décision portant élargissement remplit le triple oflice d'une déclaration d'utilité publique, d'un arrêté de cessibilité et d'un jugement d'expropriation (n* 132). Aussi, dans un référé du 18 avril 1877. la Gourdes Comptes a-t-elle rappelé que les dispositions spéciales de l'article 15 de la loi de 1S3G avaient été uniquement instituées dans le but de simplilier, îi l'égard de dépossessions d,'ua
\ fiuble mlérèty les longues formalités de la loi du 7 juillet 1833, remplacée plus tard par la loi du 3 mai 1841. La Cour des Comptes a repoussé, en conséquence, toute distinction, au point de vue des droits de timbre et d'enregistrement, entre les acquisitions des terrains non bâtis, soit pour ouverture ou redressement, soit pour élargissement d*un chemin vicinal. Dans les deux cas, elle a été d'avis que la loi de 1841 était seule applicable.
Cet avis ayant été partagé par le Ministre des Finances, une circulaire du Ministre de Tlntérieur, en date du 16 juin 1877, a invité les préfets à s y conformer. Le texte du § 4 de Tarticle 239 de rinstruction générale a été en même temps remanié en conséquence.
ms. Les acquisitions de terrains par suite de mise a Talignement dans les traverses des chemins vicinaux bénéficient des dispositions de Farticle 58 de la loi de 1841, puisqu'en cette occurrence les plans d'alignement ne sont autres que des plans d'élargissement dont Futilité publique a été déclarée par les décisions approbalives de ces plans. La Cour de Cassation a eu d'ailleurs l'occasion de déclarer que les acquisitions faites, même amiablement, pour l'exécution d'un plan d'alignement devaient être enregistrées gratis, conformément à Tarticle 58 de la loi du 3 mai 1841 (Cass., 19 juin 184i, Pécletu Des instructions ont été adressées à cet effet aux préfets par une circulaire du Ministre de Tlntérieur en date du 2 décembre 18 W.
Mais l'exemption des droits dVnregistroment n'a lieu que lorsqu'il s'agît d'acquérir des terraius nonbàtis, ce qui se produitnotam ment quand les propriétaires démolissent des bàlimonts en saillie, soit volontairement, soit pour cause de péril (Art. 239 de l'Instruction générale, § 4, chap. ivi. Quand, au contraire, il s'agit d'acquérir à l'amiable un immeuble bAti frappé d'alignement, si l'Administration n'a pas provoqué le décret autorisant cette occupation conformément à la loi du 8 juin 1864, elle ne peut se prévaloir de l'article oS de la loi du 3 mai 1841 (Cass., 19 juin 1844, ville de Saint-Étiennp; 19 juin 1844, ville de Montpellier ; Q mars 1848, ville de Bordpnu.r;\\{ janvier 1S49, ville de Lyon; — Circulaire du Ministre de rinlérieur en date du 2 décembre 1848).
li existe, toutefois, un cas où l'exonération des droits do
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blôi J«3 nai 1841.
a pBS béa <le disUn^î-r enlro le^ arquisitions qui r «sfcopriktïoB et ceU«-s qui «VfTecluent à lamiablo. îàtkms prarent Mre ivlatirv- ?oit aux travaux d'où- B ■■ de redR«««menl. soit à ct-ux dVlargissiemeot.
I des baraiu d'élar^^^emeol. laCourde^Comptf^ a B^aeUloida 3 mai 1^1 était »«u!o applicable Kéféré Bavril 1877 . alors même qu'une d'k'isiMn du conseil gêné- •!■■ de la eommission départem«Dtal>* C0D>titue l'acte décla- ■ dSdilitié pnbliqoe. Le Mini^t^e de> Finance> ayant par- Scet «vis. des înstroctioD^ ont 'Hv d'-'unt-c^ en cin^quence k ctrmlaîre du Mioislre dt- l'Iutérieur en dat<'> du 11877.
Icsl, CB matière d'élargissemfDt. l'aiti-qui doit ^tre souk A la tfanscriptîoo ?
ment s'effectue aux ■lé{:H-n> de lorrains bâtis, te^ E ont lieu soi! à l'amiable, f-'it par exprupriation. L la transcription est opt-réc s*- trouve être, dans le u. la convention amiable et. dans le deuxième cas. ni d'expropriation.
, SD conliaire. l'élargissement n'atteint que des terrains , l'acte à transcrire est la déei>i-.>D 'lu omus''!! ^éni-ral ou de a départementale qui e~t lraii--ialive Je propriété ■e on jugement d'expr6priati<'n Circuliiire du Minîstrede natérienr en date du 21 décembre IS^ri: — Art. '^'-^^ de i'Ins- ■ générale, jï i. chap. u .
SI9. Les ac<|uisitif>n~ de terrains nu«. par suite de mise à ralîgnemenl dans le> traverses. bénêlici'-ntêiHilement îles ilisposUioDS des articles 15 et suivants de la t^ii du '-'• mai 1S41. puisque les plans d'alitement approuvés par déoisiitns du UDseil général ou de la commission départementale produisent Itt mêmes effets que le> plans d'élargissement à l'égard des terrains non bâtis. La loi de l^il s'applique donc ■
, iHiBi lies iTmiDs ttHl>-ï ^^u 1^ rîveniiu». uotsmmeol ^
' ita démolissent leur? constructions, soil Tolonta
.^oarcaase Je péril.
D n'en serait pas de mAme « l'AdaiinisI
''•niable à l'acquisiti.iD <l immeubles bdtis f
timbre et d'enregistrement peut être invoquée dans l'hypothèse '. qui vient d'ôtre envisagée. C'est celui où le plan d^alignor ■' ment concerne une ville soumise au régime du décret du * 26 mars 1852 sur la grande voirie de Paris (1) (Décision du Ministre des Finances du 28 mai 1857 ; — Art. 239 de VluB- \ truction générale, § 4, chap. iv). L'article 2 du décret du | 26 mars 1852 porte, en effet, dans son dernier paragraphe, que '; l'article 58 de la loi du 3 mai 1841 est applicable à tous les actes et contrats relatifs aux terrains acquis pour la voie publique • par simple mesure de voirie.
§ 2. — Acquisitions faites sans déclaration d'utilité publique
â 1 7. Quand l'Administration ne peut réclamer le bénéfice de Tarticle 58 de la loi du 3 mai 1841, le droit d'enregistrement est celui qui frappe les divers actes énumérés à l'article 20 de la loi du 21 mars 1836.
Ce droit, fixé à 1 franc par l'article dont il s'agit, a été porté à 1 fr. 50 par la loi du 28 février 1872. Il s'élève actuellement à 1 fr. 875, décimes compris (n'' 998}.
Il y a lieu de noter que, lorsque des acquisitions de parcelles appartenant à différents propriétaires sont comprises dans un môme acte, il n'est dû qu'un seul droit, quel que soit le nombre de ces parcelles (Décision du Ministre des Finances en date du 26 août 1846 ; — Instruction du Directeur général de l'Enregistrement du 11 septembre de la mc^me année).
SECTION VII TRANSCRIPTION. — PURGE DES HYPOTHÈQUES
§ 1.— Acquisitions faites en vertu d*une déclaration d'uUiité pubUqae
^18. Formalités de transcription et de purge. —
Quand les acquisitions ont lieu en vertu d'une déclaration d'utilité publique ou d'une décision équivalente, il est procédé à la
(1) L'article 0 du décret du 26 mars 1852 énonce que les dispositions de ce décret pourront être appliquées à toutes les villes qui en feront la demande, par des décrets spéciaux rendus dans la forme des rôglcments d'administration publique.
.d A lalfl
pnrge des hypothèques suivant les dispositions des articles tT) i 19 de la loi du 3 mai 1841.
11 n'y a pas lieu de distinguer entre les acquisitions qui s opèrent par expropriation et celles qui s'eiTectuentà l'amiable.
Ces acquisitions peuvent être relatives soit aux travaux d'ouverture ou de redressement, soit à ceux d'élar^^issement.
A regard des travaux d'élargissement, laCour des Comptes a été d'avis que la loi du 3 mai 1841 était seule applicable (H^^féré du 18 avril 1877). alors même qu'une décision du conseil général ou de la commission départementale constitue lacté déclaratif d'utilité publique. Le Ministre des Finances ayant partagé cet avis, des instructions ont été données en conséquence par la circulaire du Ministre de Tlntérieur en date du 16 juin 1877.
Quel est, en matière d'élai*gissement, l'acte qui doit être soumis à la transcription ?
Si l'élargissement s'effectue aux dépens de terrains bâtis, les acquisitions ont lieu soit à l'amiable, soit par expropriation. L'acte dont la transcription est opérée se trouve être, dans le premier cas, la convention amiable et, dans le deuxième cas, le jugement d'expropriation.
Si, au contraire, l'élargissement n'atteint qut» des terrains nus, l'acte à transcrire est la décision du conseil général on do la commission départementale qui est translative de propriété comme un jugement d'expropriation (Circuluire du Ministre de l'Intérieur en date du 21 décembre 1846: — Art. 2'M) de l'Instruction générale, § 4, chap. u).
219. Les acquisitions de terrains nus, par suite de mise à l'alignement dans les traverses, bénéficient également <les dispositions des articles 15 et suivants de la loi du .*> mai ISi^L puisque les plans d'alignement ap[)rouvés par décision»^ du conseil général ou de la commission départementale produisi'ut les mêmes effets que les plans d'élargissenn^nt à l'égard drs terrains non bâtis. La loi de 18U s'applique donc aux accjuisitions des terrains cédés par les riverains, notamment cpiand ils d<'»molissent leurs constructions, soit volontairement, soit pour cause de péril.
11 n'en serait pas de même si l'Administration procédait à l'amiable à l'acquisition d'immeubles bâtis frappés d'alifin(î-
ment, sans qu\in décret soit intervenu, conformément à la loi du 8 juin 1864, pour autoriser cette acquisition. Dans ce dernier cas, les formalités de transcription et de purge devraient s'effectuer ainsi qu'il sera indiqué au§ 2.
di2d20. Dispense des formalités de purge. — D'après Tarticle 19 de la loi du 3 mai 1841, T Administration peut, ^ ses risques et périls, se dispenser de remplir les formalités de purge des hypothèques, quand la valeur des acquisitions txe s'élève pas au-dessus de 500 francs.
Mais, lorsque l'expropriation est poursuivie par une commune, le maire ne peut faire usage de cette faculté qu'avec l'autorisation du conseil municipal et l'approbation du préfef (Ordonnance royale du 18 avril 1842, art. 2 ; — Instruction générale, art. 27).
§ 2. — Acquisitions f.iitcs sans déclaration d'utilité publique
22d2I. Forinalit€5s de traiiseriptioii et de purge. —
Les acquisitions effectuées sans déclaration d'utilité publique ou décision équivalente sont régies, au point de vue de la transcription, par la loi du 23 mars 1855 : c'est uniquement la transcription qui opère à l'égard des tiers le transfert de la propriété. Aussi la transcription est-elle toujours obligatoire (Avis du Conseil d'État du 31 mars 1869).
En ce qui concerne la purge, elle s'eQ'ectue suivant les articles 2181 à 2192 du Code civil pour les hypothèques inscrites et suivant les articles 2181, 2193 à 2195 pour les hypothèques non inscrites. Ces formalités sont moins simples et plus coûteuses que celles de la loi du 3 mai 1841.
â2«2. Dispense des ïorinalités de purge. — Le maire peut être dispensé de remplir les formalités de purge des hypothèques, quand Tindemnité n'excède pas 500 francs. Ildoitôtre autorisé à cet effet par délibération du conseil municipal revêtue de l'approbation du préfet (Décret du 14 juillet 1866; — Instruction générale, art. 27).
Un maire ne saurait être dispensé, d'une manière générale, de recourir aux formalités de la purge pour toutes les acquisitions qui ne dépassent pas 500 francs.
<".. il
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D'après Tesprit, sinon le texte, du décret du 14 juillet IS^Gfi, les conseils municipaux doivent ôtrc appelés à examiner, à Végard de chaque acquisition, si les formalités de purge ne sont pas inutiles, à raison soitde Torigine de la propriété, soit Je la modicité du prix d'acquisition. De son côté, l'autorité préfectorale a pour devoir de n'approuver les délibérations portant dispense que dans les cas où un examen sérieux des motifs iovoqués fait reconnaître que les communes peuvent renoncer sans inconvénient à la garantie de la purge des hypothèques. Or,une dispense générale serait incompatible avec ce double examen, et une délibération prise en ce sens n'est pas, par conséquent, susceptible d'être approuvée (Kullefin officiel //// Ministère fier Intérieur, 1867, p. 97).
SECTION VIII DU PAIEMENT DES INDEMNITÉS DE TERRAINS
§ 1. — Époque du paiement
mîlt. En matière d'ouverture ou do redressement, ou bien t^ncore d'élargissement à travers des lorrains bàlis, les indemnités réglées par le jury d'expropriation doivent (Hre acquittées, préalablement à la prise de possession, entre les mains dos ayants droit (Loi du 3 mai 1841, art. 53).
En niatière d'élargissement à travers des terrains non bàlis, le paiement des indemnités peut olre postérieur à la prise de possession (n° 132). Il en est ainsi quand rélargissoment s'opère par suite du reculement des constructions riveraines, dont la démolition a été effectuée volontairement on exigée pour cause de péril (n°171)).
g 2. — Ressources sur lesquelles le paiement est effectué
âlî^i. Clieniiiis vi<*iiuuix ordinaires. — En ce qui concerne ces chemins, les indemnités de terrain sont à la charge de la commune.
Quand il s'agit de travaux de construction ou dVmôlioratiaq les iDdemnités sont payées à t'aide des ressources qui ont^ créées en vue de faire Face à la dépense des travaux. Ces nà sources comprennent les subventions du département et d l'Etat, lorsque les travaux s'exécutent en verlu de la loi il 12 mars 1880. '
Il est un cas où les communes peuvent Otre obligées d payer des indemnités de terrains sans avoir été & m^me d'aS surer préalablement les ressources nécessaires : c'est lorsipl des propriétaires riverains reculent des constructions frappée d'alignement et exigent le pris des parcelles réunies au ch< min. Les communes sont alors forcées, si leur budget ne pr( sente pas de disponibilités suffisantes, de créer de nouvell" ressources pour acquitter leur dette.
ii—^. Chemins de yraiide coininunieatîon et d'il tértït eoiiinmn. — Pendant longlemps. on a considéré q' les indemnités de terrain devaient incomber exclusivemex méaie sur les chemins de grande communication et d'intéi commun, à la commune de la situation des lieux, par la rais que celte commune reste propriétaire du sol du chemin.
L'Instruction ministérielle du 24 juin 1836 avait ioter* l'allocation de subventions départementales pour l'achat d terrains nécessaires k l'établissement des chemins. Maïs Ministre de l'Intérieur reconnut qu'il était parfois indisp^ sable de se départir de ce principe et, par une circulaire * 20 mars 18iS, il autorisa l'afFectation des fonds départeme taux au paiement des terrains à occuper pour la constructîe des chemins de grande communication.
Le Ministre de l'Intérieur n'en continua pas moinsàdéclar que, sous réserve des secours à accorder par le départemen les communes devaient pourvoir exclusivement aux acquis tîons de terrains sur leur territoire, alors m?me qu'il s'agit « chemins intéressant plusieurs communes. Des observatioi dans ce sens furent présentées par le Ministre, k roccasï< d'un pourvoi de la commune de So/esmes, maïs elles fure: écartées par l'arrêt du Conseil d'Etat du 8 mai 1861.
Il résulte de cet arrêt que. lorsque des travaux de constru tion d'un chemin de grande communication ou d'intérOt con mun intéressent plusieurs communes, la dépense des tarwub
Je lemÎB
dits.
sabTmtkNiBées en exêrvtîoii
1880; tutfM on laisse les communes sop-
porter seules la dépense des indemnités de terrains, par exemple VttQd eetle dépense proTÎent d'élargissements dans la traversée '^^lomératioiis. Et si. dans ce dernier cas. la somme à («ayer ^^, de la part de la commune, un sacrifice relativement ^levé, on se borne généralement à demander au département '^Uoeatiim d'une subrenticMi, sans appeler les communes Voisines à participer à la dépense.
(i) V. au n* 18.
SECTION IX PRESCRIPTION DE L'ACTION EN INDEMNITÉ
220, D'après rarticle 18 de la loi du 21 mai 1836, TactioX en indemnité des propriétaires pour les terrains qui auron-^ servi à la confection des chemins vicinaux est prescrite par un laps de deux ans.
Dans son instruction du 24 juin 1836, le Ministre de Tintérieur a expliqué Tutilité de cette disposition. Elle a été instituée surtout en vue du cas où un propriétaire consent à Tabandon gratuit de son terrain et où la cession reste verbale. Si, après la prise de possession du terrain, le propriétaire vient à changer de manière de voir, ou si ses héritiers contestent la légalité d'une occupation faite sans titre, TAdministration se trouve à Tabri de ces exigences tardives, puisqu'elle peut opposer la prescription après un délai de deux ans.
Les dispositions de larticle 18 peuvent être invoquées à regard des terrains qui ont servi « à la confection des chemins vicinaux ». Ces termes désignent l'ouverture et le redressement, aussi bien que l'élargissement des chemins (1).
A partir de quel moment doit courir le délai de deux ans ? On s'accorde généralement à admettre comme point de départ le jour où les propriétaires ont été dépossédés (2).
La prescription de deux ans ne s'applique qu'à l'action en règlement de l'indemnité. Quand cette indemnité a été réglée, elle fait l'objet d'une créance pour l'extinction de laquelle il faut se reporter aux règles ordinaires de la prescription.
(1) Hbrman, Traifé pratique de voirie vicinale, n* 178.
(2) DuMAY, Chemins vicinaux, t. 1, n» 86. — Guillaume, Traita pratique de la voirie vicinale, n* 25. — Fu/.ier-Her>«an, Répertoire jénêral du droit français {Chemin vicinal, n* 166).
CHAPITRE IX ALIÉNATIONS DE TERRAINS
SI. — Autorité compétente pour autoriser les aliénations
227. Cette autorité est le préfet. Le pouvoir de ce magistral avait été limité, par l'article 10 de la loi du 28 juillet 1821, an cas où la valeur des terrains à vendre n'excède pas 3.000 francs, mais cette limite a été supprimée. D'après l'article 68 de la loi du 5 avril 1884, le préfet est compétent, quelle que soit la valeur des terrains; il doit toutefois statuer en conseil de préfecture (Art. 69 de la loi du 5 avril 1884).
§ 2. — Formalités qui doivent précéder? la décision du préfet
ââS. Ces formalités comprennent une enquête ainsi que la délibération du conseil municipal de la commune sur le territoire de laquelle le chemin à aliéner est situé.
L*article 10 de la loi du 23 juillet 182i^ prescrit une enquête de commodo et incommoda. D'après l'article 36 de l'Instruction générale, les formes de cette enquête doivent être celles qui ont été instituées par la circulaire ministérielle du 20 août 1825. Il y a lieu de ne pas perdre de vue que ces formes ont été modifiées, en partie, par la circulaire ministérielle du 15 mai 188 i, relative à l'exécution de la loi municipale du 5 avril 1884 (n* 124).
Quanta la délibération du conseil municipal, elle est exigée, non seulement par l'article 10 précité de la loi du 28 juillet 1824, mais encore par la loi du 5 avril 1884, article 63, n' 2. L'avis
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favorable du conseil municipal est môme nécessaire pour que le préfet puisse autoriser l'aliénation (C. d'État, 16 février 1860, commune de Saint-Jusl-en-C haussée ; l'"* février 1866, Roger).
:229. Les formalités qui viennent d'être indiquées sont celles qui doivent être accomplies quand les terrains, dont Taliénalion est projetée, ont été préalablement retranchés du domaine de la vicinalité.
Mais il peut se faire que l'aliénation se poursuive en même temps que les opérations qui doivent donner lieu à cette aliénation.
On peut, par exemple, procéder à la fois au déclassement et à l'aliénation d'un chemin. Il est vrai que les formalités d'eaquôte sont différentes, puisqu'elles sont réglées, d'une part, par l'article 2-) de l'Instruction générale et, d'autre part, par les circulaires de 1825 et de 1884. Mais il est possible de combiner les formes do ces deux modes d'enquête.
L'Administrai ion a également la faculté d'ordonner une opération d'ensemble comprenant le redressement d'un chemin, le déclassement do la portion abandonnée et enfin l'aliénation do cette portion. Dans ce cas, la diversité des informations est encore plus grande, puisque le redressement exi^e une enquête conformément à Tordonnance du 23 août 1835, s'il s'agit d'un chemin vicinal or.linaire. On peut soumettre toutes les opérations projetoos à une cncjuête suivant cette dernière ordonnance.
On voit, une fois do [dus, combien il est regrettable qu'un roglemonl uniciuc no ri'gisse pas toutes les enquêtes d'intérêt communal (1).
§ 3. — Du (Iroli de préemption des propriétaires riverains
:i:\0. Doux cas sont à distinguer, suivant que les terrains provionnenldn dochis.sîMUont complet d'un chemin vicinal sur tout ou partie do sa longueur, ou bien simplement de la réduction delà largeur d'uno'iemin vicinal. Dans le premier cas, la voie vicinale a disparu; dans le second, elle a été conservée. lien
(1) Voir aux n • 03 cl 120,
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résulte deux nlnmUons très différentes pour les propriétaires riTerains.
231. Cmm ém étmmgeaÊicat de direction oud*aban« dm d'«B cbeaÛM neinal. — Ce cas est prévu par l'article 19 de la loi do 21 mai 1836« qui porle ce qui suit :
« En cas de changeaient de directioa ou d'abandon d*un chemin vicinal, en tout on en partie, les propriétaires riverains de làpariie de ce chemin qui cessera de servir de voie de communicaiian ponrront faire leur soumission de s'en rendre acquéreurs et d^en payer la valeur, qui sera fixée par des experts dans la forme déterminée par Tarticle 17. »
Cet article confère, par conséquent, un droit de préemption aux riverains dont la propriété borde la partie de chemin déclassée.
Aassi, quand il s'agit de procéder à laliënation des terrains de Tancien chemin, après qu'elle a été autorisée par le préfet, la première formalité à remplir est celle qui est décrite à Tarticle 37 de llnstruction générale. Le maire doit mettre les riverains en demeure de déclarer, dans le délai de quinzaine, s'ils entendent user du bénéficede rarticle iOde la loi du 21 mai 1830 et se rendre acquéreurs du sol, en en payant la valeur détorminée soit à Tamiable, soit à dire d'experts. Procès-verbal est dressé de cette mise en demeure.
S3â. Les propriétaires riverains nont-ils qu'un simple droit de préférence quand la commune juge à propos d'alion(»r les terrains retranchés de la vicinalité, ou bien ces propriétaires peuvent-ils obliger la commune à vendre ces lerraiiis?
Cette question a été controversée.
Peu de temps après la promulgation de la loi du 21 mni 183(1, elle avait été résolue dans un sens favorable à rAdniinisIriilion par le Ministre de Tlntéricur. Aux termes de sa cirniliiirn du 26 mars 1838, de ce que le sol a été dépouillé du <*iiriirli>ri^ de chemin vicinal, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'il <lniv«i être vendu, et ce serait donner à l'article 19 de la loi \\t\r hi^ni, fication trop étendue que de l'entendre ainsi. Sans doiih*, hi lu commune vend ce sol, les propriétaires riverai un li<Min«*iil de la loi un droit de préférence, mais c'est un droit de |»rp|V.ri.|iri, seulement. Ils ne peuvent contraindre la couimuiin lï viiiidrc*;
celle-ci peut garder les terrains, si clic croit pouvoir en fain? "•'^^ usage plus avantageux.
Cette interprétation de l'arlicle 19 de la loi du 21 mai i^^3( vient d'Être sanctionnée par un arrCt de doctrine de la Ce» Ul de Cassation (13 novembre 1894, Bourge). 11 s'agissait d* *^^ chemin vicinal dout l'assiette avait lîlé modifii^e sur le ic5'^ ritoirc d'une commune. Une partie du terrain déluissé avo/* tié vendue par la commune aux propriétaires riverains. C^ le reste conservt^ par elle pour la desserte de divei-ses parcelles limilropltcs. Le demandeur en cassation s'dtait mis en possession de cette seconde parlie, en soutenant que sa <jualit(^ de riverain du chemin tltMaissO lui donnait un droit réel dc préemption, en vertu duquel il pouvait obliger la commune & I lui céder la portion de terraiu joignant sa propriiit<^. i
La Cour a rejeté le pourvoi pour les motifs que voici : 1
" Attendu que le pourvoi reproche à cet arrêt d'avoir
violél'article 19 de la loi du 21 mai IS-Î*!, en subordonnant au Ion plaisir de la commune le droit absolu de préemption concédé par la loi au propriétaire riverain d'un ancien chemin vicinal ;
Il Attendu que la prétention du demandeur en cassation suppose que la soumission des riverains a pour eiïet de peimetlre de dépouiller la commune, mfmc contre son gré, de la propriété du solde l'ancien chemin; qu'une aussi grave atteinte au droit de propriété ne pourrait être consacrée qu'autanl qu'elle résulterait manifestement des termes mSmes de la loi; qu'il n'en est pas ainsi ; qu'en effet, l'article 19, qui doit i^tre d'ailleurs interprété d'une manière restrictive îi raison de son caractère exceptionnel, ne dit pas que la commune subira tin<> expropriation pour cause d'utilité privée et se trouvera obligée d'aliéner malgré elle une partie de son domaine; que cet article se réfère uniquenientau cas où la commune aliène volontairement le sol de l'ancien chemin et que c'est alors seulement qu'il attribue aux riverains un droit de préférence ou dc préemption ;
11 Attendu que le pourvoi objecte vainement l'article 60 de la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; que cet article autorise expressément l'ancien propriétaire & demander la remise dc son terrain qui n'a pas reçu la destination projetée; qu'il n'y a identité ni entre b
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^^'' -^1 ^ eei article et ceux de l'article 19 de la loi de 183<), ni dans
fessiioations qu'ils prévoient ; ^'" « Que Tanalogie la plus complète existerait, au contraire, ivee k situation réglée par les articles 10 et 17 de la loi du ^^M 2DioAt 1881 sur les chemins ruraux, suivant lesquels, lorsfo'oii chemin rural cesse d'être afFecté à Tusage du public, il oiste un droit de préemption en faveur des propriétaires rive- .M nÎDS, pour le cas où la commune consent à Taliénation qui ne fMt jamais avoir lieu malgré elle;
« Attendu qu'en décidant que Tarticle 19 de la loi de 1830 Be conférait pas aux propriétaires riverains le droit de forcer la eommane à aliéner la partie déclassée d*un chemin vicinal, Tarrèt attaqué n'a pas violé le dit article. »
La jurisprudence établie par cet arrôt est basée sur des motifs dont l'un mérite d'fitre particulièrement signalé: il s'agit de l'analogie qui doit nécessairement exister entre les dispositions relatives au droit de préemption à Tégard des chemins vicinaux et des chemins ruraux. 11 n*y a pas de raison assurément pour que les droits des propriétaires riverains ne soient pas les mêmes sur ces deux catégories de ch(*mins. Voici d'ailleurs une observation à Tappui de celte manière de voir: c'est que les terrains délaissés peuvent provenir, au gré de la commune, soit d'un chemin vicinal, soit d'un chemin rural. La commune peut, en effet, faire reconnaître le chemin abandonné comme chemin rural, en même temps que le déclassement est prononcé. Si donc la jurisprudence avait interprété l'article 19 de la loi de 1830 autrement que ne Ta fait l'arrêt du 43 novembre 1894, il eût sufli aux communes de recourir à la formalité qui vient d'être indi([uée pour resler ensuite maîtresses du droit de disposer des lerniiiis délaissés.
233. D'après l'article 39 de rinstruction généralr, si l(»s propriétés situées sur les deux rives du chemin ap|)arli<»iiiienl au même propriétaire, c'est à lui seul qu'appartient ledn»il de soumissionner le sol dudit chemin.
Si les propriétés situées sur les deux rives du chemin appartiennent à des propriétaires différents, et que Tuii d'«Mix seulement fasse sa soumission de se rendre acquéreur, e*<*sl en faveur de ce propriétaire qu'à lieu la concession de la totalité du sol du chemin.
Si les deux propriétaires riverains font tous deux leur soumission de se rendre acquéreurs, le sol est concédé à chacun d'eux jusqu'au milieu du chemin.
234. Il peut se faire que le maire de la commune soit propriétaire riverain do parcelles retranchées de la vicinalité.
D'après l'article 159G du Code civil, les administrateurs ne peuvent être adjudicataires, sous peine de nullité, des biens des communes confiés à leurs soins.
Cette disposition fait-elle obstacle à ce qu'un maire devienne acquéreur des terrains délaissés au droit de sa propriété ?
Le Ministre de l'Intérieur a jugé, à plusieurs reprises, qu'un maire pouvait jouir du bénéfice de l'article 19 de la loi du 21 mai 1836, tout comme un simple particulier {Bulletin offlciel du Ministh^ de Vlntérieur^ année 1842, p. 318).
1235. Cas de la réduction de laryeur d'un cheniiii Ticinal. — Les propriétaires riverains ont également un droit de préemption quand il s'agit de portions détachées d'un chemin vicinal conservé comme tel, soit par suite de l'approbation d'alignements à l'inlérieur dos agglomérations, soit par suite de la fixation dos limites du chemin en rase campagne. Cette disposition s'explique aisément: les riverains ont généralement des accès ou dos vues sur les chemins vicinaux, et on ne saurait, sans leur agrément, vendre à dos tiers les terrains provenant dos chemins, au droit de leurs héritages.
Dans le cas que nous envisageons, les riverains ont le droit d'acquérir les parcelles retranchées do la vicinalité, par la raison qu'ils ont qualité pour réclamer la délivrance de Talignement au droit de leurs propriétés, et que l'autorité compétente doit leur indiquer la limite régulièrement approuvée. Les riverains sont donc fondés à exiger la cession dos parcelles détachées de la voie publique, de manière à pouvoir s'avancer jusqu'à l'alignemont approuvé (Cass., 27 mai 1851, ville de Lons-le-Sounier; 25 février 1867, de Lagrange ; — C. d'Etat, 1^^ avril 1881, Simvvj ; 6 août 1887, Dolivot).
Il va de soi que les riverains ne sauraient invoquer un droit de préemption, si leurs propriétés sont séparées de l'ancien sol du chemin par un lorrain communal, affecté ou non à la
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voirie urbaine. Dans ce cas, c'est la commune qui serait propriétaire riveraine.
230. Des diflicultés se produisent parfois à ce sujet, notamment à rintérieur des traverses, quand les plans d'alignement se bornent à faire connaître les limites assignt^es au chemin vicinal, sans donner aucune indication sur la destination des terrains compris entre ces limites et les propriétés particulières qui forment Tagglomc^ ration.
Lorsqu'une traverse a une largeur plus ou moins considérable qui doit être conservée, bien qu'elle excède les besoins de la vicinalité, l'assiette du chemin peut n occuper qu'une parlie de cette largeur. Dans ce cas, il convient de représenter les limites du chemin par des lignes rouges ponctué<»s et de les qualifier, non pas d'alignements, mais de « limites de voirie vicinale » (n* 172). Ces indications renseignent les propriétaires sur le caractère des limites tracées au plan d'alignement du chemin.
De plus, il convient de faire établir un plan d'alignement pour les zones qui bordent le chemin et qui dépendent de la voirie urbaine. Ce plan indique les lignes suivant lesquelles les constructions riveraines doivent être placées.
En consultant ces deux plans. Tun pour la voirie vicinale, l'autre pour la voirie urbaine, les propriétaires sont fixés sur la situation dans laquelle se trouvent leurs immeubles et sur les droits qu'ils peuvent exercer. Aucune conlostation ne peut s'élever entre ces propriétaires et rAdmiuistralion.
Mais il arrive souvent que les dispositions dont il vient d'ôfre question n'ont pas été prises. Les terrains laissés en dehors des limites approuvées pour lassiotle du chemin sont parfois réclamés par les propriétaires qui veulent s'avancer jusqu'à ces limites, alors que la commune entend rester en possession de ces terrains.
Une contestation de ce genre a été portée devant lo Conscûl d'État par les époux DolivoL Le plan d'alignement d'un clKMuin vicinal ordinaire réservait, au droit de leur propriété, un Irapèze de 15 mètres de long sur l"',80 d'un coté et l",!)Ode l'autre. Par un arrè.t du 6 août 1887, le Conseil d'Llat a jugé que ce terrain avait appartenu à la voirie vicinale et non îi la voirie urbaine et que dès lors l'alignement devait ètn». délivré suivant la limite fixée par le plan approuvé.
Une difficulté de môme nature a été soumise au tribunal de Conflits (21 novembre 1888, commune de Saint-Cyr-du-horel), L'alignement avait été délivré par le préfet conformément au plan du ebemin de grande communication, mais la commune s'opposait à la prise de possession du terrain laissé en dehors de cet alignement, parce qu'elle voulait le conserver pour en faire une gare de matériaux. Le tribunal a jugé que ce terrain, par Teffet de l'approbation du plan d'alignement, n*était pas de plein droit attribué au propriétaire riverain et que l'autorité judiciaire avait qualité pour prononcer sur les contestations auxquelles pouvait donner lieu l'exercice du droit de préemption invoqué par le propriétaire.
Dans cette espèce, la difliculté provenait de ce que le plan d'alignement du chemin n'avait pas été convenablement établi. Elle ne se serait pas produite si les alignements avaient englobé dans Tassietle du chemin l'emplacement de la gare de matériaux. Les limites susceptibles d'ôtre approuvées par Tautorité compétente peuvent, en effet, embrasser toutes les dépendances que comporte le chemin et, en particulier, les gares nécessaires au dépôt des matériaux, ainsi que Ta reconnu un arrêt du Conseil d'État du 3 août 1877 [Cavelier de Mocomblc),
En définitive, la cession des terrains laissés en dehors des alignements approuvés donnerait lieu à peu de difficultés si l'Administration avait soin de compléter les plans de traverse, le cas échéant, par des plans de voirie urbaine, ou bien encore si TAdminislration veillait à ce que les plans portant fixation des limites des chemins renfermassent tous les ouvrages accessoires nécessaires à Tusage de ces chemins.
237. Des contestations relat i ves an droit de préemption. — Les difficultés auxquelles donne lieu l'exercice du droit de préemption conféré aux riverains sont de la compétence de Tautorité judiciaire (C. d'État, 26 juin 1869, Videau ; 22 janvier 1886, veuve Lambert; ïrib. des Confl., 24 novembre 1888, commune de Saint-Cyr-du-Doret).
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9 4. — De la vente des terrains
Cas où la cession a lien à ramiabie. — Si les
propriétaires riverains font, dans le délai qui leur a été assigné, leur soumission de se rendre acquéreurs du sol et si Taccord s'établit sur le prix, la convention est soumise à l'approbation dn conseil municipal et du préfet.
Toutefois, si le préfet avait approuvé une délibération prise parle conseil municipal à TeCTet de voter Taliénation aux prix et conditions acceptés par les propriétaires riverains, Tacte constatant cette aliénation n'aurait pas besoin d*i'lre homologué par le préfet (1) (G. d'État, 6 juillet 1863, Delrial ; 28 juil let 1864, Bandy de Nalèche).
â39. La vente des parcelles constitue un contrat de droit commun (Circulaire du Ministre de rintérieur en date du 17 octobre 1864; — G. d'État, 9 janvier 1868, de Chastaignier ; 23 janvier 1868, OtiizUle).
Il en résulte que l'autorité judiciaire a seule le pouvoir :
Soit de statuer sur la validité de cet acte (G. d'Etal, 1"' juin 1870, Hardaz de Hatiteville ; 3 février 1893, Nast ; — Cass., 29 janvier 1889, Chopif) ;
Soit de prononcer sur son interprétation et son application (G. d'État, 10 février 1859, Ragot),
^HO. Cas où la cession n'a pas lieu s\ raniiable. —
A défaut d'arrangement amiable, la valeur des terrains doit ôtre fixée par des experts nommés dans « la forme déterminée par l'article 17 ».
Telles sont les seules indications de Tarticle 19 de la loi du 21 mai 1836. L'Instruction générale sur le service des chemins vicinaux les développe dans son article 38. Le propriétaire doit nommer son expert dans le délai do quinze jours; le second expert est nommé par le sous-préfet. Les deux experts, après
(!) Voir, à ce sujet, deux circulaires du Ministre de l'Intérieur des 24 février et 17 octobre 1864, relatives aux ventes de terrains communaux.
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avoir prêté serment, procèdent à Tévaluation du sol. En cas discoitl, le tiers expert est nommé par le conseil de préfei ture.
Quel est le rôle ainsi attribué aux experts? Les auteurs som- *^ divisés sur ce point.
D'après les uns, la décision des experts n'est pas définitive^- C'est un simple avis destiné à éclairer le juge qui ne peut êtr^" que l'autorité judiciaire, par la raison qu'il s'agit du prix der^ vente d'un immeuble communal.
Suivant les autres, les experts constituent de véritablesarbitres. Cette opinion paraît se dégager du rapprochement desarticles 15, 17 et 19 de la loi du 21 mai 1836. Dans ces troisarticles, le législateur a prescrit des expertises à l'effet dérégler les indemnités dans les cas prévus par chacun d'eux. Mais c'est seulement dans les articles 15 et 17 que le législateur a indiqué l'autorité qui devait fixer l'indemnité, c'est-à-direle juge de paix dans le premier de ces articles et le conseil depréfecture dans le second. Aucune autorité n'est désignée à l'article 19, qui décide, au contraire, que la valeur du sol sera fixée par les experts.
La mission des experts semble dès lors consister en un arbitrage soumis aux règles des articles 1003 et suivants du Code de Procédure civile, et notamment à celles de l'article 1018, qui oblige le tiers arbitre h se conlbrmer à l'un des avis des autresarbitres. Cette doctrine est celle qui a été adoptée par le ministère de rinlérieur (1).
La Cour de Cassation n'a pas encore été appelée à se prononcer à ce sujet. Le Conseil d'Etat a été saisi de requêtes tendant à annuler la décision préfectorale qui avait approuvé les conclusions du tiers expert, et il a rejeté ces requêtes. Il a fait remarquer que la rétrocession des parcelles délaissées forme un contrat de droit commun et que les contestations auxquelles donne lieu Texercice du droit des propriétaires riverains doivent être portées devant Tautorité judiciaire (9 janvier 1868, de Chastaignier ; 23 janvier 1808, Onizille), Le Conseil d'Etat a,, d'ailleurs, eu l'occasion d'annuler un arrêté par lequel un conseil de préfecture avait fixé le prix des terrains cédés à un rive-
(i) Glillaitmb, Traité pratique de la voirie vicinale ^ n' 30. — Delanî^ky, De ValU gnemenly p. 306. — Voir, au Recueil Lehon^ la note sous l'arrêt du 9 janvier 1868, de Chastaignier,
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nin, et il a de nouveau rappelé la compétence de rautorité judiciaire en pareille matière (27 avril 1877, Clergeaud).
241* Cas où les riverains oui renoncé ik leur droit tfe préemption. — Dans le cas oii les propriétaires riverains mA déclaré renoncer au bénéfice de Tarticle 19 de la loi du 21 mai 1836, ou bien encore s'ils n'ont pas fait leur soumission 00 nommé leur expert dans le délai qui leur a été assigné, le sol du chemin peut être aliéné dans les formes déterminées poor la vente des terrains communaux (Instr. gén., art. 40).
242. Destination du produit de la vente des terrains. — Le prix de vente des terrains retranchés de la vicinalité a le caractère d'une ressource communale extraordinaire. D ne figure pas nécessairement parmi les ressources de la vicinalité. Il ne peut être affecté aux dépenses des chemins TÎcinaux qu'en vertu d'une délibération du conseil municipal^ approuvée par le préfet (Instr. gén., art. 41).
|&.^D<mi]nage8 causés parla suppression des droits de vue et d'accès sur les terrains retranchés de la vicinalit6
243. Il peut se faire que l'aliénation des terrains retranchés de la vicinalité prive certains propriétaires des droils de vue et d'accès qu'ils exerçaient sur la voie publique. Ce résultai peut se produire dans diverses circonstances: par exemple, lorsqu'un riverain prend possession d'un terrain détaché du chemin par voie d'alignement, alors qu'un propriétaire voisin jouissait, parle côté latéral de son immeuble, de jours ou d'accès sur ce terrain.
La jurisprudence a établi que les riverains n'ont aucun droit de servitude sur la voie publique (Cass., 11 févricM- 1870, Cuvelier), L'Administration est donc absolument maîtresse d'ordonner les modifications, redressements ou suppressions qu'elle juge utiles (Cass., 25 février 1880, Lisse; 4 août 1880, Defrémont).
Le déclassement total d'un chemin convertit la voie en propriété privée, et il fait cesser tout droit de passage ou de vue
(C. d'État, 6 août 1852, Mathias. — Cass., 16 mai 1877, Delaby ji 11 février 1879, Cuvelier; 4 août 1880, Defrémont).
Mais, en cas de déclassement total ou partiel, les riveraiiL lésés peuvent faire valoir leur droit à une indemnité (Cass^ -v 11 février 1879, Cuvelier; 2b février 1880, Lùse ; — C. d'État^ 8 décembre 1882 et 8 août 1888, Bourqueney; 8 août 1890 e* 4 janvier 1895, Descosse),
C'est au conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat, qu'il appartient de statuer à ce sujet, si toutefois les riverains n'excipent d'aucun titre particulier dont l'interprétation soit de la compétence des tribunaux ordinaires (Décret sur conflit, 24 juillet 1856, Bégouen; 8 décembre 1859, Piquet ; — Trib. des Confl., 15 novembre 1879, /lt/:;o2/; 26 juin 1880, Dor).
L'indemnité doit d ailleurs ôtre réclamée, non à l'acquéreur du terrain (Cass., 25 février 1880, Lisse)^ mais à la commune (Cass., 15 juillet 1851, Bouffigny; 3 mai 1858, Jolliot).
§ 6. — Aliénation de tout ou partie d'u^i chemin vicinal provenant du classement d*une portion de route nationale délaissée
^H'S. Lorsqu'une portion de route nationale, abandonnée par suite d'un changement de tracé, a été classée comme chemin vicinal par un décret qui a fixé les limites de ce chemin, ce décréta pour effet de dessaisir TKtat de tous ses droits sur le sol ainsi classé. Il appartient, en conséquence, aux tîommunes de revendre à leur prolit, sous réserve du droit des riverains, les terrains que le rétrécissement ou l'abandon ultérieur de la voie viendrait à rendre disponibles (Instruction du Directeur général des Domaines en date du l*"* avril 1879, art. 110).
Nous avons fait savoir, auii°86, qu'actuellement les portions de route nationale délaissées sont purement et simplement remises au département ou aux communes pour recevoir Taffectation indiquée dans la délibération du conseil général ou des conseils municipaux. L'Ktat abandonne alors ses droits sur toute l'étendue de l'ancienne route, de telle sorte que, si l'assiette du chemin vicinal n'occupe qu'une partie de la largeur de cette ancienne route, l'aliénation des excédents s'opère, sous la réserve du droit des tiers, au bénéfice des communes.
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§ 7. — AUémation de tout on partie d*im chemin vicinal fil, «mit son classement, était à Fétat de route départementale
u Ce cas se présente avec les routes départementales qui ont été déclassées et converties soit en chemins de grande commnnication, soit en chemins vicinaux de toute autre cati^gorie.
A qui appartient le prix de vente des parcelles détachées de ces chemins?
Le Ministre de l'Intérieur pensait, jusque dans ces dernières années, que la conversion des routes départementales en chemins vicinaux était une mesure qui modifiait simplement Taffectation du sol sans emporter nécessairement translation de propriété. Il en résultait que le prix d'aliénation des parcelles retranchées devait revenir au département. C'est ce qu'enseigne M. Guillaume dans son Traité pratique de la voirie vicinale (p. 36).
Mais, dans deux arrêts récents (9 août 1893, commune du Passai; 8 août 1894, commune de Parlebosq), le Conseil d'Etat a repoussé la doctrine en vertu de laquelle le département resterait propriétaire du sol des routes déclassées, et il ressort de ces arrêts que Taliénation, en tout ou en partie, du sol dos anciennes routes doit s'opérer au profit des communes (i).
§ 8. — Rétrocession de terrains acquis et non employés
L Lorsque des terrains ont été acquis en vertu d'une décluration d'utilité publique, il peut arriver qu'une portion de ces terrains ne soit pas employée à l'exécution des travaux et reste entre les mains de l'Administration . Cette éventualité a été prévue par la loi du 3 mai 1841, qui permet aux anciens propriétaires de demander la remise des terrains dont il s'agit et fixe le délai dans lequel ces propriétaires doivent user du droit qui leur est ouvert (art. 60 et 61 ).
(1) V. aux n** 29 et suiv.
Ces dispositions sont applicables aux terrains acquis poi construction des chemins vicinaux.
Il appartient à Tautorité administrative de déclarer si les rains, dont la rétrocession est réclamée, restent ou non affe au chemin.
L'Administration ne peut d'ailleurs s'opposer à la rétro si on en affectant les terrains à des travaux d'utilité publ autres que ceux en vue desquels l'expropriation a eu (C. d'Etat, G mars 1872, Jaumes).
ÉCHANGES DE TERRAINS
217. Ainsi que l'indique Tardcle 42 de rinstruction générale sur le service des chemins vicinaux, il peut èlre procédé, par voie d'échange, avec ou sans soulte, à Tacquisition des terrains nécessaires pour Télargissement, Touverture ou le redressement d'un chemin vicinal.
Tout échange comportant une aliénation de terrain, les règles relatives à Taliénation doivent être nécessairement observées. Les parcelles à céder par la commune doivent, en -conséquence, avoir été préalablement distraites, dans les formes légales, du sol du chemin. Ensuite, l'échange doit être autorisé par le préfet, après délibération du conseil municipal intéressé et après enquête de commodo et inconimodo. Ces dernières formalités sont, d'ailleurs, explicitement exigées, en matière d'échanges, par Tarticlc i() de la loi du 28 juillet 1824. L'enquête peut avoir lieu conformément à la circulaire ministérielle du 20 août 1825, sauf les modifications prescrites par la circulaire ministérielle du 15 mai 1884, relative à l'exécution de la loi municipale du 5 avril 188i <n- 124).
Il va de soi que l'échange ne saurait s'opérer avec un tiers qu'autant que le propriétaire riverain n'a pas déclaré, dans te délai prescrit, vouloir bénéficier des dispositions de Tarlicle 19 de la loi du 21 mai 1836.
248. Les actes d'échange, bien qu'ils soient passés dans la forme administrative, constituent des contrats de droit com- 4nun. Aussi les difficultés relatives à leur validité et à leur
portée sont-elles de la compétence exclusive des tribi ordinaires (C. d'État, 9 avril 1868, Rivolet; 3 août 1877, lier de Mocomble).
249. S'il y a soiilte en faveur de la commune, le hk doit en ôtre versé dans la caisse municipale, à titre d source extraordinaire. Il ne peut être affecté aux dépen: la viciiialité qu'en vertu d'une délibération du conseil m pal, approuvée par le préfet (Instr. gén., art. 40).
TITRE IV
CHAPITRE I
BEVENUS ORDINAIBES
§ t. •— Pr61èTeineiit sur les revenus ordinaires
HTW. Parmi les ressources qui doivent être affectées au service des chemins vicinaux, figurent, on première ligne, les revenus ordinaires des communes (i). Ainsi que Ténonce Farticle 2 de la loi du 21 mai 183(>, c*est seulement en cas tTinsuffisance des revenus ordinaires qu'on peut avoir recours aux autres ressources autorisées par la loi. Et il y a insuffisance de revenus ordinaires lorsque, dans le budget de la commune, les ressources ordinaires ne permettent pas de couvrir les dépenses auxquelles elles sont destinées à faire face ( C. d'I^tat, 9 juin 1868, Duvivier ; 7 d(^combrc 1883, Mabille) et dans lesquelles sont comprises les dépenses obligatoires (C. d'Ktat, 14 décembre 1877, ville de Sanfps ; 9 août 1889, Borelly),
Comme le fait remarquer la circulaire du Ministre de Tlntérîeur en date du 30 avril 1839, les coniinunos se partagent en deux catégories : celles qui peuvent pourvoir à la dépense du service vicinal avec leurs ressources ordinaires et celles dont les ressources ordinaires ne peuvent suffire à cette dépense. Les communes de la première catégorie sont assurément en nombre très faible.
(i) Alix termes de Tarticle 133, n* 3, de la loi du n avril 1881. les recettes ordinaires du budget communal comprennent les chifi rentimes ordinaires qui ont été îittribuê? aux communes par l'article 31 de la loi du i:; mai 1818. Ces centimes son! imposés dans les rôles en vertu de la loi de 1818 et des lois annuelles de financesi, à moins que les communes ne déclanjut que cette inipr>sition leur est inutile. Les 5 centimes dont il s'a^fit no portent que sur les contributions foncière et personnelle-mobiliéref alors que tous les autres centimes c«)mmunaux sont en addition au principal des quatre contributions directes.
§ 2. — Imposition d'office
251. La loi du 21 mai 1836 prévoit Timposition dof des prestations et des centimes spéciaux qui doivent suppld s'il V a lieu, à rinsuffisancc des revenus ordinaires, et c indique les limites dans lesquelles ces ressources spécia peuvent être imposées. Rien d'analogue n'existe dans cette à regard des revenus ordinaires.
Il est manifeste que l'autorité supérieure ne saurait r dépourvue de moyens de coercition à Tégard des commui qui peuvent faire face à la dépense des chemins vicinaux, s en tout, soit en partie, avec leurs ressources ordinaires. C ce qui a été très nettement expliqué par la circulaire niinis rielle du 30 avril 1839.
L'article 1"' déjà loi du 21 mai 1836 déclare, en princi que les chemins vicinaux légalement reconnus sont à la chai des communes, d'où \\ suit que la dépense des chemins v nauxest rangée au nombre des clé pauses obligatoires des co munes. La loi municipale du 5 avril 1884 confirme cette (J position dans son article 136, n° 18.
C'est donc dans celle loi municipale que l'on trouve moyens de contraindre les communes à acquitter sur le revenus les dépenses auxquelles elles sont tenues pour le s vice des chemins vicinaux. Ces moyens sont décrits à T ticle 149. Les dépenses peuvent donc être inscrites d'of par le préfet, en conseil de préfecture, au budget des ce munes dont le revenu est inférieur à 3 millions. L'inscripl d'office ne peut d'ailleurs ôlre opérée qu'après une mise demeure du conseil municipal (Instr. gén., art. 70; — du 5 avril 1884, art. liO) (1).
252. Certaines communes, en siluaticm d'assurer avec le seules ressources ordinaires le service des chemins vicinai ont parfois demandé ([ue le montant du prélèvement à opé sur ces ressources ne dépassât pas l'équivalent de trois jo
(1; Ces dispositions s'appliquent naturellement auv contingents demandés j les chemins de f^nande conjmunicationou d'intéri^t commun et arquiltahles su revenus ordinaires des communes ((I. d'État. 9 juin 1843, ville de Vu-e). V.
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^^ et de 5 centimes, de manière à assimiler leurs obligations i celles des communes dépourvues de revenus ordinaires. Cette pîétention était absolument injustifiable, ainsi que Ta fait remarquer la circulaire précitée du 30 avril 1839. La quotité de Timposition à effectuer d*oflice, dans le cas où les communes opposent un refus aux demandes de TÂdminislration, n'est soumise à d'autres règles que celles de Tarticle 149 de la loi dno avril 1884.
§ 8. ~ Impositions pour insuffisance de revenus
253. Les prélèvements sur revenus ordinaires qui figurent sux budgets de la vicinalité proviennent, en très grande partie, d'impositions pour insuffisance de revenus. Ces impositions ont une importance considérable. C'est grâce à elles que la loi du 21 mai 1836 a pu subsister, Malgré rinsuffisance de ses prévisions budgétaires, et malgré 'appoint des 3 centimes spéciaux extraordinaires qui ont été ^^torisés par la loi du 24 juillet 1867 et maintenus par la loi du 5 avril 1884.
Les impositions pour insuffisance de revenus constituent ^Uvent la clef de voûte des budgets vicinaux. Sans ces ressources qui sont précieuses parce qu'elles sont en argent, l'en- ^otiendes chemins serait impossible dans beaucoup de communes.
La loi municipale est donc venue très heureusement au secours de la loi vicinale.
254. Les centimes pour insufiisance do revenus autorisés par l'article 133 de la loi du 5 avril 1884 peuvent cire allectés ^^\ chemins de toute catégorie.
Ils ne peuvent être appliqués qu'à des dépenses ordinaires, telles que celles de l'entretien.
Ils sont autorisés par arrêté préfectoral ou par décret, suivant qu'ils concernent des dépenses obligatoires ou des dépenses facultatives. Les dépenses de la vicinalité n'étant obligatoires que dans la limite des revenus ordinaires proprement dits, des trois journées de prestation et des 5 centimes spéciaux, il
s'ensuit que les dépenses à couvrir par le produit des cen pour insuffisance de revenus sont facultatives, à moi circonstances particulières. Les centimes sur lesquels dépenses doivent être imputées exigent donc générale Tautorisation présidentielle. Cette formalité s'accomf l'aide d'une procédure rapide décrite dans les circulaires r térielles des 13 décembre 1842 et 7 août 1846.
255. Les centimes pour insuffisance de revenus classés parmi les recettes ordinaires du budget (Circi ministérielle du 13 décembre 1842) ; aussi, ne sont-ils jkis pris dans le maximum fixé par le conseil général en c concerne le nombre de centimes extraordinaires suscej d'être votés par les C(mseils municipaux (Circulaire mi rielle du 15 mai 1884, art. 133, § 14). Toutefois, ils son contre, considérés comme ressources extraordinaires, ( il s'agit d'appliquer le § 2 de l'article 145 de la 1 5 avril 1884(1).
Les centimes pour insuffisance de revenus ne sont sou aucune limite. Aussi leur nombre est-il considérable dans coup de communes.
Nous nous sommes livré à des rechercbes à ce sujet qui a trait au département de la Marne, lorsque nous < chargé des fonctions d'agent voyer en chef de ce départe Nous avons publié dans la. Reçue (/énérale (rAilmbiistratii résultats auxquels nous sommes parvenu pour Tannée 18^ Ils nous paraissent assez intéressants pour être cités :
Communes ayant volé enlrc 0 <'t o c<'ntimes 9G
— n cl 10 — 12-i
— 10 et ni — 81
— I;iet20 — 59
— 20 et en — 40
— 'Vô et 30 — 22
— 30 el 40 — 24
— 40elt)îi — 18
Total 471
Le nombre total des centimes pour iasuflisance de re
(1) Léon MoRGAM), /.^ loi municipile. t. H. p. 4;i0.
(2) Du nombre des centimes addilionnels perçus au profil de la vicinulif t. ni, p. 385).
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s*est d'ailleurs élevé à 6.811, alors que le nombre des centimes spéciaux ordinaires n'a été que de 3.303.
Ceschiffres font ressortir le rôle considérable que joue, dans les hidgets vicinaux, l'imposition pour insuffisance de revenus (1).
Mais cette imposition présente un grave inconvénient
iK)us voulons parler de cette circonstance qu'elle n'apparaît pas
dans les budgets vicinaux.
Le produit en est dissimulé sous le titre de « prélèvement «HT revenus ordinaires ». Pour savoir s'il provient de revenus proprement dits ou d'impositions, il faut examiner le budget gâléral de la commune et comparer le prélèvement avec Timportance de l'imposition votée pour insuffisance de revenus. Nous avons expliqué dans l'article inséré à la Hevue générale ^Administration comment nous avions procédé pour arriver à dégager le nombre de centimes fournis, au profit de la vicina- Uté, par l'imposition pour insuffisance de revenus.
11 est assurément fâcheux que Ton soit obligé de se livrer à ^ travail pour déterminer le montant des impositions consenties en faveur des chemins vicinaux.
Dans l'état actuel des choses, on couvre d'un voile des impositions considérables qui risquent de passer inaperçues.
On ne fait ressortir, dans le budget général de la commune, l^uno partie des centimes votés pour le service de la vicina- "té, alors que toutes les ressources créées pour ce service devraient être nettement accusées.
On oblige les agents voyers, qui ne sont pas pourvus d'une ^^pédition du budget général, à consulter ce document dans les mairies pour se renseigner sur la nalun* du prélèvement ^nsenti sur les revenus ordinaires et pour évaluer le montant des centimes à l'aide desquels ce prélèvement est obtenu.
Le service vicinal ne peut rester, en effet, dans l'ignorance de lélendue des charges que s'imposent les communes en faveur "e la vicinalité. Ces charges peuvent, dans diverses circons- ^nces, être prises en considération, notamment quand il s'agit ^e l'examen des demandes en réduction des contingents comfliunaux servis aux chemins de grande comniunicalion oud'int^rôl commun.
(1; V. au n* 6.
VOTE DES JOURNÉES DE PRESTATION
257. Aux termes de Tarticle 2 de la loi du 21 mai quand les ressources ordinaires des communes sont ir santés, il peut être pourvu à Tentretien des cliemins vie à l'aide de prestations en nature (1), qui sont votées p conseils municipaux (2) et dont le maximum est fixé à journées de travail.
La prestation ne peut ôtre votée que par journées en (Instr. gén., art. 69). Les communes peuvent donc votoi vaut les cas, une, deux ou trois journées de preslatio comprend que, si l'Administration avait admis des fra de journée, Tassiette de la taxe et la reddition des co eussent donné lieu à de sérieuses difficultés.
Le vote des journées de prestation doit porl( l'ensemble des éléments imposables et non pas seulemei quelques-uns d'entre eux (Instr. gén., art. 09).
Les conseils municipaux ne sauraient, par conséc
(1) La législation actuelle ne permet pas à un conseil municipal de rei les prestations par des centimes additionnels (C. d*État, 21 janvier 188 mune de Mof/enmoulier).
(2) Les conseils municipaux sont appelés a voter les prestations dans la de mai, qui est la session linancière. Mais cette mesure de bonne admini ne saurait comporter une restriction aux droits que ces assemblées lien rarticle 2 de la loi de 1836. Elles peuvent dès lors voter, au cours d'un e la taxe des prestations en présence d'un déficit reconnu dans le budget < nal (C. d État, 7 décembre 1883. Mabille).
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voler, par exemple, deux journées de travail d'hommes et trois journées de travail de bëtes de trait, ou bien, au conlrairo, unnombre moins considérable de ces dernières journées. Sans doule ce mode de procéder pourrait être rationnel, toutes les fois que les travaux de la vicinalité n'exigent pas la mc^me proportion des journées de diverses natures: ainsi, quand les matériaux d'entretien se trouvent à pied d^œuvre, il n'est besoin que d'un petit nombre de journées de transport. Mais le vote, en nombre inégal, des journées de diverses natures aurait de graves inconvénients. Ils ont été exposés dans la circulaire ministérielle du 11 avril 1839. Les ressources de la vicinalité pourraient être réduites d'une mîinière sensible ; on outre, les conseils municipaux pourraient être amenés a favoriser telle classe de redevables au détriment de telle autre.
Il a été reconnu, en définitive, qu'en déterminant les bases de l'assiette de la prestation, le législateur a vu dans ces bases on tout qui constitue d'une manière indivisible les obligations de chaque chef de famille ou d'établissement. Le comité de rintérieurdu Conseil d'État, consulté sur cette question, acte d'avis que cette indivisibilité était conforme à la loi et, par la circulaire précitée du 11 avril 1839, le Ministre de Tlntérieur a wvité les préfets à veillera Tapplication de cette règle.
SECTION II nXATION DU PRIX DES JOURNÉES DE PRESTATION
259. Aux termes de Farticle 4 de la loi du 21 mai 1836, la prostation est appréciée en argent, conformiMiieiil à la valeur ^ui est attribuée annuellement pour la commune à chaque espèce de journée par le conseil général, sur les propositions des conseils d'arrondissement. La loi du 10 août 1871 a confirmé, dans son article 46, n"* 7, les pouvoirs du consoil général pour la fixation du taux de la conversion en argent des journées de prestation.
La loi veut que le tarif soit arrêté par le conseil général annuellement. 11 s'ensuit que le tarif doit, tous les ans, après
avis des conseils d'arrondissement, être placé sous les yeux du conseil général qui, s'il ne le modifie pas, doit déclarer le maintenir pour Tannée suivante.
â60. La loi ne prescrit pas qu'il y ait un seul tarif pour tout le département, pas plus qu'elle n'entend qu'il y ait un tarif spécial pour chaque commune. Le conseil général peut diviser les tarifs par groupes de communes (Circulaire du 2i juin 1836, art. 4).
261. Des instructions, qui sont encore assez généralement suivies, onl été données juir une circulaire ministérielle du 2 août 1837, en ce qui concerne la classification des journées de prestation.
D'après ces instructions, il convient de distinguer les cinq catégories suivantes :
1° Journées d'honmics ;
2° Journées de chevaux ;
3° Journées de bœufs, mulets ou ânes ;
4** Journées de voitures à deux roues ;
5° Journées de voilures à quatre roues.
La circulaire fait remarquer que, dans la rédaction de^ tarifs, les voitures doivent être considérées comme de simplet instruments de transport, et isolément, c'est-à-dire sans aucune relation avec l'attelage qui doit les traîner. La valeur donnée h la journée de voiture doit être uniquement la représentation du loyer de cette voiture, sans attelage.
De même, pour les botes de trait ou de somme, il y a lieu de les envisager isolément et sans relation avec la journée du conducteur. La valeur attribuée à la journée de ces animaux doit être simplement la représentation du loyer qu'il en coûterait, si on avait besoin de se procurer leur travail, sans celui du conducteur.
Lorsque le conseil général a adopté la division qui vient d'ôtre infliquée, le tarif doit (Hre appliqué soit pour les voitures à deux roues, soit pour les voitures à quatre roues, sans avoir égard à la nature des animaux qui doivent y être attelés. Ainsi, une voilure attelée d'un àne est soumise à la môme taxe qu'une voiture attelée d'un cheval (C. d'État, 24 décembre 1862, Saillant ; 5 décembre 1879, Mazenc),
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Mais le conseil général a le droit dVtablir d'autres distinclions que celles décrites plus haut. Il peut, par exemple, arrèterdes prix différents pour les voitures de luxe et les voilures wdinaires (C. d'État, 31 mars 1848, Friot ; 23 mars 1853, Mùrm)^ pour les voitures suspendues et les voitures non susfendues (G. d*État, 28 mai 1880, Blot),
262. Dans la plupart des départements, la valeur de la jonmée d*homme, telle qu'elle est fixée par le conseil général, s'écarte considérablement de celle du travail salarié. Pareillement, les valeurs des journées d'animaux ou de voitures diffèrent profondément des prix réels de location.
Cette anomalie, qui a existé dès la mise à exécution de la loi de 1836, et qui s'est perpétuée depuis celte époque, est due à on calcul qui est fait par certains conseils généraux. On sait qne les ressources en argent font souvent défaut pour Tenlreliendes chemins, de telle sorte qu'il y a un intérêt très sérieux iaccroitre autant que possible les rachats en argent. Or, on croit obtenir ce résultat en tenant très bas les prix des journées.
Mais, ainsi que le Ministre Ta fait remarquer dans sa circulaire
<*Q 25 juillet 1878, Texpérience a révélé que le taux des tarifs
^ journées exerce moins d'influence qu'on no le croit sur
l'importance des acquittements en argent. 11 est une partie de
'•population — la classe aisée — qui ne se libérera jamais en
ï^fure, le taux de rachat fût-il même un peu élevé; une autre
Partie, au contraire, préférera toujours l'acquittement on nature
*Q rachat en argent, même à un taux très bas, soit parce qu'un
sacrifice k faire en argent lui paraîl une charge plus posante,
soit parce que les journées de prostalion étant habit uollomont
demandées aux époques où les travaux do ragricullure hiissent
quelques loisirs, l'exécution des journées en nature est alors à
peine un sacrifice. C'est ce qu'ont pleinement démontre les
essais faits dans quelques départements où Ton a succossive-
ment abaissé et relevé les tarifs.
Les observations qui précèdent s'appliquent au cas où les prestations s'effectuent à la journée. Quand elles sVxocutcnt à la tâche, la conclusion est, à plus forte raison, la mémo. Dans ce dernier cas, en effet, le proslalaire n'a plus do rai)prochement à faire entre la valeur de ses journées et le prix du rachat.
La prestation apparaît comme un impôt fixé à une somme déterminée que le contribuable à la faculté d'acquitter de deux manières, soit en payant le montant de la taxe, soit en exécutant une certaine quantité de travaux d'une valeur égale au montant de cette taxe. Les prestataires se partagent en deux catégories, suivant le mode de libération qu'ils préfèrent, et les variations que subirait le montant des taxes ne sauraient modifier profondément Timportance relative des deux catégories de contribuables.
Les conseils généraux se privent donc de ressources notables en adoptant des prix de journées très inférieurs à la réalité.
263. Cet état de choses constitue, en outre, une violatioi flagrante de la loi. C'est ce qu*a fait ressortir le Minisire J' l'Intérieur dans sa circulaire précitée du 25 juillet 1878. 0 exige, en efi'et, un sacrifice bien plus considérable de ceb qui ne peut se racheter que de celui qui en a le moyen ; ca lorsque le prix de la journée d'homme est fixé par le cons< général à 1 franc, par exemple, Tun fournit une journée qui-i elle est employée comme elle doit l'être, produit, en réali^ 2 francs et quelquefois 3 francs, tandis que l'autre en est quil pour 1 franc. En définitive, le prestataire qui se libère < nature donne plus que celui qui s'acquitte en argent, et il o manifeste qu'en accordant le droit d'option aux contribuable le législateur n'a pas entendu demander davantage à ceux q préfèrent l'exécution en nature.
Le système que nous critiquons a un autre iuconvénier Les agents du service vicinal doivent prévoir, aucommencenie de l'année, l'emploi des ressources mises à leur dispositio Ils déterminent les travaux susceptibles d'ùtre effectués av les journées de prestation. Si, par exemple, les chemins so entretenus avec des matériaux ramassés ou extraits à pro> mité, les agents voyers affectent à ces travaux le nombre < journées nécessaire pour assurer l'approvisionnement des ch mins. Qu'arrive-t-il si les prestataires renoncent à s'acquitt en nature ? Daus l'hypothèse où le j)rix de la journée de pre talion est la moilié de celui de la journée salariée, les re sources en argent, qui se substituent aux ressources en nalui ne pernieltent plus d'approvisionner que la moitié du cube < matériaux sur le([uel les agents voyers avaient compté. L'ir
portance des travaux exécutés dépend donc de la manière dont se libèrent réetlement les prestataires qui ont opté pour ia prestation en nature.
Dans ces conditions, il n'est pas possible d'assurer régulièrement Tentretien des chemins, puisque les dispositions arrêtées aa début de la campagne peuvent, lors de Texécution des travaux, subir les modifications les plus profondes. En cette matière, il est indispensable que les travaux s'eiïectuent de la même manière, c'est-à-dire tels qu'ils ont été prévus, soit que les prestataires s'acquittent en nature, soit qu'ils rachètent leurs journées. C'est un principe que nous aurons l'occasion de rappeler à Toccasion de la conversion des prestations on lâches (n* 612).
»4« Il n'échappera pas que les deux dernières critiques (n* 263) ne s'appliquent qu'au cas où les prestations se font à la journée. Quand elles ont lieu à la tâche, si les prix unitaires sont fixés u leur juste valeur, il n'y a plus d'inégalité de traitement entre les prestataires qui se libèrent en nature et ceux qni se libèrent en aident. De même, aucun trouble n*est apporté dans Texécution des travaux quand les contribuables qui ont opté pour Tacquittement en nature viennent à racheter leur cote en argent : le principe que nous avons formulé se trouve observé. Cela suffirait pour justifier ladoption exclusive des prestations à la tflche, si d'autres considérations ne motivaient celte mesure (V. au n" 617).
SECTION III
ASSIETTE DE LA PRESTATION
g 1. — Dispositions générales
265. L'article 3 de la loi du 21 mai 1836 fixe ainsi qu'il suit les bases de Tassiette des prestations : « Tout habitant, chef de famille ou d'établissement, à titre
(le propriétaire, de régisseur, de fermier ou de colon partiairc, porté au rôle des contributions directes, pourra être appelé à fournir pour chaque ani>ée une prestation de trois jours :
« 1* Pour sa personne et pour chaque individu mâle, valide, âgé de dix-huit ans au moins et de soixante ans au plus, membre ou serviteur de la famille et résidant dans la commune ;
« 2° Pour chacune des charrettes ou voitures attelées et, ea outre, pour chacune des bêtes de somme, de trait, de selle, au service de la famille ou de rétablissement dans la commune. »
Dans son instruction du 24 juin 1836, le Ministre de Tintérieur a donné, au sujet de ces dispositions, des explications et des justifications que nous allons reproduire.
(( L'obligation de fournir la prestation est imposée à deux titres différents, — D'une part, elle est imposée à l'habitant, comme habitant et en vue de sa personne seulement; d'aiilJ^ part, elle est imposée à tout individu en vue de la famille dont il est le chef ou de l'établissement agricole ou autre dont il est propriétaire ou gérant à quelque titre que ce soit. Daï^s le premier cas, l'obligation est personnelle et directe, en ^^ sens qu'elle atteint directement le contribuable pour sa pe^' sonne seule ; dans le second cas, l'obligation est indirecte, ^-^ ce sens qu'elle n'est plus imposée au contribuable pour sa pe^' sonne seule, mais bien pour les moyens d'exploitation des(y^ établissement, lesquels se composent des membres de sa familf ^ et de ses serviteurs, et encore de ses instruments de travail, tel ^ que charrettes, voilures, bêtes de somme, de trait et de selle ^
« Cas où la prestation est due par V habitant comme habitant et pour sa personne seule, — Ainsi donc tout habitant peut être imposé à la prestation en nature, directement ou pour sa personne, s'il est porté au rôle des contributions, mâle, valide et c\gé de dix-huit ans au moins et de soixante ans au plus. Dans ce cas, l'habitant est considéré comme individu et la prestation en nature lui est demandée seulement comme membre de la comnumauté, intéressé par conséquent à tout ce qui peut contribuer à sa prospérité, notamment au bon état des chemins. Voilà l'obligation personnelle, T obligation directe, résultant de la seule qualité d'habitant de la commune, et abstraction faite de toute qualité de propriétaire, de chef de famille ou d'établissement.
* Cas OÙ la prestation est due par r habitant pour sa personne, et encore pour les membres de sa famille^ ainsi qnr pour les moyens d* exploitation de son établissement. — Mais, s'il a une famille, s'il est propriétaire, s'il gère une exploitation agricole, comme régisseur, fermier ou colon partiaire, s*il administre un établissement industriel, cet habitant a nécessairement un intérêt plus étendu à la prospérité de la communauté et au bon état des communications. D'ailleurs, l'exploitation de son établissement, quel ({u'il soit, ne peut se faire sans dégrader les chemins de sa commune, et il est juste qu'il contribue à la réparation ordinaire de ces chemins, dans la proportion des moyens d'exploitation qui les dégradent. La loi permet donc de lui demander la prestation en nature pour chaque membre ou serviteur de la famille, màlo, valide, âgé de dix-huit ans au moins et de soixante ans au plus, résidant dans la commune, et encore pour chaque charrette ou voiture attelée, pour chaque bète de somme, de trait et de selle, au senice de la famille ou de l'établissement dans la commune. Voilà l'obligation, non plus directe et imposée personnellement, en vue de la seule qualité de membre de la communauté, mais indirecte et imposée en vue de la famille et de Texploitalion agricole ou industrielle. A vrai dire, c'est, dans ce cas, 'exploitation ou l'établissement qui sont imposés en raison de 'eur importance et de leur intérêt présumé au bon état des chemins et de l'usage qu'ils en font, ot c'est le chef de la •amille, de l'exploitation agricole ou de TétablissiMuent industriel, qui doit acquitter la contribution assise sur ce qui lui appartient ou sur ce qu'il exploite.
« Cas où la prestation est dtie pour la famillo ot pour 1rs ttéot/pns '/'^•rploitation de rétablissement, inais non jtlus pour la personne ffif chef de la famille ou de rétablissement. — Il soiisuil donc évidemment que, pour qu'une exploitation aj^ricolo ou indus- Irieile puisse être imposée dans tous ses moyens d'action, dans lous ses instruments de travail, il n'est plus nécessaire que le hef de l'exploitation ou de rétablissement soit mâle, valide, gé de dix-huit à soixante ans, ni même résidant dans la comlune. C'est l'exploitation agricole, c'est rétablissement in<lusriel existant dans la commune, qui doit la prestation, abstracion faite du sexe, de Tûge et de Tétat de validité du chef de exploitation ou de l'établissement; ce chef, sans doute, ne sera
pas imposé personnellement s'il ne réunit pas les con nécessaires pour que sa cote personnelle lui soit dem mais il sera, dans tous les cas, tenu d*acquitter la pre imposée dans les limites de la loi, pour tout ce qui de l'exploitation agricole ou de rétablissement industri dans la commune.
« Résumé succinct des trois cas ci-dessus posés. résumé :
« 1° La prestation en nature est due, pour sa person tout habitant de la commune, qu'il soit célibataire on et quelle que soit sa profession, si d'ailleurs il est p rôle des contributions directes, mâle, valide, et âgé do c ans au moins et de soixante ans au plus;
« 2* La prestation en nature est due par tout habitai commune, qu'il soit célibataire ou marié, s'il est porté des contributions directes, mâle, valide et âgé de dix4 au moins et de soixante ans au plus, chef de famille o blissoment, à titre de propriétaire, de régisseur, de feri de colon partiaire. Dans ce cas, il doit la prestation | personne d'abord, puisqu'il réunit toutes les conditions saircs; il la doit, en outre, pour chaque individu mâle, âgé de dix-huit ans au moins et de soixante ans ai membre ou serviteur de la famille et résidant dans 1 mune; il la doit encore pour chaque charrette ou voitii lée et pour chaque bête de somme, de trait ou de selle, vice de la famille ou de l'établissement dans la comnii
« 3' La prestation en nature est due par tout in môme non porté nominativement au rôle des contri directes de la commune (1), môme âgé de moins de t ans ou de plus de soixante ans, môme invalide, même féminin, môme enfin n'habitant pas la commune, si c vidu est chef d'une famille qui habite la commune, ( titre de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de col tiaire, il est chef d'une exploitation agricole ou d'un et ment situé dans la commune. Dans ce cas, toutefois
(1) cette indication est reproduite à l'article 76 de Tlnstruction gér les chemins vicinaux. Contrairement à cette indication, le Conseil d'K dère comme indispensable Tinscription au rôle des contributions direc commune (15 avril 1863, commune d'Orme*; 12 juin 1874 et 2 juillet 1 2-4 juin 1881, André Lazare).
devra pas la prestation pour sa personne, puisqu'il n'est pas dans les conditions voulues par la loi, mais il la devra pour tout ce qui, personnes ou choses, dans les limites de la loi^ dépend de rétablissement dont il est proprié lai re ou qu'il gère à quelque titre que ce soit. »
Les règles qui viennent d'être résumées sont reproduites dans rinstruction générale sur les chemins vicinaux.
§ 2. — Inscription au rôle des contributions directes
266. Cette inscription est indispensable pour qu^un individu soit soumis à la prestation, aussi bien à raison de sa personne que pour les autres éléments susceptibles d*èlre mis à sa charge comme chef de famille ou d'établissement (V. la note précédente).
Pour être imposable, il suffit d'être inscrit sur Tun des rôles^ soit de rimpôt foncier, soit des patentes, soit des portes et fenêtres ou seulement de la contribution personnelle.
On sait que la loi du 17 juillet 1889 dispose que les père et mère de sept enfants vivants, légitimes ou reconnus, ne seront pas inscrits au rôle de la contribution p(»rsoniielle-mobilière. Lorsque, par Tapplication de cette loi, un individu n'esl porté au rôle d'aucune contribution directe, il ne peut être imposé à la prestation (C. d'Etat, 26 novembre 1892, Coritblfi), Mais un particulier qui, tout en ayant bénéficié do la disposition de la loi du 17 juillet 1889, serait inscrit au rôle de la contribution foncière, resterait passible do la prestation (C. d'État^ 27 février 1892, Berton-Vynantz),
267. Les individus réputés indigents sont exemptés de la prestation, puisque, d'après la loi du 21 avril 1832, ils ne tloivent pas être portés au rôle des contributions directes. Cependant, il arrive parfois que les habitants d'une commune, quoique portés au rôle des contributions, invoquent l'insuffisance de leurs ressources pour échapper à la taxe de la prestation. Ils ne peuvent obtenir, par la voie contonlieuse, la décharge des taxes auxquelles ils ont oto imposés (C. d'État,
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14 janvier 1867, Lelene; 17 juin 1868, Bu/fard; 22 iéyriev 18*: Tiqueux; 15 mars 1872, Crcstette ; 5 décembre 1873, Lf' ricey ; 18 janvier 1884, Briel ; 27 novembre 1885, Auh 4 juillet 1891, Moncelon; 3i mai 1895, Blondel).
Les habitants qui se trouvent dans cette situation ont la i source d'adresser au maire de la commune une demande remise ou en modération basée sur leur état de gftne. Il statué par le conseil municipal ainsi qu'il sera indiqué ci>a{ (n°313).
§ 3. ~ €k)ntribuable8 imposés à raison de leur personne
268. Aucune disposition de loi n'exempte de la prestal les personnes investies d'une fonction ou d'un emploi puli
Ainsi sont assujellis à cette taxe :
Les receveurs des postes (C. d'Etat, 8 août 1895, Graisse
Les facteurs ruraux (G. d'Etat, 16 mars 1842, Lucas ; 6 j vier 1869, Tassel ; 27 avril 1883, Georges; 19 juin 1^ Barreau] ;
Les gardes-forestiers (G. d'Etat, 7 décembre 18i-3, Schrpy 8 avril 1863, Andreani) ;
Les garde-pôchc (G. d'État, 8 juin 1877, Toulorge) ;
Les syndics des gens de mer (G. d'Etat, 12 septembre 1^ Poyet; 20 janvier 1869, Perret);
Les capitaines des douanes (G. d'Etat, 4 juin 1870, Hall ou les préposés des douanes (G. d'État, 12 mars 1867, Somn
Les ecclésiastiques (G. d'État, l"" juillet 1840, V 30 décembre 18 il, Despy ; 2 juin 1843, Gueniier ; 3 CQxnhre iSiG^ Roumette ; 15mail848,/)flwm^r;28décembre lî Puppin;b octobre 1857, Baraillé; 12 mars 1867, Tollert 28 février 1870, Gauthier; 21 novembre 1879, Gou> 4 décembre 1885, Carnet),
En ce qui concerne les militaires, il y a lieu de faire distinction:
1° Les militaires en activité de service ne sont point passi de la prestation (G. d'État, 17 mars 1876, Robton; 11 mars lî Lepoëtre ; 1"^ mai 1885, Bertrand) ; on ne peut, en effet, considérer comme habitant soit la commune où ils résida
avant leur appel sous les drapeaux, soit la commune où ils tieiment garnison. Au surplus, leur service les mettrait dans l'impossibilité de se libérer en nature, ce qui serait contraire à Tespril de la loi de 1836.
Sont compris dans la catégorie des militaires exemptés de la prestation :
Les sous-ofiiciers attachés aux pénitenciers militaires (CdËtat, 14 juin 1890, GtiUhemat)\
Les sous-ofliciers d*artillerie de marine détachés dans une fonderie (C. d'État, 28 mars 1888, Pinte) ;
Les premiers-maîtres mécaniciens de la flotte détachés dans une ville pour opérer l'achat, la recette et l'expédition des charbons (C. d'État, l^' mai 1885, Bertrand) ; Les ouvriers d'artillerie (C. d'État, 6 juin 1891, Tortochot); Les gardiens de batterie (C. d'État, 10 novembre 1888, Marchand ; 17 janvier 1891, Valent in) ;
Les portiers-consignes (C. d'État, 1" février 1878, Cravoisy; 6juillet 1888, Chevalier; 27 juillet 1888, Parisot ; 3 août 1888, Yiaktoîtx; 2 novembre 1888, Maguin ;24 janvier 1891, Chamf^tm; 5 mars 1892, Girard; 26 novembre 1892, Blossier; 4 novembre 1893, Martini).
2* Au contraire, les officiers sans troupe, ayant une rési- <ience fixe, sont assujettis à la prestation (iZ, d Etat, 18 juillet 1838, Courtois; 29 juillet 1857, Hubert; 12 mars 1880, l^fhre).
Sont compris dans cette catégorie :
Les officiers de tout grade employés au recrutement (G. d'État, 2* janvier 1879, Arnaud; 0 juin 1879, Hoij) ;
Les officiers de gendarmerie (C. d'État, 19 juin 187i, Cocher) ;
Les officiers d'administration (C. d'Etat, 8 avril 1807, Cec- ^<ildî) ;
Les officiers en disponibilité (C. d'État, 18 février 1839, de ^énevelles) ;
Les vétérinaires attachés aux dépôts de n»nionte (G. d'Etat, 23 janvier 1880, Foucher);
Les adjudants sous-officiers détachés à la direction des lamentes (C. d'État, 17 décembre 1802, Josse);
Les jeunes soldats appartenant aux classes non encore appelées à l'activité, ou renvoyés en disponibilité avant l'expiration
de leur service actif, ou bien encore faisant partie de la réserv (Dépêches des Ministres de l'Intérieur et de la Guerre, e date des 17 décembre 1873 et 10 janvier 1874; — Circulaire d Ministre de l'Intérieur, en date du 22 juillet 1880, concerU avec son collègue des Finances) (1).
Ajoutons que les sapeurs-pompiers ne sont pas non pli exemptés de la prestation. Mais, d'ordinaire, les conseils mur cipaux leur accordent, avec l'autorisation du préfet, la remi de cette taxe.
Aucune disposition législative ne dispense non plus de la ta: de la prestation les individus compris dans l'inscription mai time (C. d'État, 7 avril 1866, Bideau; 27 février 1867, Bo\ drée; 21 avril 1894, Nocchi),
§ 4. — Membres de la famille
269. La loi du 28 juillet 1824 obligeait le chef de famil à fournir la prestation pour chacun de ses fils vivant avec h La loi du 21 mai 1836 a remplacé ces mots par ceux de memù* de la famille^ ce qui permet d'atteindre les parents du cont buablc, tels que les frères (C. d'Ktat, 19 juillet 1867, Lengroiu 16 avril 1880, Serieys ; 23 juillet 1892, Ducuron), ou les neve (C. d'État, 23 avril 1852, Vairetti) (2).
Quand les membres de la famille ne figurent pas au rôle d contributions directes, le chef de famille est imposé à raisi de leur personne (3) (C. d'État, 4 avril 1862, Clémot), Auci embarras ne peut se produire à ce sujet.
11 n'en est pas de même lorsque les membres de la famil
(1) La jurisprudence de TAdministration est confirmée par divers arrêts du Ci seil d'État qui ont admis comme membres ou serviteurs de la famille et, j conséquent, comme donnant lieu à la taxe des prestations, les militaires congé de semestre ou renvoyés dans leurs foyers, par anticipation, avant h libération du service d'activité, et les soldats de la réserve (C. d'État, 12 mars 18 Méivas;ï9 mai 1869, Lajaunie; 28 janvier 1863, Baudin ; 28 juin 1869, Giovii 20 novembre 1874, Moiisset : 11 mars 1881, Cotirlableau).
(2) II a été jugé qu'au sens de l'article 3 de la loi de 1836 on ne pouvait con dércr comme membre de la famille :
Un beau-père (G. d'État, 1 avril 1870, Roussy);
Le mari d'une petitc-fiUe (C. d'État, 30 juin 1869, Minvietle),
(3) La loi n'exige pas que les membres de la famille soient inscrits au rôle i contributions directes (G. d'État, 13 février 1840, de Saint^Oyant).
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sont inscrits au rôle des contributions directes. La question se pose de savoir si la prestation doit être demand(^e au chef de famille pour la personne de chacun des membres, ou bien aux membres eux-mêmes.
Le chef de famille est seul impose quand les membres Tassistent: par exemple, en exploitant avec lui un établissement agricole (C. d'État, 3 juin 1852, Bucqvet; 19 juillet 1867, Ungronné).
Par contre, ce sont les membres qui sont imposés s'ils ont des intérêts distincts, s'ils jouissent d'une fortune indépendante, s'ils exercent une profession différente (C. d'État, 21 septembre 1859, Bergeron; 2 juillet 1861, Taupin; 4 avril 1862, Clémoi ; V' îmn 1869, Fourcade ; 12 avril 1878, Théado).
Pour décider si la prestation doit être mise au compte du chef ou des membres de la famille, il y a donc lieu d'apprécier quelle est la position de ces derniers vis-à-vis du chef de famille.
270. D'après la loi du 28 juillet 1824, la prestation était due pour chacun des fils vivant avec le père, La loi de 1836 s'est bornée à dire que les membres de la famille doivent résider dans la commune.
la cohabitation constitue une circonstance qui contribue à établir la qualité de membre de la famille au point de vue de l'application de l'article 3 de la loi du 21 mai 1836 (C. d'État, 20 février 1880, i4//iâ!rrf; 16 avril 1880, Serieys). Inversement, pour exonérer un contribuable do la prestation à raison de la personne des membres de sa famille, on peut s'appuyer sur cette circonstance que ces derniers ne demeurent i)as avec lui (C. d'État, 8 août 1873, Chavan; 8 août 188'f, Biaise),
Si les membres delà famille n'habitent pas ordinairement la ^njinune, la prestation peut n'être point réclamée, pour leur personne, au chef de famille. 11 en est ainsi quand il s'agit :
D'un fils qui est étudiant à Paris (C. d'Etat, 26 novembre 1839, ^lifour) ;
D'un fils qui, étant clerc d'avoué dans une ville voisine, Vient passer chez son père les dimanches et fêtes (C. d'Etat, i mai 1859, Peyches) ;
D'un fils qui, domicilié dans une autre commune où il acquitte la contribution personnelle-mobilière, vient passer
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une partie de Tannée seulement chez son père (C. d'Et-^ 20 mars 1861, P//ra/).
^ 5. — Serviteurs de la famille
27 1 . On doit considérer comme tels tous ceux qui, remplissant les conditions d'Age, de sexe et de validité voulues par la loi, sont employés à Tannée dans la maison ou dans Tétablissenient et reçoivent des gages ou salaires permanents (Instr. géii., art. 78).
Ces serviteurs sont généralement logés et nourris (C. d'État 2i juillet 1852, Fiimei/; 20 novembre 1856, Babilliot 2 mai 1808, Goron ; H février 1870, Rabier; 10 décembre 1870 GoHche; id,^ Lanfflois ;baoiii 1881, Grimaud ; 26 décembre IS91 Grosjean),
Mais ces deux conditions ne sont pas Indispensables poui assigner le caractère de serviteurs de la famille aux personnel employées par le maître.
Ce caractère peut exister alors môme que les personnel employées ne reçoivent que le logement (C. d'Etat, 30 juin 1869 Dorménil ; 22 mai 1871, Blondet ; 14 mars 1873, Ozemie 30 novembre 1888, Marcrj)^ ou que la nourriture (C. d'Etat 18 février 1876, Fabien; 27 novembre 1885, Maraine),
11 a mémo été jugé qu'un muletier, bien qu'il ne fût ni loge ni nourri, devait être considéré comme un serviteur de h famille, parce qu'il élait attaché pendant toute Tannée au service de la maison moyennant un salaire annuel (C. d'Etat 25 mai 1861, Borgeron ;30 avril 1862, Beryn-on^,
I27I2. Diverses circonstances pernietlent de distinguer cer taines personnes qui ne peuvent être rangées parmi les servi viteurs de la famille et qui doivent dès lors acquitter les presta tions pour leur propre compte.
Nous citerons parmi ces personnes :
1° Les ouvriers qui ne sont employés que temporairemen (C. d'Etat, 27 janvier 1859, Buisson dr Saintr-Croir; imai 188i DelarueUe ;9 février 1869, Niolh* ; 21 avril 1882, Benetou
26 décembre 1891, Coupérie)^ alors môme qu'ils seraient logés ^C. d'État, 23 avril 1852, commune de Barsac) ;
3* Les ouvriers qui travaillent à la tâche (C. d'État, 23 avril 1852, commune de Barsac)^ à la journée (C. d'Etat, 7 janvier i^59, Compagnie du canal de la Sambre à VOise ; 9 avril 1867, Chapelle ; 4 juillet 1868, Debourcq), et, à plus forte raison, à l'heure (C. d'Étal, 31 juillet 1874, Giselon) ;
3* Les employés, contremidtres, chefs d*atelier et maitresonyriers attachés à des établissements industriels (C. d'État, 27 août 1840, Barsalon ; 17 février 1848, Petit-Guyot) ;
4* Les ouvriers exerçant leur profession, tels que ceux qui sont employés par un menuisier (C. d'État, 1" décembre 1858, Horlaville ; 6 ViOtt 1863, Ménin), par un fabricant de chaux (C. d'Etat, 12 février 1868, Bouleau), par un négociant on eaude-vie en qualité de tonneliers (C. d'État, 19 mai 1868, Nécifort). II en est ainsi alors mAme que les ouvriers seraient logés et nourris soit chez un maître-mécanicien (C. d'Etat, 8 août 1894, commune de Mancley), soit chez un maitre-maçon (C. d'Etat, 5 juillet' 1865, Natid), soit chez un cordonnier (C. d'État, 20 décembre 1866, Cantel), soit chez un boulanger (C. d'État, 16 décembre 1869, Buferne ; 2i avril 1874, Bernadel);
5* Les individus remplissant un emploi, tel que celui de jardinier (C. d'État, 7 janvier 1S59, Lebrun; 3 mai 1861, Robe- Un; 13 juillet i870, Mcstreau), de gardc-mouliu (C. d'État, 6 juin 1879, Offroy), de concierge d'un cercle (C. d'État, 0 jauger 1864, ^rowr^/), s'ils vivent à leur ménage, alors niùme qu'ils seraient logés ;
6* Les ouvriers des compagnies de chemins de for atTectés * l'entretien de la voie (C. d'État, 18 août 1857, Chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée) ;
7" Les fonctionnaires et employés attaches à un lycée (C. d'État, 18 février 1854, Laiour) et les professeurs ou instilUteurs-adjoints d'un collège ou d'un pensionnai (G. d'Etat, 20 novembre 1856, Babilliot ; 30 août 1807, Nevou), mtm^ s'ils sont logés et nourris (C. d'État, 18 juillet 1866, Salgues ; 28 juin 1870, Achard).
Il en est également ainsi des serviteurs attachés au service d'un collège (C. d'État, i2aoûtl861 , Lassasseigne; 12 août 1867, Cherbonneau) ;
8" Les clercs dépendant d'une étude de notaire, môme logi et nourris (C. d'Etat, 31 janvier 1856, Colleati ; 4 juin 186 Desmasures).
§ 6. — Validité
2273. La validité est une condition qui résulte du princ delà loi, en vertu duquel la prestation doit pouvoir ôtre efl tuée en nature, si le contribuable ne consent pas à se libi^ en argent.
Les contribuables, pour échapper à l'impôt de la prestali invoquent parfois les infirmités les plus diverses. Leur roqi n'est admise qu'autant que ces infirmités ne leur permelt pas d'exécuter les travaux que comporte le service des chom vicinaux.
Le fait d'avoir été exempté ou réformé du service mililî pour infirmités no suffit pas dès lors pour exonérer un con buable de l'imposition des prestations. Il s'agit d'apprécié ce contribuable est en état d'effectuer les travaux des chon vicinaux. Dans le cas de l'affirmative, l'inscription au rôle prestations doit avoir lieu (C. d'HUit, 28 novembre 1^ Brouard ; G janvier 1865-, Milhovnne ; 30 mai 1873, comm V HâpitnI-do-Grohois ; 2o novembre 1880, Laclati ; 0 vembre iSS9, Le frbvre).
Les infirmités physiques ne sont pas les seules qui,* le échéant, peuvent motiver l'exemplion de la prestation. C mesure peut être justifiée par l'état d'imbécillité qui, sans ei ver la force du corps, emp(Vche l'individu d'en faire un us utile (C. d'État, 8 avril 1869, Marrais; 25 novembre 1893, d< Gérard-Bastard).
g 7. — Bêtes de somme, de trait ou de selle
—71. Les animaux susceptibles d'ôtre imposés pour la p tation sont non seulement les chevaux, les mulets et les âi mais encore les bœufs, les vaches et ni(^me les génisses.
Ces derniers animaux sont soumis à la prestation quand ils sont employés aux travaux de Tcxploitation agricole (C. d'État, 8avriU869, Nivard ; 19 mars 1870, Boute t ; 1*' juin 1883, iwttnot; 3 août 1883, Burellier ; 30 novembre 1883, Quérel ; 4 décembre 1885, Labary ; 30 novembre 1889, Palan^ue ; 7 mai 1892, Marbezy ; 22 février 1895, Roy), soit qu'ils soient kabiluellement attelés à une voiture (C. d'État, 25 janvier 1851, tottrin ; 1*' septembre 1862, Portaz ; 27 février 1866, Pointet- TrOichel; 29 décembre 1871, Rivière; 7 août 1874, Richard), soit que, n'étant pas attelés, ils servent au labour (G. d'État, 1* juin 1864, Dubemet ; 9 février 1869, A/ow/m; 27 avril 1871, Primaull ; 15 juin 1883, Duisabeau).
875. Il n'y a pas lieu d'avoir égard à l'usage auquel les lêtesde trait sont affectées. Ainsi la prestation est due :
Pourles chevaux employés par l'entrepreneur d'un service de dépêches (C. d'État, 24 janvier 1868, Benassin; 28 avril 1876, Mangavelle; 13 décembre 1889, Guinon; 12 février 1892,ri//a);
Pour les chevaux d'un entrepreneur de halage (C. d'Etat, 2 février 1859, Compagnie du canal de la Sambre à lOise) ;
Pour les chevaux employés exclusivement a l'intérieur des "^inesfC. d*État, 19 mai 1876, Compagnie des mines d'Anzin ; 8 mai 1891, CAagot).
876. Il n'est pas nécessaire, d'ailleurs, que les bêtes de ^^me, de trait ou de selle appartiennent au contribuable qui ®^D sert habituellement et qui, pour ce motif, est frappé de '^ taxe de la prestation (C. d'État, 7 décembre 18G0, Huilier; ^0 février 1861, commune deMenil-Erreux; 17 décembre 1862, ^fanc;23 février 1865, Deshaires ; 8 janvier 1875, Mion)\ ^^ïsi un commis voyageur peut être imposé pour le cheval appartenant à la maison de commerce qu'il représente (C. d'État, ^1 juillet 1871, Raison; 19 février 1875, Lecomte; 28 mars 1884, bottier).
Sont affranchis de l'imposition de la prestation
1* Les bêtes de somme, de trait ou de selle que leur âge, ou
'oute autre cause, ne permet pas d'assujettir au travail (Inslr.
gm., art. 79).
Il en est ainsi des chevaux trop âgés (C. d'État, 26 juillet 1851 ,
Theobon; 18 décembre 1867, Guglielmi)^ ou des chevaux trop jeunes (C. d'Ktat, 11 février 1870, commune du Tremblay; 6juin 1871 , Rimbault; 29décembrc i^Hi ^Cathenoz; 14mail875, Mélie; 4 juin 1875, Mulet ; 18 février 1876, Com^/er/; 25 janvier 1878, Lemattre; 25 avril 1879, Gauthier ;9 novembre 1889, commune de Ij*noncourt), Si le jeune cheval n'était monté qu'accidentellement (C. d'État, l*' décembre 1858, Coste), ou s'il n'était attelé que dans un but d'essai ou de dressage (C. d'Élat, 3 février \%'i*i, Dommanget;k mai 1883, Dommangel), celte circonstance ne suffirait pas pour justifier l'imposition à la prestation. Il en serait autrement si le jeune cheva était employé au service de l'exploitation : dans ce dernier ca^ la prestation serait duc, sans avoir égard à l'importance de services rendus au chef de l'établissement (C. d'Etat, 28 dii cenibre 1850, Deplangue; 6 août 1886, /onra/).
2" Les bûtes de somme, de trait ou de selle destinées à 1 reproduction (lustr. gén., arl. 79), telles que les jument (C. d'État, 14 juin 1861, Escoubès), les vaches (G. d'Élai 21 mai 1862, Rivière ; 16 février 1866, Bernard), \qç, génisse (C. d'Ktat, 25 janvier 1878, Durand),
L'exonération est admise mômosi ces animaux sont employ<5 d'une manière tout accidentelle, soit comme bêles de selle, soi comme bittes de trait pour la culture. Mais, si, au C(mtraire,ce animaux, quoique livrés à la reproduction, sont A«A/7//^//^/?/^'^ utilisés pour le service de rétablissement ou de la famille, i' doivcMîl ôtro imposés a la proslalion. Ainsi jugé pour les jumen^ (C. d'Étal, 18 novembre 1863, Bellouin ; U mai 1864, ^^/y/' Sérigos ; 27 mars 1865, Pegtari ; 19 janvier 1866, Darir' 8 janvier 1867, Cabaudié ; lô aoitt 1868, Duprat ; 8 avril 180- Brilhouet; 8 novembre 1872, Barbier; 31 juillet 1874, Chué 3 août 1877, Couronne; 12 novembre 1886, (j///<?'.s7^/), pour le vaches (G. d'Etat, 27 janvier 1859, Gaurel ; 2S novembre 187C Dubor), pour les Anes et les ânesses (G. d'Etat, 23 mai 187C Lan/ranr/ii ; 27 avril 1872, Biaggini).
3° Les animaux élevés en vue de la consommation, comm les vaches laitières (G. d'Etat, 3 novembre 1853, Berthier 28 mars 188 1, Heboul), ou bien encore ceux qui ne sont possé dés (lue comme objet de commerce, à la condition que ces ani maux ne soient pas employés au service de Texploitalion oi de la famille (Instr. ^&\\,, art. 79).
4* Les chevaux que les agents du gouvernement sont tenus, pur les règlements émanés de leur administration, de posséder pourraccomplissement de leur service (1) (Instr. gon., art. 79).
Le bénéfice de cette exemption a été notamment reconnu lax conducteurs des Ponts et Chaussées faisant fonctions rmgénieurs ordinaires (C. d'État, 24 juillet 18i5, Lefranc; 28 mars 185i. Tourvieille)^ et aux gardes-généraux des forêts (td^État, 27 juillet 1853, Roux; 13 février 1856, Lebrun),
5* Les chevaux exclusivement employés à Texploitation des bamways (Loi du 11 juin 1880, art. 34).
9 8. — Charrettes ou voUures attelées
278. Pour donner lieu à Timposition de la prestation, il '^ut qu'une voiture puisse être attelée, c'ost-à-dire que le con- **^l)uable possède le nombre d'animaux do trait nécessaire pour l'allelage de cette voiture (2).
Dans le cas où le contribuable est propriétaire de plusieurs ^"oitures, on ne peut considérer comme attelées que les voitures * Tégard desquelles le propriétaire possède le nombre d'ani- ^*^aux de trait nécessaire pour les employer simultanément Clxistr. gén., art. 80. — C. d'État, 22 avril 1842, Fmand fie la ^€imie ; 30 novembre l8b2,Pay en; 10 novembre 1853, Séron ; ^ mai 1861, Joultn; 9 avril 1867, Chapelle; 18 février 1876, ^^bf/ ; 30 novembre 1883, Lecouriier),
270. 11 n'y a pas lieu de rechercher, dans cedornior cas, si *^s hommes, à raison desquels le contribuable est imposé, ^ont en nombre suffisant pour employer simultanément toutes
(1) Bien que les chevaux et voitures des sous-préfets soien! appelés « bénéficier
^«l'exemption prévue par les articles 40 et 42 de la loi du 3 juillet 1877 sur les
^^isitions militaires, ces fonctionnaires sunt passibles de prestations à raison
*^* ces éléments, par la raison qu'aucun règlement administratif ne les (»bligc à
**eii pourvoir (C. d'État, 8 août 1864, hanreUn).
(2) Par voie de conséquence, un garde général des forêts, qui ne doit pas la Prestation pour son cheval (n* 277), ne la doit pas non plus pour la voiture à **iuelle il rattèle (C. d'État, 13 février 18:;6, Lebnni). Il en est de même d'un receveur à cheval des contributions indirectes (C. d'État, 6 janvier 1858, Hivot).
lU>nsuit aussi qu'un contribuable ne peut être imposé pour une voiture s'il ^^ peut l'utiliser qu'avec des chevaux de louage [il. d'État, *22 juin 1845, Hesse), ^^ bien avec des chevaux prêtés (G. d'État, 23 avril 18.12, ÊpaUlu ;27 novembre I88:i, ^^njaiiine de Saint-Genna'tn-dC'lielves)
les voitures. Ainsi, un contribuable imposé pour un seul homme, trois chevaux et deux voitures n'a pas été reconnu fondé à soutenir qu'il devait payer la taxe pour une voiture seulement, parce que le seul homme à son service ne pouvait pas conduire à la fois deux voitures (C. d'Etat, 12 mars 1870, Moralis\
Pareillement un contribuable peut être imposé pour des voitures et des chevaux, alors même qu'il ne serait taxé pouri aucune journée d'homme (C. d'Etat, 9 avril 1867, Chapelk; 8 féviier 1884, Debains et Dubus ;\h novembre 1890, Perthuy; 31 janvier 1891, Grossoleif).
La loi, en définitive, veut que les voitures puissent être attelées, mais elle n'exige pas qu'elles puissent être conduites avec des hommes soumis à la prestation (1}.
2UO. A la condition d'être attelées, les voitures doivent être imposées sans avoir égard à l'usage auquel elles sont appropriées et, par conséquent, alors même qu'elles sont impropres au service de la prestation (2) (C. d'État, 7 janvier 1859, Vincent ; 29 mai 1861, Fleunj; 22 juillet 1867, Bloîidin; 4 février 1876, Guilbert ; 17 mars 1876, Lesaulnier ; 23 avril 1880, Rougières; 8 février 188t, Debains et Dubus).
La taxe est due dès lors pour les voitures exclusivement d®^ tinées aux personnes, telles que les omnibus d'une Compa^^^ (C. d'État, 8 novembre 1878, Lamy), les cabriolets (C. d'E^^' 20 février 1846, de Saint-Maurice; 29 mai 1861, Fletsi^' 22 juillet 1867, Blondin; 15 mai 1874, Desbarre), les tilbi^^* et autres voitures de luxe (C. d'Etat, 8 novembre 1872, Ja^^ nmin ; 4 février 1876, Guilbert ; 17 mars 1876, Lesaulnier),
Les voitures employées par l'entrepreneur d'un service dépèches sont également soumises à l'imposition de la pre tion (C. d'État, 2 mai 1879, Verrier ; 13 décembre 1889, Guin 12 février 1892, Villa),
Par contre, la loi du 11 juin 1880, dans son article 34, exonéré de Tirnpôt des prestations les voitures qui sont excl sivement affectées à l'exploitation des tramways.
28 I . Il convient de remarquer que, pour être imposé à r son d'une voiture, il n'est pas indispensable que lecontribuab
ri'--
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vi^ V. nu n- f»0«.
Jilpropriijtaire de celle voiture. Il suffit qu'il s'en serve habilellemcnt (1) (C. d'Étal, 16 janvier 1S61. Combe; 17 décemre 1862, Rlanc ; 8 janvier 1875, Mion ; 7 avril 1876, Arly). est ainsi qu'un commis voyageur pciil rMrp imposé pour la lilure qu'il emploie, bien qu'elle appartienne à la maison de mmerce dont il est le représentant, si cette dernière n'est 8 personnellement imposée {C. d'État, Il juillet 1871, Raii; 19 février 1873, Lf comte ; 38 mars 1884, Potlier).
- Lieu d'iinpusUlon
28:2. Quand le contribuable a plusieurs r<Jsidences ou pluurs établissements, il s'agit de savoir dans quelle commune loit ftre imposé.
\ ce sujet, il y a lieu de distinguer entre la prestation due à son de la personne du chef de Famille ou dV^fablissement et prestation portant sur les autres éléments, tels que les serewrs, les chevaux ou les voitures.
La prestation due à raison de la personne doit être demandée 18 la commune où le propriétaire est imposé à la contribun personnelle (C. d'iîtat, 25 juin IS5T, ilu Gennevray ; avril 1863. Baret ; 3 juin 1865, Fiamin ; 19 janvier 1866, Rozier; 3 décembre 1867, Godart; 8 avril 1869, Renault ; aùS. 1869, fienaM//;2i novembre 1869, C«ro«;28 juin 1870, M/i ; 17 Janvier 1879, Pépenic; 13 avril 1881, Omont ; juin 1883, Gandon). C'est l'application du principe en vertu |uel l'imposition doit être opérée au lieu du principal étalement.
!B3. Quant aux autres éléments de la prestation, tels que fiteurs, cbevaux ou voilures, divers cas peuvent se prêter.
i l'exploitation agricole s'étend sur deux communes en ne nant qu'un domaine pour le service duquel sont employés
Uo contribuable qui a vendu une voilure avant Je 1" janvier, mais qui, poajrement à cette dote, se serl de ladite voiture remisée dsoa son habitation,. nposable pour cet objet {C. d'État, 18 juillet 1860. Brou de Liiui-ierea).
les mêmes domestiques, les mêmes chevaux, les mômes yoî-' tures, Timposition doit avoir lieu dans la commune où sa trouve le siège principal de rexploiiation (C. d'État, 3 jaa*^ vier 1818, Brianchon; 18 août 1855, Grand ; 30 juin 1858, Ménage ; 25 mai 186 k Fiquenel ; 7 septembre 1861-, Fiquend; 18 décembre 1867, Laborde ; 31 juillet 1874, Guelaud; 23 no-^ vembre i^ll , Arrousez ; l'^avril 1881, CAarf^y^at/rf;2marsl883, Guignant), Généralement, cette commune est celle où estéta^ blie rhabitation et où le propriétaire est imposé à la contribution personnelle.
Si, au contraire, le propriétaire possède dans deux ou plusieurs communes des établissements permanents et distincts, il doit être imposé dans chaque commune à raisoti des éléments, autres que sa personne, qui lui appartiennent dans la commune (C. d'Étal, 5 août 1854, Le Boyer; 14 avril 1870, rth sard; 2 août 1878, Fillion),
Dans ce cas rentre celui d'un propriétaire qui a une exploitation dans une commune, alors qu'il réside dans une autre. Les propriétaires qui se trouvent dans cette situation ont souvent soutenu que la prestation, pour tous les éléments imposables^ ne pouvait être exigée que dans la commune où ils résident' L'intérêt qui s'attache à cette réclamation est facile à saisie* surtout quand les contribuables habitent une ville où il n'eî?* pas établi de rôle de prestation. Mais il a été maintes fois juç^ que imposition des domestiques, chevaux ou voitures, doî»^ avoir li(»u dans la commune du siège de l'exploitation, bien qu^ ce ne soit pas celle de la résidence du propriétaire (C. d'Etat, 22 mars 1854, d'Olivier; 31 mai 1854, Foulquier-Lonjon; 4 janvier 1855, Aubrée ; 27 juin 1855, dame de la Pomerie; 25 juin 1857, du Gennevray ;2mdLTs 1858, Guénée ; 2 mars 1858, ttiard ; 13 juillet 1858, Bannston ; 7 septembre 1861, Parrot; li) mars 18(54, Ixinfranchi ; 13 mai 1865, Dons; 19 janvier 1866, du Hozivr; 16 août 1867, Dons; 17 juin 1868, Dons; 12 juin 1874, Jouty ; 7 mai 1880, Maurat-Ballange),
I2II4* 11 arrive aussi qu'un propriétaire, possédant des établissements distincts dans deux ou plusieurs communes, fait passer temporairement de Tune à l'autre ses domestiques, chevaux et voitures. C'est alors au lieu du principal établissement que le propriétaire doit être imposé (C. d'État, 5 octobre 1857,
ommunede Fir^/o/; 5 janvier 1858, Thouvenot; 27 janvier 1859, teirm; 14 avril 1870, Pinsard; 30 avril 1875, commune de ileiierans ; 12 août 1879, Eielain ; 2 décembre 1881, Mouchel; 10 juillet 1885, Glairieux).
Ce cas se présente avec les propriétaires qui, ayant deux résidences, Tune à la ville et Tautre à la campagne, transportent de Tune à l'autre leurs chevaux et leurs voitures et les y emploient pendant la durée de leur séjour dans chacune d'elles. Nous avons indiqué plus haut l'intérêt que comportait la détermination du lieu d'imposition. U s'agit toujours d'apprécier, dans chaque espèce, quel est le lieu du principal établissement. •Suivant les circonstances, la commune rurale peut être fondée à exiger l'inscription des éléments à son rôle de prestation (C. d'Etat, 31 mai 1854, Foulquier-Lonjon ; 10 mars 18()4, Torquai; 15 mai 1874, Dubois)^ ou bien ùtre reconnue sans droit (C. d'État, 4 avril 1862, de Pichon; 1" juin 1864, Hozier; l* août 1865, Laprunière; 7 février 1866, Martin),
286. Signalons enfin le cas où un propriétaire emploie ses domestiques, ses chevaux ou ses voitures dans une autre commune, sans y avoir d'établissement. Cette commune ne peut réclamer à son profit l'imposition des éléments dont il fl^igit. Ainsi jugé pour une commune où un propriétaire, établi <ians une localité voisine, se bornait soit à cultiver des terres ^ y transportant ses moyens d'exploitation (C. d'Etat, 21 juillet 1839, Adam; 27 juillet 1853, commune de Tnef/), soit à faire des charrois (C. d*État, 3 novembre 1853, Berthier), soit * circuler en voiture (C. d'Élat, 22 avril 1.^57, Couralet),
% 10. — AnnuaUté de la prestation
286. Parmi les dispositions de la loi du 28 juillet 1824 qui sont restées en vigueur figure celle de Tarticle 5, aux termes de laquelle les prestations sont autorisées et recouvrées comme les contributions directes.
L'établissement des prestations est dès lors soumis aux mêmes règles que celui des contributions directes.
En conséquence, les prestations sont votées annuellement et sont dues pour Tannée entière. De plus, elles doivent fitre établies à raison des faits existant au l*** janvier de Tannée à laquelle elles s'appliquent. La jurisprudence du Conseil d*État est constante à ce sujet.
Ainsi la prestation n'est due à raison de la personne qu'autant que le contribuable habite la commune au 1*' janvier. S'il a cessé d'habiter la commune avant cette époque, il n'est pas ' imposable de ce chef (C. d'Etat, 24 janvier 1879, Le Losiec; 20 juin 1879, de Grimouard; 11 juillet 1879, Despins; 30 avril 1880, iMsnier; 28 mai 1880, Delarue; 12 juillet 1882, Beaxicard; 7 décembre 1883, Mouchard; 4 janvier 1884, Ordioni ; 5 février 1892, Héricher), Par contre, si le départ a lieu après le T"" janvier, le contribuable reste passible de la prestation (C. d'Etat, 20 mai 1881, Visat)^ alors môme quel^ départ se serait effectué dans le courant du mois de janvi^^ (G. d'État, 12 août 1879, Cumier).
2U7* Au point de vue de Tctat de validité du conlribuabJ ^ et des membres ou serviteurs de la famille, il suffit que c€^ état soit satisfaisant au l"*" janvier. Si des infirmités survienne» postérieurement à cette date, elles ne peuvent motiver h^ décharge des prestations (G. d'État, 20 novembre 1856, Richard)^
2288. En ce qui concerne Tâge des personnes, c'est également au l*"" janvier que les conditions prescrites par la loi doivent se vérifier. Peu importe que ces personnes aient soixante ans avant la fin de Tannée (G. d'État, 18 mars 1857, Suzeptwnt; ISjanvier 1862, /^>«/ifow; 22 janvier 1864, /?azo?/;6 février 1880, commune de Pétiville)^ c^uand môme elles atteindraient cet âge au 2 janvier (G. d'État, 12 décembre 1866, Vautrât; 4 mars 1883, Anquetin).
2U9. La prestation est exigible à raison de tous les éléments imposables au T"" janvier (1), môme s'ils viennent à disparaître après cette date : ^
(l) Pour être imposables, les voitures doivent être attelées. Si donc les chevaux on bœufs qui formaient leurs attelages ont été vendus avant le !•' janvier, ces voitures ne peuvent ôtre soumises à la taxe des prestations (C. d*État, 7 mai 1880, Gauch).
Soit par suite du décès des personnes (G. d'État, 15 mars 1872, commune de Rouchave»ne)\
Soit par suite de la perle des animaux (G. d'État, 20 novembre 1856, Richard)^ même survenue dans les premiers jours de janvier (C. d'État, 5 août 1881, Grimaiid) ;
Soit par suite de la vente des animaux ou des voitures, même si elle est opérée dans le cours do janvier (G. d'État, 17 septembre 1854, Lefèvre Ghillet ; 11 février 1857, Becker; 5 décembre 1879, Tirebois), même si elle porte sur la totalité du train d'exploitation (C. d'Étal, 11 février 1857, Becker; 14 janvier 1858, Brenoi; 22 mai 1865, Bn/ ; 29 mai 1861, Viard)j même dans le cas où rexploitation aurait cessé avant le i*' janvier et oii les objets auraient été conservés peu de temps au-delà de cette date, en attendant Toccasion de les vendre (C. d'État, 8 mai 1867, i^œnette ; 16 avril 187<», Bérode).
290. Il n'échappera pas que l'application à la prestation des règles des contributions directes porte une sérieuse atteinte au principe qui est énoncé dans Tarticle 4 de la loi du 21 mai 1836 et en vertu duquel « la prestation peut être acquittée en nature ou en aident, au gré du contribuable ». 11 est manifeste que si la prestation est maintenue, alors que les personnes, les bùles <le somme ou de trait, les voitures n'existent plus à l'époque fixée pour l'exécution de la prestation, le contribuablo n'a plus la faculté de s'acquitter en nature, et la prestation revùt le caractère d'un impôt en argent. 11 en est do mémo si les personnes, soumises à la prestation, deviennent infirmes et, par conséquent, incapables de se livrer aux travaux des chemins. Ces atteintes ne sont pas les seules que subisse le principe qui vient d'ôtre rappelé. On a vu fn* 2^0) que les voitures sont imposables, môme quand leur forme ne se prête pas au service de la prestation, et les voitures qui se trouvent dans ce cns comprennent non seulement les voitures de luxe, mais encore des voitures d'agriculture absolument impropres au transport de menus matériaux. On a vu également (n" 279) que les voilures sont imposables môme quand le contribuable ne dispose pas de serviteurs pour les conduire.
291. La règle d'après laquelle les rôles sont établis à raison des faits existant au 1" janvier peut avoir comme conséquence
ciiEvixs vici.\.\irx. IG
Texonération des contribuables, bien qu'ils ne cessent pas réellement d*ètre les chefs d un établissement agricole. Ce cas se présente lorsque les objets imposables, tels que les ch^ vaux ou autres bètes de trait, ont été vendus avant le 1*' janvier et remplacés après cette époque. Aucune prestation ne peut ôtre demandée au contribuable qui, par suite de ce remplacement, n'a aucun animal en sa possession au 1*' janvier (C. d'État, 3décembre 1867, commune de Af^rff^^5; 12 mars 1888. Zimmermann; 7 août 1869, commune de Bertoncourt).
SECTION IV
CONFECTION ET PUBLICATION DES ROLES DE PRESTATION
§ 1. — États-matrices
292. Pour pouvoir asseoir l'impôt des prestations, il c^ nécessaire de procéder préalablement au recensement des pe^ sonnes et de tous les autres éléments imposables. C'est à ceit fin qu'est dressé un état désigné sous le nom d'état-matrice.
L'état-matrice présente, pour chaque article : 1* les noiti prénoms et domicile de la personne sur laquelle la taxe Ae' prestations est assise; 2° le nombre des membres ou serviteurs de la famille, celui des botes de somme, de trait ou d^ selle et celui des charrettes ou voitures attelées qui doivent servir de base à Timposition.
L'état-matrice est divisé en sections correspondant à celles du cadastre. Cette disposition, reproduite dans le rôle de prestation, permet à l'Administration, dans les communes formées do plusieurs humoaux, de répartir les prestataires en leur facilitant racoomplissomont de leurs journées ou de leurs tâches Mais, quand la oommuno comporte une seule agglomération la division en socli<ms no peut avoir que des inconvénients
[^ aussi le Ministre de Tlntérieur estime-t-il que, dans ce cas, la dirision dont il s'agit peut être abandonnée (Instructions du Ministre de Tlntérieurau préfet de l'Aisne, 12 mai 1874).
L'étaUmatrice est dressé de façon à présenter, par ordre alphabétique, les noms des contribuables. 11 est disposé de manière à pouvoir servir pendant quatre ans. Un certain nombre d'articles sont laissés en blanc, pour recevoir les additions reconnues nécessaires au moment de chaque revision amiuelle.
293. L'établissement de Tétat-matrice a lieu, pour chaque commune, par le contrôleur des contributions directes, assisté du maire, des répartiteurs et du receveur municipal (Règl. gén., art. l**"; — Instr. gén., art. 81).
L'ordre des tournées du contrôleur est réglé par le directeur des contributions directes, qui en informe le préfet. Les maires sont prévenus à Tavance par les soins de l'Administration des contributions directes, pour qu'ils convoquent les répartiteurs en temps utile. Le receveur municipal est averti parle trésorier-payeur général (Règl. gén., art. 3; — Instr. gén., art. 82).
Si le maire et les répartiteurs refusaient de prêter leur concours pour la rédaction de Tétat-matrice, le contrôleur, assisté du receveur municipal, procéderait à la formation de cet état, fui serait, dans ce cas, soumis par le directeur, et avec son ivis, à l'approbation du préfet (Règl. gén., art. 4 ; — Instr. gén., art. 83).
294. L'état-matrice est approuvé par le préfet lors de son renouvellement intégral (Règl. gén., art. 7; — Instr. gén., art. 84). Ce magistrat a le pouvoir de modifier les décisions de la commission des répartiteurs, contrairement à ce qui est admis en matière de contributions directes. Ce point est fixé par l'article 5 du Règlement général, aux termes duquel toutes les difficultés relatives à la confection de Tétat-matrice sont soumises au préfet. 11 a été confirmé par le Conseil d'Etat dans un arrêt du 4 décembre 1885 [Carnet), On peut s'étonner, au premier abord, de ce que les pouvoirs de la commission des répartiteurs soient moins étendus pour une simple taxe locale qu'à l'égard des impôts per<;us au compte du Tré-
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sor. Mais on fait remarquer (1) que cette commission lient uniquement ses pouvoirs d'une disposition réglementaire émi» née du préfet. En la chargeant de concourir à la confection de Tétat-matrice, le préfet avait, sans aucun doute, le droit de limiter l'étendue des pouvoirs de la commission : il lui a|)pa^ tenait notamment de se réserver la faculté de statuer sur les difficultés relatives à l'établissement de l'état-matrice, difficoltés au nombre desquelles figure celle de savoir si tel élément doit y ôtre compris.
§ 2. — Rôles de pi'cslation
1295. L'état matrice sert de base à la rédaction du rôle qui fait connaître annuellement, pour chaque commune, les divers prestataires et les taxes auxquelles ils sont imposés.
La préparation du rôle est confiée au directeur des contributions directes. A cet elTet, rétat-matrice lui est transmis aussitôt après sa confection ou sa révision. De plus, il est avisé par le préfet du nombre de journées de prestation votées par la commune ou imposées d'office (Rogl. gén., art. 8;-^ Instr. gén., art. 85).
Le rôle présente, pour chaque prestataire, le montant total en argent de la cote h laquelle il est assujetH, avec le détail à^ son évaluation pour chaque espèce de journée, d'après Tétatmatrice et d'après le tarif arrêté par le conseil général à^^ département, conformément à la loi du 21 mai 1836 (art. i) ^^ à celle du 10 août 1871 (art. 46, n" 7). Il porte en tête la met\ tion de la délibération du conseil municipal qui a voté les prcî?' talions ou de l'arrêté du préfet qui a ordonné une imposition d'office.
Après avoir été arrêté et certifié par le directeur des contrî butions directes, le rôle est soumis au préfet pour être rendt exécutoire (Règl. gén., art. 9 ; — Instr. gén., art. 86).
^96. 11 peut arriver que des erreurs ou des omissions aient été commises lors de la rédaction du rôle, et que TAdministra-
(1) GuiLLAU3iE, Traité pratique de la voirie vicinale^ n' 68.
S«n reconnaisse la iK^cessité d'y remédier au moyen de rétablissement d'un rôle suppléraentairt?.
Le lîèglement gén(5ral prévoit, djins son article 9, la confection d'un rôle supplémenfaire et porte iju'il devra être dressé lelamJ>me manière que le rôle primitil'. Il va sans dire qu'il le peut comprendre que îles coulriliuables imposables au !" janvier de l'année.
Malgré celte disposition règlemonlaire, édictée en vertu du loiivoir qui a été conféré au préfet par l'article 21 de la loi du )i mai I8;i6, le Conseil d'État juge maintenant que l'Admini?- Istiim n'a pas le droit d'émettre un rùle supplémentaire dans le cours de Tannée (C. d'Et-, 9 juin 1876, Ltiniberlhod ; i, 1S77, Comjjfignie lyonnaise dru (hnaibus ; 8 février 187S, Salot: 23 juin iS82, Arb'-;/; 5 mars 18S0, Laiterie rfe.v fermiers réunis ; 12 novembre 1886. Sucirté des fermiers réunis ; tenibre 1887, Roiitké-Déchanet ; l't février 1888, commurt? de Moyaur).
2»7. hiilépendiimnicnl du rôle, le directeur des contributions directes prépare les avertissements aux contribuables et les remet au préfet, en même temps que le rùle. Ces avertispeinents comprennent tons les détails porlésau rùle ; ils indiquent >K)n seulement la date de la délibération du conseil municipal w de l'arrêté d'imposition d'office du préfet, mais encore la •Jïledela décision rendant le rùle exécutoire. Ils contiennent, *n outre, une mise en demeure aux conlribuables de déclarer, <!»ns le délai d'un mois, à dater de la publication du rùle, s'ils (Etendent se libérer en nature, avec avis qu'» défaut de décla- 'i™. leur cote sera de droit exigible en argeni, aux termes de IWlicle 4de la loi du 21 mai 1836 (Hègl. gén., art. 10; — 'nslr. gén., art. 87).
- Publication du rAle
-!(B. I.e rùle et les avertissemcnis sont transmis au préfet, 3" fur et à mesure de leur réil:iction, par le directeur des
contributions directes. Le préfet envoie ces pièces, par VinU médiaire du trésorier-payeur général, au receveur municip Ce dernier remet immédiatement le rôle au maire de la co mune pour qu'il en fasse la publication.
La publication du rôle doit avoir lieu au plus tard le l"i vembre (Règl. gén., art. 11 ; — Instr. gén., art. 88). Il impo que cette prescription soit rigoureusement observée, sous pe de compromettre Taccomplissement des formalités qui doiv précéder l'exécution des travaux de la vicinalité.
La publication du rôle de prestation s'opère dans les forn prescrites pour les rôles des contributions directes, c'est-à-d par un avis rendu public à son de caisse et affiché. Elle certifiée parle maire sur le rôle même.
Aussitôt après la publication, le receveur municipal fait p venir, sans frais (1), les avertissements aux contribuai (Règl. gén., art. 12 ; — Instr. gén., art. 89).
299. Si le maire négligeait ou refusait d'effectuer la pul cation du rôle, le préfet y ferait procéder d'office par un dt gué spécial, en vertu de l'article 85 de la loi du 5 avril U (Règl. gén., art. 13 ; — Instr. gén., art. 90).
SECTION V
DIVISION DES PRESTATIONS EN NATURE ET EN ARGENT
§ 1. — Prestations acquit! ables en nature
300. D'après l'article 4 de la loi du 21 mai 1836, la pr tation peut être acquittée en nature ou en argent, au gré contribuable, et ce dernier est tenu d'opter dans un délai terminé. Le délai dont il s'agit a été fixé par le Règlem
(1) Le receveur municipal ne peut réclamer ni des contribuables, ni de la c mune, une rémunération spéciale pour la distribution des avertissements rel; aux prestations. 11 doit supporter les frais que cette distribution peut lui o sionner (Instruction générale du Ministre des Finances du 20 juin i art. 888).
général dans son article 10 : il est d'un mois à dater de la Publication du rôle.
Les déclarations d'option sont mentionnées sur un registre qui est ouvert à la mairie dès la publication du rôle. Ces déclarations sont reçues par le maire (1) et inscrites immédiate- Hieotà leur date ; elles sont constatées soit par la signature du contribuable, soit par une croix apposée par lui en présence de deux témoins, soit par Tannexion, au registre, du bulletin rempli, daté, signé par le contribuable et envoyé au maire après avoir été détaché de la feuille d'avertissement (Bègl. gén., art. 14 ; — Inslr. gén., art. 91).
A Texpiration du délai d'un mois, c'est-à-dire au plus tard le
^.•' décembre, le registre d*option est clos par le maire (2), puis
transmis au receveur municipal, qui le vérifte et en annote
les indications dans une colonne spéciale du rôle (Règl. gén.,
•art. 15 ; — Instr. gén., art. 92).
Dans la quinzaine qui suit, le receveur municipal dresse
et envoie au préfet un extrait du rôle comprenant, suivant
Vordre des articles, le nom de chacun des contribuables qui a
dfelaré vouloir s'acquitter en nature, ainsi que le nombre de
journées d'hommes, d'animaux et de voitures qu'il doit exé-
<^ter et le montant total de sa cote.
C'est cet extrait de rôle qui permet au maire, assisté de l'agent voyer cantonal, de faire exécuter les prestations en nature, ainsi qu'il sera indiqué ci-après (n"G<_)2, 609, 616, 618).
§ 2. — Prestations acquittables en argent
301. Ces prestations se divisent en deux catégories: celles lui sont dues par suite de non-option pour Tacquit en nature et celles qui sont dues par suite Je non-exécution des travaux
(1) Si le meure rofusait de recevoir les déclarations d'option, le préfet y pourvoirait par un délégué sp<^cial en vertu de l'îirticle 85 de la loi du 5 avril 1881 (^^t- gén., art. 13 ; — Instr. gén., art. 90).
(2) Les prestataires ne peuvent exercer leur droit après Icxpiration du délai <l'im mois. Si donc leur déclaration d'option est faite nprés la clôture du registre, ils sont tenus de s'acquitter en argent (G. d'L.tat., 2o avril 1879, Couillon- ^(n'geou ; 13 février 1883, Teste),
demandés au prestataire. On les désigne couramment sous I noms de non-options et de non-exécutions.
La loi du 21 mai 1838 porte explicitement, dans son article que les non-options sont de droit exigibles en argent. Gel disposition est rappelée par l'article 1 1 du Règlement génén
Le montant des non-options se déduit des déclarations con gnées au registre d'option. 11 est indiqué par le receveur m nicipal sur Texlraitde rôle dont il vient d'être question (Rèj gén., art. 16; — Instr. gén., art. 93). Les non-options so donc connues dès l'ouverture de l'exercice auquel se rapporte les prestations.
Quant aux non-exécutions, la loi de 1836 passe sous siien le droit pour l'Administration d'en exiger la valeur en argei Le Règlement général, dans son article 35, prévoit ce recc vrement en argent, dont le principe a été d'ailleurs consac par la jurisprudence (G. d'Etat, 20 juillet 1853, Tussoi 12 juin 1860, Rougièras ; 11 décembre 1867, Debout ; 8 e vembre 1872, Rabot ; 8 mars 1878, Musson ; 11 juin 18J Jean ; 19 juin 1885, Pigouche ; 11 juin 1886, Thibaut 2A mai 1889, Prunier ; 30 novembre 1889, Husson).
302. La cote ne peut d'ailleurs être convertie en argei pour défaut d'exécution, que si le contribuable a été préalabl ment requis, dans les formes voulues, d'effectuer en nature 1 prestations auxquelles il était imposé (G. d'Etat, 26 juillet 182 Fouassier ; 3 juin 1852, Nabonne ; l*'' décembre 1858, Lafom 27 avril 1870, Ibled ; 9 mai 1873, Rochard),
SECTION VI
RÉCLAMATIONS RELATIVES A L'INSCRIPTION AUX ROLES
303. L'inscription d'un contribuable au rôle des prest lions peut donner lieu à des réclamations de deux sorte Lorsque le contribuable croit être imposé à tort, parce que 1 conditions légales ou réglementaires relatives à sa personne aux autres éléments de la prestation ne sont pas remplies.
peat former une demande en décharge ou réduction. Lorsque le ooatribnable croit pouvoir obtenir Texonération totale ou fMirtielle de ses prestations en invoquant des circonstances exceptîoiinellos qui font obstacle à Tacquittemcnt de la taxe, illui est loisible de former une demande en remise ou modératim. Dans le premier cas, le contribuable s'appuie sur la violation d'un droit, et il a recours à la juridiction contentieuse ; d&ns le second cas, il sollicite une faveur et il agit par la voie ^cicuse.
§ !• -~ Demandes en décharge ou réduction
304. Délai dans lequel les demandes doivent èti*e présentées. — Les prestations étant assimilées aux contributions directes , en ce qui concerne le recouvrement, on avait pensé tout d'abord que le délai de trois mois, prescrit par l'article 28 de la loi du 21 avril 1833, devait courir à partir de 1 21 publication du rôle (Loi du 4 août 1844, art. 8). Mais, ainsi que Ta fait remarquer le Ministre de Tlntérienr dans sa circulaire du 12 décembre 1846, si le rôle est publié u Tépoque du 1*' novembre, les deux mois qui suivent sont exclusivement ^nsacrés à Taccomplissement des diverses formalités qui doivent précéder le recouvrement, et le rôle ne devient r<^'elle- ^ent exécutoire qu'à dater du {"janvier de l'année à laquelle ^' s'applique. Il a été admis, en conséquence, <|ue lo dniai <le *''ois mois court à partir du 1" janvier, lorsque la puhlication ^ eu lieu avant cette époque, et à partir Je la puhlicalion du '^^le, lorsqu'elle a été faite postérieurement au 1"' janvier (^.dl:tat,18avrili8i5,Po/^/;2juilletl801,^^V>;w^•f)a()^Uls^f, ^^iU^r;iQmiiiiS8i, Descamps /Saoùt l8S4,.SV///.s ; 31 juillet 1SS5, ^«5f/î^re ; 5 février 1886, Lance lo l ; 14 mai 1SS(), Penudet ; " août iSS6, Fréchède ; 4 novembre 1SS7, lirlorf/pi/- Fontaine), Cette règle ne s applique qu'aux prestataires ayant hMirdo- ^ûcile dans la commune. Quand il n en est pas ainsi et, par ^nséquent, quand le contribuable a quitté la commune avant la publication du rôle, le délai de trois mois court à partir du jour où le contribuable a eu connaissance de son imposition au moyen d'un avertissement ou d'un acte de i)oursnit(5 (C. d'État, 12 juin 1860, Mutait; 6 août 186 1, Godard ; 20 s(»p-
tembre 1865, Asselin ; 12 décembre 1871, Dubois ; 24 d( cembre 1875, Lebas; 12 juillet 1882, ^eawcar/; 21 juillet 188: Guimard ; 7 décembre 1883, Mouchard ; 4 janvier 188 Ordioni ; 23 janvier 1885, Caradan),
305. Les dispositions de Tarticle 4 de la loi du 29 d cembre 1884 sont applicables en matière de prestatior Lorsque des cotes sont indûment imposées dans les rôles, p suite de faux ou de double emploi, le délai pour la présenl tion des réclamations ne prend fin que trois mois après que contribuable a eu connaissance officielle des poursuites recouvrement dirigées contre lui par le receveur municif (C. d'État, 19 février 1892, Tachard; 23 novembre 1895, Coi boideix).
Mais s'il n'y a réclamation qu'à l'égard d'un des élémer de la taxe, l'inscription au rôle n'étant pas contestée pour 1 autres, il n'y a pas faux emploi au sens de la loi du 29 d cembre 1884, et le contribuable ne peut dès lors se prévaloir la disposition édictée par l'article 4 de cette loi (C. d'État, 3 \ vrier 1888,Lyon«e; 23 novembre 1889, Blanc ; 30 janvier 18r Gatellier-Proust ; 27 févrierl892, Brochard;2^yv\\ 1892, GaU 17 juin 1892, Ballot; 23 juillet 1892, Pidoux),
Iiistriiciioii el jugement des demandes. — L
demandes doivent être instruites comme en matière de conli butions directes, c'est-à-dire suivant les formes établies p les lois des 21 avril 1832, 29 décembre 1884 et 21 ju let 1887.
Ces demandes peuvent être libellées sur papier libre, qi que soit le montant de la cote qui fait l'objet de la réclam tion (1). La disposition de l'article 28 de la loi du 21 avril ISc qui dispense du droit de timbre seulement les réclamatio relatives à des cotes inférieures à 30 francs, n'est donc p applicable en matière de prestations. Cela tient à ce que Vi ticle 5 de la loi du 28 juillet 1824, qui est toujours en viguei porte que les dégrèvements sont prononcés sa?is frais, La d: cussion qui a précédé le vote de cet article, à la Chambre d
^(1) Art. 19 de rinstruction générale sur les réclamations arrî^tée le 30 ji vier i3d'? par le directeur général des contributions directes el approuvée par Ministre'des Finances {Ann.des Ch. vie,, 1893-1804, 2* partie, p. 33).
députés, ne laisse aucun doute sur la portée à attribuer aux termes de la loi.
Les réclamations doivent être accompagnées de la quittance des termes échus, conformément à Tarticle 28 de la loi du
21 avril 1832, mais seulement dans le cas où ces réclamations concernent des prestations rachetées en argent (1) (C. d'Etat,
22 novembre 1895, Sala).
307. Les demandes sont adressées au préfet ou au sous> préfet, communiquées aux répartiteurs, puis vérifiées par le contrôleur et le directeur des contributions directes.
Si le directeur est d'avis qu'il y a lieu d'admettre la demande, il fait son rapport et le conseil de préfecture statue.
Dans le cas contraire, le directeur exprime les motifs de son opinion et transmet le dossier à la préfecture ou à la sous-préfecture. Le réclamant est invité à en prendre communication et à faire connaître, dans les dix jours (2), s'il veut fournir de nouvelles observations, ou bien recourir à la vérification par voie ^'experts.
Le droit de réclamer une expertise a été consacré par la jansprudence(C. d'État, 13 mai 1869, Lanfranchi; 14 avril 1870, Pinsard; 26 décembre 1870, Guglielmi ; 25 juin 1875, Coitlon), Toutefois, l'expertise pourrait ne pas être ordonnée, si l'auto- '"'té appelée à statuer sur la réclamation la jugeait inutile (G. d'État, 14 avril 1870, Guéganh),
Les opérations de l'expertise sont confiées à deux experts dont l'un est nommé par le sous-prétet et Taulre par le réclamant (Arrêté consulaire du 24 lloréal an Vlll, art. 5). En cas de désaccord entre ces deux experts, une tierce-expertis(» peut ^tre demandée par l'Adrainistralion ou par le réclamant. Le liers-expert est désigné, sur simple requête de la partie la plus diligente et sans frais, par le juge de paix du canton iLoi du 29 décembre 1884, art. 5).
Les experts ne sont pas tenus de prêter serment ;C. d'Ktat, 23 mai 1873, Benoit).
(4) Jurisprudence du ministère de rintéricur '.In/i. des Ch. vie, 1893-1894» ^' partie, p. 417).
. (2) Les pièces doivent rester pendant ces dix jours en déput à la préfecture ou * J* Sous-préfecture. S'il n'en est pas ainsi, cette circonstance constitue un vice ^ 'natruction de nature à déterminer l'annulation de l'arrêté intervenu sur le fond ^^ 'a réclamation (C. d'État, 20 mars 18n2, de Gardonne).
308. Les prestataires qui se croient imposés à tort pciivei suivre une autre procédure que celle qui vient d'être indiquée
D'après la loi du 21 juillet 1887 (art. 2), ils ont la faculté d faire leur déclaration à la mairie du lieu de l'imposition dar le mois qui suit la publication du rôle de prestation.
Cette déclaration est reçue, sans frais ni formalités, sur u registre tenu à la mairie ; elle est signée par le réclamant o son mandataire.
Si la déclaration, après examen sommaire, a pu être imm( diatement reconnue fondée, elle est analysée par les ageni des contributions directes sur un état qui est revêtu de lav du maire et des répartiteurs, ainsi que de celui du contrôlev et du directeur. Le conseil de préfecture prononce ensuite dégrèvement.
Si, au contraire, la déclaration n'a pas élé portée ou maii tenue sur l'état dont il s'agit, le prestataire en est avisé et il la faculté de présenter une demande en dégrèvement, dans h formes ordinaires, dans un délai d'un mois h partir de la dal de la notification, sans préjudice des délais fixés par les lo des 21 avril 1832, art. 28, et du 29 décembre 1884, art. 4.
«I09. Par suite de l'assimilation dos prestations aux contr butions directes, au point de vue dos demandes en décharjï ou réduction, c'est au conseil de préfecture qu'il appartient c statuer sur ces demandes.
11 apprécie, conformément aux règles des articles 130 et !• du Code de Procédure civile, comment les frais d'expertise de tierce-expertise doivent ôtre supportés par la partie tj succombe (Loi du 29 décembre 1884, art. 5). 11 s'ensuit cj les frais peuvent être répartis entre les parlies, lorsque cliacu succombe sur un ou plusieurs chefs.
Comme en matière de contributions directes, il n'y a f lieu de prononcer de condamnation aux dépens sur dos réc mations relatives à l'imposilitm dos prostations (C. d'État, 12 ja vier 1850, Martine; 26 juillet 1851, Fournier; 3 juin 18c Nabonne),
310. Pour certaines contribulions directes, le conseil préfecture a le droit d'opérer des mutations de cotes. Il n'a p ce pouvoir à l'égard des prestations. Quand il prononce, <
bvcurd'un contribuable, la d(^cliargo iViuu* cr»lo <U' pn*««t;itioii. il De peut donc mettre cette cote à la char}:<* d'un ;iiiln» ronlrikuable, par voie de mutation (C. d'Ktat. '^.J diVi»mhrr» l^ii, \e\i\e Brillani ; 8 mars 1851, do Saint-Aif/naii ; lîi mai lK5i, Robert; 29 juillet 1859, liamhsson ; li jaiivirr Is^i, Ipihoi^; 27 juin 1879, Vitalis).
31 1. Reeoiii*» eoiifrc l<^» défisioiiN «In €«<»fiH«*fl d«*
préfecture. — Les décisions du conseil d<* (in-fw-tun» «ont
susceptibles d'un recours devant le Conseil d'Ktat. dan^ï un
dëlaide deux mois a dater de la notification do la dori^ion I^oi
du 22 juillet 1889, art. bl).
Le recours peut ùtre formé >oit par |o«* ('r,nfrihijablo«.. -oit par les communes. Ces demièros peuvonl. «n <'iï<*l. ;jvoir int^"*rOt à contester un dégrèvement qu'»*lIo- <-on«id*'n'rai<'ril < **uïuv accordé à tort, puisque ce dégrêvi-m^-nt n^duiniit h*- r<'»i-oiirr<-« communales.
Dans ce dernier cas, le pourvoi e-l f'»nn'' par !<• luHir*' -nr la seule délibération du conseil niiirjioi|;il. «an^ qu'il -oïl besoin de Tautorisation du con*oil d" pr<ff«-':luro Iri^^tr. î."''n . airl. 1,^5 .
•Mli. Les rt-cour* |>euvent ^rt:*r "X'rpy-*. ' ^mr/j*- '-n f/j:j''-f- <i<' contributions directe*, san* !" rnifi.-*- •• î r.i i\'p -r I:- I »^ii ven t •'• t re d «^ posr • *'>i t ?i u -'•:•-: ^ ri : • j-'-' --ri. l i •,,'.-- I •' Klat. s«»it à Id pn-f»-rtur*r. -oi: h .--i - ; — ;r- •• ' .?- f». r,- • • dï'ux derniers i:*a*. il» ny^-^nt ^:=ir>:/i r ; 4? '• ;.?-';•■ ::■. . ;.'iQrJal gôn»-ral du Con»*rii -i h" î L-j j- :^i . -• *' "'
L»^s rrc«>iir§ j-ruv*-:jt ^tr^ jioi j.'.* - .: ; <: ;• .• ..; ••• : -•- *;
«2 — Dfrib>j*4^r^ *• f^fï*'*-^ '-^j //#'-^'3*'r4t*'>fi
tembre 1854, Burlard; 20 novembre 1856, Richard; 1*' juin 18&Î Masson; 28 mars 1884, Raguet).
Les demandes en remise ou modération ne sont pas de compétence du conseil de préfecture (C. d'Ét., 20 novembre 18&^ Richard; 18 décembre 1862, Bazin; 19 mars 1864, commur de Brasseuse; 19 mars 1886, Rey).
Elles doivent être soumises au conseil municipal auquel appartient d'accorder la remise ou la modération de la col* sous l'approbation du préfet (C. d'État, 19 mars 1864, commur de Brasseuse; 14 juin 1864, Collé).
Et la décision prise par le préfet n'est pas susceptible d'êti attaquée devant le Conseil d'État par la voie contentieux (C. d'État, 16 juillet 1886, Gerbon).
SECTION VII
{$ 1. — Affectation des prestations
314, Les prestations peuvent ôtre appliquées aux chemin vicinaux de toute catégorie.
Elles peuvent ôtre affectées aux travaux de toute nature, pa conséquent, aussi bien aux travaux de construction qu'à ceu d'entretien.
Sur ce dernier point, la loi du 21 mai 1836 est assez obscure D'après Tarticle 2, les prestations ne paraissent établies qu' pour pourvoir à Ventrelien des chemins vicinaux. Plus loin l'article 8 porte que les contingents communaux demandé pour les chemins de grande communication sont acquittés, e partie du moins, au moyen des prestations, et, d'après le § de Tarticle 7, ces contingents sont fixés suivant la proporti^ dans laquelle chaque commune doit concourir à Ventretien ^ la ligne dont elle dépend. Mais il y a lieu de remarquer qu'a^ termes du § 2 de Tarticle 7, le conseil général désigne les cor
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mnoes qui doÎTent contribuer à la construction ou à Fentr^tien dechaque chemin de grande communication. On ne s*expliquenit pas cette désignation des communes intéressées à la constroction des lignes de grande communication, si elle n'était pas soivie de la fixation de leur contingent dans la dépense de construction. Aussi le Conseil d*Ëtat a-t-il toujours reconnu le droit d*affecter les contingents communaux aux travaux de eonstniction des chemins de grande communication «Avis du 29 jaillet 1870 (1); — Arrêt du 21 juillet 1869. commune SYzeure).
A l'égard des chemins d'intérêt commun. la loi du 21 mai \KM\ ne comporte aucun doute sur la nature des travaux auxquels peuvent s^appliquer les contingents des communes : Tarticle 6 de cette loi chai^ le préfet (maintenant le conseil général; de déterminer la proportion dans laquelle chaque commune doit concourir tant à la construction qu'à Ventretien des chemins.
En ce qui concerne les chemins de grande communication ^t d'intérêt commun, la loi du 10 août 1871 s*est exprimée* 3vec plus de clarté en comprenant dans les attributions du ^nseil général « la désignation des communes qui doivent ^iicourir à la construction et à tentretien desilits chemins et '^fixation du contingent annuel dechaque commune. >>
Cest donc seulement pour les chemins vicinaux ordinain*s 9^0 les ressources spéciales de la vicinalité semblent unique- '^ont destinées à l'entretien, d'après les termes do la loi du -1 mai 1836.
Il est cependant manifeste que cette loi. «mi autorisant h* vi»t«* ^^s prestations et des centimes spéciaux, n'avait pas i-xcln-iv»»- ^ent en vue l'entretien des chemins vicinaux. 0*ux de ros ^«^«mînsqui étaient parvenus à l'état d'entretien se trouvaient ^*ors en petit nombre ; tous les autres exi^^taient dans des eon- ^■tions très imparfaites de viabilité. La loi a eu certainement f^^^ur objet de donner aux communes les moyens d'amener ces ^^rniers chemins à un état plus complet de viabilité.
En fait, les prestations sont em[)loyées aux travaux de toule ^^lure, aussi bien à ceux de grosses réparations et de con<- ^ ^notion qu'à ceux d'entretien, et celle destination des presta- ^^ns a été consacrée par le décret du 3 juin iS80 portant
(l) Les Conseils généraux, t. 1, p. 319.
règlement d'administration publique pour Tcxécution de la h du 12 mars 1880 sur rachèvemcnt des chemins vicinaux. L'ai ticlc 3 de ce décret dispose, en effet, que les communes doivei affecter aux travaux à subventionner le reliquat de leurs rei sources spéciales, c'est-a-dire la portion disponible de leu: trois journées de prestation et de leurs 5 centimes spécial ordinaires. Le décret dont il s'agit exige donc, le cas échéan Tapplication des prestations aux travaux neufs des chemii vicinaux (n* 482).
§ 2. — Imposition d'office des pi-estations
ÎM5. Ainsi que l'a exposé le Ministre de l'Intérieur, dans so Instruction du 24 juin 1836 (art. 5), Tune des principales caus( du peu d'efficacité de la loi du 28 juillet 1824 était l'absenc de toute sanction au principe qui met les dépenses deschemii à la charge des communes. Aussi la loi du 21 mai 1836 ii s'est-elle pas bornée à fournir aux communes les ressource propres à assurer l'exécution des travaux de la vicinalité : elj a investi le préfet, parles articles 5 et 9, du pouvoir d'iniposi d'oflice les communes quand l(»s conseils municipaux, mis e demeure, n'ont pas voté les prestations nécessaires.
îilO. On vient de voir (n° 314) que les prestations peuvei être votées par les communes pour la construction, comm pour l'entretien. II ne s'ensuit pas que, faute de procéder à c vote pour ces deux catégories de travaux, l'imposition puiss être prononcée d'office dans tous les cas.
La jurisprudence a dû établir une distinction à ce sujet.
Kn ce qui concerne les chemins vicinaux ordinaires, il es admis que, si le préfet a le droit d'imposer d'oflice les coni munes jusqu'à concurrence de trois journées de prestation pour les dépenses d'entretien (1) de ces chemins, il n'en e^
,1) Toutefois, il ne faut pas limiter d'une manière trop stricte le caractère de iî'uvaux d'entretien Dans son avis du 29 juillet 1870, le Conseil d'État déclai qu'on assimile avec raison à ces travaux ceux de réparation ou d'amélioratio qui n'ont pour objet que d'amener un chemin existant à un état plus ou moin complet de viabilité.
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|Mi8 de même pour les dépenses résultant de l'ouverture, du
redressement ou de l'élargissement desdits chemins (Avis du
Conseil d*État du 29 juillet 1870 (1) ; — Décret du 25 juin 1875
eonolantdeuz délibérations du conseil général de la Dordogne).
En ce qui a trait aux chemins de grande communication et
d mtérèt commun, au contraire, l'imposition d'office peut i^tre
ordonnée par le préfet pour les dépenses de construction comme
pour celles d'entretien (Avis précité du Conseil d'État du
29 juillet 1870).
317. Quant aux moyens à employer pour imposer d'office des journées de prestation, ils sont très simples, et ils ont ^té décrits dans rinstruction ministérielle du 24 juin 1836 <«rl. 5).
Le préfet met la commune en demeure de voter le nombre
de journées nécessaires. Faute par le conseil municipal de se
<50ttrormer à cette invitation, le préfet prend un arrêté pour
ordonner Timposition d'office de ces journées. Cet arrêté est
T^otifié au maire de la commune, ainsi qu'au directeur des
<^ntributions directes pour servir à la confection du rôle (Inst.
«en., art. 70).
Une difficulté peut se présenter, s'il n'a pas été établi d 'état- Patrice. Ce cas est assurément très rare à l'heure actuelle ; ^pendant, il peut se produire dans certaines communes large- ^^^i desservies par des routes nationales ot départementales. I^ns ce cas, l'état-matrice doit être rédigé d'office, si l'au- '^^''ité municipale refuse son concours dans l'intention de paravSer l'action de Tautorité supérieure.
^ 3. — Recouvrement des prestations exigibles en argent (2)
^18. Aux termes de l'article 5 de la loi du 18 juillet 1824, t'ecouvrement des prestations acquittables en argent s'opère ^^^me en matière de contributions directes.
- ^) I^es Conseils généraux^ t. 1, p. 319.
^^)En ce qui concerne l'exécution des prestations acquittables en nature, voir *^^ n-S98el suiv.
cmanis ticixauz. i''
Il s'ensuit que les cotes payables en argent soit pour non option, soit pour non-exécution, sont exigibles par douzièmes mais le premier paiement fait par le contribuable doit corn prendre les douzièmes échus (Instr. gén., art. 97).
Il en résulte aussi que les poursuites à exercer, pour la ren trée des cotes exigibles en argent, sont faites comme pour le contributions directes (Instr. gén., art. 98).
Les receveurs municipaux sont responsables envers les coni munes du recouvrement des prestations, comme du recouvre ment de toute autre ressource communale (1).
§ 4. -— De la réforme de l'iinpôl des prestations
319. Pendant longtemps, on a considéré l'impôt des près tations comme formant la partie principale des ressources de la vicinalité.
C'est pour mettre cette erreur en évidence que nous avons publié, dans la Bévue générale d'Administration {2)y une étude au sujet « du nombre de centimes additionnels perçus au pro fit de la vicinalité ».
Cette étude s'appliquait au département de la Marne oîi nous remplissions les fonctions d'agent voyer en chef. Nous avons montré que les 5 centimes spéciaux ordinaires, dont on opposait souvent le produit à celui des trois journées de prestations, n'occupaient qu'une place bien modeste au milieu des centimes de toute nature perçus pour le service des chemins vicinaux.
En 1887, la moyenne, pour le département de la Marne, était de 47 centimes au moins, et cette moyenne était très éloignée du maximum, qui atteignait 119 centimes. Sur les 662 communes du département, il y en avait 432 qui supportaient plus de 40 centimes do toute nature.
Bien que, dans ce département, le produit des rôles dprestations fut relativement considérable, puisqu'il était dJ 1.105.463 francs en 1887, il se trouvait bien inférieur au prcz
(i) V. auxn- 700 cl suiv.
(2; 1889, t. HI, p. 3o"i.
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^tdes centimes qui s'était élevé à i. 038.622 francs i '. soit à mmtié en sus.
Dans Fétude précitée, noas présumions qu'il devait en être de même pour tonte la France. Cette prévision a ét^ confirma par le travail auquel le Ministre de Tlntérieur a fait procéd«fr quelque temps après.
Les résultats de ce travail figurent dans un tableau anneié
An Rapport de M. le député Dupuy-Dutemps 2, et intitulé :
Ressources tirées de Vitupôi direct pour alimenter le budyet d^
^ vicinalité. On y voit qu*en 18S8 le produit des centimes de
^oute nature, communaux et départementaux, s'est élevé à
^4 millions environ, tandis que le produit des rôles de pre?^ta-
^i«ns n'a été que de 58 millions. Les centimes ont donc fourni
I& moitié en sus du produit des prestations. Il y a m^me des
départements où le produit des centimes a été le triple de celui
d.cs prestations.
320. Il résulte de ces renseignements que si l'on fait abs- ^ Traction des ressources éventuelles, telles que subvention*^ indostrielles, souscriptions particulières, subventions iUi l'Etat. les ressources de la vicinalité se divisent en deux parts : l'unr- ^^i est demandée à Timpôt direct, sous forme de centime-» cornniimaux et départementaux ; l'autre qui eisl demand<^'e aux usagers des chemins, sous forme de proslalions.
La première question à résomlre, dans la r«'îorrii'* d<.'> |»n'*t«tions, est celle de savoir si les usagers (\'A\^*u\. '-n |iri!i«ijK-. fournir une contribution spéciale.
Nous considérons comme très rationna*! !<• sv-Imip* m ni ro::- S'ste à faire payer les dépenses de la \i inalil*'-. [.ji-ii'* \n\ ^ ^iisemble des habitants en raison de leii. ^ fa^u'l '*-. it-ivii*' inr
(^) Voici le détail de eette lomme :
{1. — Centimeê communaux i •< . -.
CentiiDes spéciaux ordinaires :r T.'j.i
Centimes spéciaux extraordinaires . WZi
Cenlimes pour insuffisance de revenus i-'.'mj
Centimes pour impositions extraordinaires •!.'<:.
I î. ^ Centimes déparlemo, 'i" > t . ^* o i* s
l*«C^) Rapport an nom de la Commission chargé'' ri'.- IV-xM-i-^n (!•' I-i V' '*>:■. .n: (iu ^^pôt des prestations (Séance de la Chambre d " d:;iui ■!! iU 27 julii ihjI .
les usagers des chemins en raison de l'usure qu'ils déterminent.
Ce système est celui de la loi du 7 juin 1845 qui partage les frais de consiruction des trottoirs entre la commune et les propriétaires riverains. L'établissement des trottoirs intéresse Tensemble des habitants de la localité, ce qui justifie la quotepart de la commune ; mais il intéresse plus particulièremenl les propriétaires des bâtiments au droit desquels les trottoii doivent être construits, ce qui justifie la quote-part spéciale Ai ces propriétaires.
La situation est analogue pour les chemins vicinaux.
32 1 . Si Ton admet le principe d*une contribution spécial pour ceux qui usent les chemins, il s'agit de rechercher com ment cette contribution doit être établie.
Des indications peuvent ôtre tirées de Texamen des incon vénients que présente l'organisation actuelle des prestations
Nous signalerons d'abord l'inconvénient provenant de cett circonstance que les prestations sont votées en nombres entier de journées (n** 257). Il en résulte que le produit des presta tions peut excéder les besoins. Si, par exemple, la journée d prestation vaut 600 francs, et s'il est nécessaire d'avoiis l.iOO francs pour couvrir les dépenses prévues, on est amenù^ à demander trois journées de prestations, qui produisent 1.800 francs. On réclame 400 francs de plus qu'il ne faut.
Les ressources ne sont donc pas susceptibles d'être créées manière à ôtre toujours sensiblement égales au montant d dépenses qu'il suffirait d'effectuer. Quand il y a excès de re sources, il faut que le service vicinal avise aux moyens l'utiliser (1). On subordonne alors les dépenses aux ressourc tandis que c'est le contraire qui devrait avoir lieu.
Nous devons reconnaître que cette manière de procède produit d'importants résultats. Pendant longtemps les pre^ tions ont été votées en quantité supérieure aux besoins de 1'^ tretien et, grâce à cet excédent de ressources, beaucoup chemins ont pu être améliorés et même construits.
(1) La loi du 21 juillet 1870 fournil un moyen d'obvier à rinconvénient €l nous indiquons, en pcrnietlanl d'alTecter l'excédent des prestations aux chemil^ ruraux. Mais, par suite des conditions imposées aux communes, cette loi l> re<ju qu'une application très restreinte (n* 526).
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Mus, aojourd*hiiif on peut se demander s'il ne conviendrait pis de séparer les travaux d'entretien des travaux d amélioration et de construction, auquel cas les ressources normales de II TidnaUté seraient exclusivement affectées à l'entretien. Qauit aux travaux d'amélioration ou de construction* ils wnioit exécutés à l'aide des diverses ressources susceptibles d*y Mre employées, et notamment des souscriptions des intélesséi.
Quoi qu'il advienne à ce sujet, il est à retenir que le système eetael avec le vote des prestations par nombres entiers de joornées comporte des écarts trop considérables entre les trois i^aleors qui, seules, peuvent être adoptées pour le produit des pettations. Il serait assurément préférable que Ion fût à même de graduer davantage le produit des prestations, de manière i pouvoir tenir les ressources sensiblement égales au montant des dépenses à prévoir. Nous indiquerons plus loin une solution qui se prête à la réalisation de cette disposition (n"" 334).
32â« Les prestataires se divisent en deux catégories : les pi*estataires-manœuvres et les prestataires-voituriers. Les premiers exécutent les travaux qui n'exigent que les bras de '*homme, tels que le ramassage, l'extraction, le cassage, le '^épandage des matériaux ; les seconds effectuent les transports, y compris le chargement et le déchargement des muté- '^iaux.
Les prestataire», imposés uniquement pour leur ]>ersonne ou ^elle des membres et serviteurs de la famille, appartiennent Nécessairement àt la catégorie des prestataires-manœuvres.
Quant aux prestataires imposés pour leurs chevaux et voilures, ils constituent des prestataires-voituriers, si lo nombre ^es personnes portées à leur compte au rôle des prestations U'excède pas celui qui est nécessaire pour la conduite des attelages. Dans le cas contraire, les eonlribuahles peuvent être tenus de se libérer, partie comme prestataires-voituriers, partie comme prestataires-manœuvres.
Dans ce dernier cas, lorsque la prestation s acquitte en tâches, les contribuables se plaignent souvent des travaux de main-d'œuvre qui leur sont assignés, et ils demandent à effectuer leurs tâches exclusivement en transports.
Ce mode d'acquit est en effet accepté sans récrimination
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aucune, surtout quand un délai d*une étendue suffisante < donné aux prestataires, de manière à leur permettre de choii le moment qui leur convient pour l'exécution de leurs trai ports. Ainsi que Ta dit M. le sénateur Labiche dans son Ra port au nom de la Commission chargée d'examiner la réfon de rimpôt des prestations (1), « la prestation des voitures des animaux est un des rares impôts qui rapportent plus la commune qu'ils ne coûtent au contribuable ».
11 n'en est pas de même de la prestation qui est dems dée en travaux de main-d'œuvre. Le cassage des matériai notamment, est repoussé par les contribuables dans une mesi qui ne pourra aller qu'en grandissant.
Aussi, nous estimons que l'amélioration capitale à appor au régime des prestations est celle qui consisterait à supprin les prestataires-manœuvres, et, par conséquent, à ne lais subsister que les prestataires-voituriers. Nous ferons rem quer que cette mesure ne ferait pas disparaître entièrem» la prestation individuelle, puisque les prestataires-voituri auraient à employer les hommes nécessaires à la conduite < attelages, ainsi qu'au chargement et au déchargement.
323. Dans cette solution, les prestataires-voituriers rep senteraient les usagers des chemins qui, d'après lesconsidc! tions exposées au n** 320, doivent être tenus de fournir i contribution spéciale.
Mais il conviendrait que cette contribution fût établie d'ap des éléments qui, autant que cela est possible en pare matière, donnent la mesure de l'usure causée par les con buables. Ces éléments ne sauraient être h la fois les anima les voilures et les conducteurs des attelages, c'est-à-dire éléments qui servent actuellement à établir la taxe des pi tataires-voituriers. 11 nous semble ([u'il suffirait d'adof purement et simplement les bôles de somme, de trait ou selle. Tels seraient les seuls éléments sur lesquels serait asi la contribution spéciale à imposer aux usagers des chemi
324. Pour les raisons que nous ferons valoir au n*" 617, contribuables ayant opté pour Tacquît en nature ne po
(1) Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 19 févner 1895.
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niait se libérer qa*àlm tâdie. II ne serait plus dès lors nécessaire de beser leur cote sur un certain nombre de journées à iboniir. D saffirait d'attribaer une taxe à chaque espèce d ani- ■ttux.
Grtte solution, dimtoons n*avons pas besoin de faire ressortir la simplicité, oooiportenit, an point de vue de la création des ressoarees, l^âastidté dimt nous avons signalé, au n* 32t « les avanlages.
325. La prestation serait donc remplacée par une taxe qui serait pa^ée à raison du nombre des bétes de somme, de trait ou de selle.
Le mot « prestation » disparaîtrait. On lui substituerait celui de « taxe des chemins vicinaux »« ou tel autre terme qui serait ^^té pour dénommer la taxe dont il s*agit.
Nous croyons devoir signaler Tintérèt qu'il y aurait à modifier radicalement la base de la contribution demandée aux usa- &n des chemins. Si la prestation évoque le souvenir de Tantienne corvée, c*est parce qn*elle est établie sur l'obligation ^ni est imposée aux habitants de fournir un certain nombre ^e journées de travail. Il nen serait plus de mùme si ces «habitants étaient tenus de payer une taxe calculée d'après des éléments déterminés, tels que les nombres d'animaux ù leur ^nrice.
On peut citer, à ce sujet, ce qui se passe en matière de ^rage des cours d^eau non navigables ni flottables. Ce curage institue Tentreticn des cours d'eau. Dans un grand nombre ^^cas, les riverains en ont la charge, chacun au droit de sa Propriété. Comme les prestataires, ils ont la faculté d'effectuer ^^-mêmes les travaux, c'est-à-dire de se libérer en nature, ^tite de quoi la dépense des travaux est exigible en argent. Or, la contribution ainsi imposée aux riverains ne donne P^^ lieu aux griefs qui sont fornnilés contre la prestation. II en ^f ^ait tout autrement si, au lieu de régler l'obligation des ^Verains à raison des longueurs de rives, on leur demandait ^ certain nombre de journées de travail pour les employer au ^^age des cours d'eau.
11 conviendrait donc, à notre avis, de transformer complè-
^ment Tassiette de la contribution à fournir par les usagers
^^s chemins. Il ne devrait plus être question de journées de
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travail pour établir cette contribution. La prestation, dont nom devrait disparaître , serait remplacée par une taxe q serait déterminée d'après certains éléments possédés par J usagers.
3â6. Il est un point de la plus haute importance sur lequ la révision du régime des prestations devrait porter. Nous va Ions parler de la limitation des prestations à exécuter en natui
Actuellement, dans un grand nombre de communes, Tabc dance des prestations en nature, par rapport aux ressourc en argent, cause les embarras les plus considérables.
Le service vicinal se trouve parfois dans l'impossibilité d'ei ployer utilement une partie des prestations en nature.
Nous signalerons notamment un cas qui se produit fi quemment.
Au début de Tannée, les agents voyers sont appelés à déte miner les travaux à faire sur les chemins à Taide des re sources qui leur ont été notifiées. Us ont à leur disposition d ressources en argent en petite quantité et des ressources • nature qui résultent des déclarations du registre* d'option qui atteignent un chiffre très élevé. Ils présument que les re sources de cette dernière catégorie ne seront pas, en totalii réalisées en nature, soit parce que certains contribuabl seront empêchés, soit surtout parce que d'autres, tout en ay? rinlention de se libérer en argent, ont opté pour l'acquit nature, dans le seul but de reculer jusqu'à la fin de Tant l'époque où ils seront tenus de payer leur cote. Les agei voyers supposent, en conséquence, qu'une portion seulemc des prestations sera faite en nature : ils escomptent, quelque sorte, ce que Ton appelle communément les m exécutions, c'est-à-dire les ressources qui deviendront ul rieurenient exigibles en argent pour défaut d'exécution .
On aperçoit aisément les conséquences de cette manière procéder.
Imaginons, par exemple, que les matériaux à approvisic ner soient extraits et cassés par un entrepreneur et que prestations» en quantité surabondante soient surtout susc» tibles d'ôtre employées en transports. Conformément aux er ments que nous venons d'indiquer, les agents voyers co mandent un approvisionnement supérieur aux besoins.
manière à utiliser toutes les prestations. Mais, si leurs prévisions ne se réalisent pas, si les non-exécutions sont moins nombreuses qu'ils ne l'avaient présumé, les ressources en argent manquent pour payer les matériaux transportés, d'autant plus que le cube de ces matériaux excède celui sur lequel les agents voyers avaient compté.
Dws rhypothèse où nous nous sommes placé, il arrive aussi que Tapprovisionnement est excessif dans les parties de chemin où les prestations commandées ont été effectuées en totalité. Par contre, l'approvisionnement est nul ou insuffisant là où les prestataires se sont plus ou moins abstenus. Les agents voyers sont alors obligés d*aviser aux moyens de remédier à cet état de choses.
Il est manifeste que le service vicinal ne peut fonctionner régulièrement qu'autant que les taxes acquittobles en nature sont limitées au maximum susceptible d'être employé.
Il importerait, h notre avis, que ce maximum fût arrêté par TAdministration pour chaque commune. Dans le cas où le montant des options, c'est-à-dire des taxes acquittables en nature par suite de déclaration d'option, viendrait à dépasser ce maximum, l'excédent devrait être réparti entre les divers contribuables, au prorata de leurs taxes, pour être rendu immédiatement exigible en argent. Ces contribuables se libé- ^raient alors, partie en nature, partie en argent.
CHAPITRE III
CENTIMES SPÉCUUZ OBDINAIItES
§ 1. — Caractères dlstlncUfs
327. D'après rarticle 2 de la loi du 21 mai 1836, e d'insuffisance des ressources ordinaires des communes, i être pourvu à Tentrelien des chemins vicinaux soil h l'ai prestations, soit à Taide de centimes spéciaux en additi* principal des quatre contributions directes.
Ces centimes sont qualifiés de centimes spéciaux ordin Ils sont spéciaux, parce qu'ils sont exclusivement affecté vicinalité ; ils peuvent d'ailleurs être employés sur les clu vicinaux de toute catégorie, c'est-à-dire aussi bien sur le^ mins vicinaux ordinaires que sur les chemins de grande munication et d'intérôt commun. Ils sont ordinaires et fig parmi les recettes du budget ordinaire des communes qu indiquées au § 3 de Tarticle 133 de la loi municipa 5 avril 1884.
Leur maximum est de 5.
Ils sont votés par les conseils municipaux, soit concui ment avec les prestations, soit isolément. Sous le régime loi du 28 juillet 1821', les conseils municipaux ne pou^ voter les centimes qu'autant qu'ils avaient voté les journo prestation. La loi du 21 mai 1836 a alfranchi de cette oj tion les assemblées communales.
Les centimes spéciaux ordinaires peuvent être votés bien pour les travaux de construction que pour ceux d'c tien. Nous ne pouvons que nous référer aux observations sentées à ce sujet, à l'occasion du vote des prestations (n**
CBNTllfBS SPéciAUX ORDINAIRES 367
§ 2. — ImpoftlUon d*office
Afin de donner une sanction au principe qui met les
dépenses des chemins à la charge des communes, les articles 5
rt 9 de la loi du 21 mai 1836 confèrent au préfet le droit d'im-
JM)ser d office les communes dans la limite des 5 centimes, soit
pour les dépenses des chemins vicinaux ordinaires, soit pour
'6 paiement des contingents des chemins de grande comniu-
lûcatioD et d'intérêt commun.
Mais, si les communes peuvent affecter les centimes spéciaux ordinaires aux travaux de toute nature, une distinction doit être faîte, du moins en ce qui concerne les chemins vicinaux ordinaires, quand il s'agit d^une imposition d'oflice.
A r^rd des chemins de cette catégorie, le préfet peut user du pouvoir que lui attribue l'article 5 pour les dépenses d'en- *ï^tieii seulement (1). 11 n'est pas investi du môme droit pour 1^ dépenses résultant de l'ouverture, du redressement ou de ^^élargissement des chemins vicinaux ordinaires (Avis du Conseil d'État du 29 juillet 1870 (2) ; — Décret du 25 juin 1875 ^iiûulant deux délibérations du conseil général de la Dordogne). Mais, en ce qui a trait aux chemins de grande conimunicalion et d'intérêt commun, l'imposition d'office peut ôtre prononcée par le préfet aussi bien pour les dispenses de conslruction luepour celles d'entretien (C. d'État, 9 juin 18^3, ville de Vire; ^ Avis précité du Conseil d'État du 29 juillet 187(J).
329. Quant aux moyens à employer pour imposer les cen- ^^naes, ils sont très simples.
Le préfet met la commune en demeure d(» voter le nombre ^c centimes nécessaires. Faute par le conseil municipal de se Conformer à cette invitation, le préfet prend uu arrùté pour <^rdomier l'imposition d'office de ces centimes. Cet arrôté est Notifié au maire de la commune, ainsi qu'au directeur des ^ntributions (Instr. gén., art. 70). Le rôle est rendu exécutoire par le préfet et perçu dans la forme accoutumée.
(1) V. la note du n- 316.
(2) Les Conseils génémux, t. I, p. 319.
CHAPITRE IV
CENTIMES SPÉCIAUX EXTRAORDINAntES
330. Ces centimes ont été imaginés au cours de la disci sion de la loi municipale du 21 juillet 1867. A cette époque, 1 communes se plaignaient déjà des embarras que leur causj Tentretien de leurs chemins vicinaux ordinaires. Un memb de la Commission du Corps législatif proposa d'insérer dans loi une disposition aux termes de laquelle les conseils muni paux pourraient voter 3 centimes pour le compte exclusif de petite vicinalité. Cette disposition fut adoptée et introduite da l'article 3 de la loi du 2i juillet 18(57. Elle a été reproduiU l'article 141 de la loi du 5 avril 1884.
C'est ainsi qu'une mesure, dont la place était dans une spéciale, se trouve figurer, depuis 1867, dans la loi mun pale.
Nous rappelons les circonstances dans lesquelles a eu lien création des 3 centimes spi^ciaux extraordinaires pour qu'on soit pas surpris si elle n'est pas en harmonie complète avec dispositions de la loi organique du 21 mai 1836.
Les centimes spéciaux extraordinaires diffèrent, en elTet, [ fondement de ceux que cette loi a institués. Us sont exclus! ment destinés aux chemins vicinaux ordinaires, tandis que 5 centimes spéciaux ordinaires peuvent être alTectés aux c mins de toute catégorie. Ils sont facultatifs, tandis que derniers centimes peuvent être rendus, s'il y a lieu, obli toires.
Assurément, si la loi de 1830 avait été remaniée en 18 c'est-à-dire à l'époque où les 5 centimes spéciaux étaient rec
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uns insuffisants, et si Ton avait jugé nécessaire de porter à 8 le nombre des centimes spéciaux à la vicinalité. on n^aurait pas eu ridée de diviser ces 8 centimes en deux catégories, on soumettant chacune d^elles à des règles particulières, comme cela existe actuellement.
331 • Les 3 centimes dont nous nous occupons ont été appelés extraordinaires. Cette dénomination se trouve peu justifiée par les considérations qui ont été présentées en 1867, lors de Véxamen du projet de loi municipale, à Tappui de rétablisse* ment de ces centimes. On constate, en effet, qu'ils ont été principalement créés dans le but d*assurer Tentretien ou la réparalion des chemins vicinaux (1).
11 est vrai qu*on entendait aussi les affecter aux travaux de eonstruction des chemins, et c'est pour ce motif que la loi du 2ijaillet 1868 s'est exprimée, h leur égard, en des termes qui permettaient de les employer à des travaux de cette nature. Ils peuvent, par conséquent, servir à couvrir soit des dépenses ordinaires, soit des dépenses extraordinaires.
332. Cette circonstance ne laisse pas que de déterminer cer- Uns embarras, depuis que la loi municipale du 5 avril 1884 a Micté des prescriptions à l'effet d'introduire plus d*ordre et de clarté dans le budget communal.
Ce budget doit se diviser en budget ordinaire et budget ^raordinaîrc. Les dépenses du budget ordinaire comprennent 'es dépenses annuelles et permanentes, et elles doivent Mre 'niputées sur les recettes ordinaires ; les dépenses du budget extraordinaire renferment les dépenses accidentelles ou temporaires, et elles doivent être imputées sur les receltes extraordinaires (à moins que les recettes ordinaires ne dépassent les ^^penses ordinaires, auquel cas l'excédent peut naturellement ^^i*e employé à des dépenses extraordinaires).
Dans quelle catégorie de receltes doit-on ranger les 3 cen- •tnes spéciaux?
Pour se conformer aux règles établies par la loi du 5 avril 188 i-, * convient d'avoir égard au caractère des dépenses en vue desl Vielles ces 3 centimes sont votés.
(1) Discours de M. de Benoist (Séance du 0>rps Ir^islatif du 10 avril 1867}
S'ils concernent des dépenses ordinaires, telles que celles d'entretien, ils doivent figurer au budget ordinaire. Si, au contraire, ils ont trait à des dépenses extraordinaires, soit pour construction, soit pour remboursement d'emprunt, ils doivent prendre place au budget extraordinaire (1). S'ils servent à faire face à la fois à des dépenses ordinaires et à des dépenses extraordinaires, ce qui arrive quelquefois, ils doivent être portés, partie au budget ordinaire et partie au budget extraordinaire.
Il s'ensuit que les 3 centimes n'ont pas de caractère fixe. Tantôt ils sont considérés comme recette ordinaire, et alors ils rentrent dans la catégorie des ressources décrites au § 3 de l'article 133 de la loi municipale. Tantôt ils sont classés coram« recette extraordinaire, et alors ils sont rangés dans la catégorie des ressources définies au § !•'' de l'article 134 de la loi.
Cette manière de procéder, à l'égard des 3 centimes spéciaux, n'a assurément rien de satisfaisant, surtout dans le ca^ où ces centimes, expressément qualifiés d'extraordinaires, son inscrits au budget ordinaire.
333. Mais l'incertitude qui pèse sur le caractère de ces centimes a d'autres conséquences qu'il est bon de faire resso tir.
Aux termesdes articles 141 et suivants de la loi du 5avril iSSP les contributions extraordinaires doivent être autorisées pun décret ou par une loi, quand elles dépassent le maximu fixé par le conseil général. Il est donc nécessaire de savo quelles sont les contribulions qui restent en dehors de c maximum.
Il est manifeste que ces contributions comprennent les cer times ordinaires, et notamment les 5 centimes spéciaux créd par Tarticle 2 de la loi du 21 mai 183G. Mais renferment-ellc également les 3 centimes qui sont appelés centimes extraoi dinaircs?
La logique exigerait peul-ôlrc que, dans cette question, 1 distinction décrite plus haut continuât à ùtre observée. Si h 3 centimes devaient ôtre considérés comme ressource ordi naire, ils ne seraient pas comptés dans le maximum ; ils
(1) MoRSAND, La loi municipale^ t. II, p. 284; — B^:^;JL'ET, Traité de la commun n'» 2'Oi el 3189.
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plaee, au contraire, s*ils étaient regardés comme
eidraordinaire.
IL le llinistre de Tlntérieur en a décidé autrement. Déjà,
circalaire du 3 août 1867, il avait jugé que les 3 cen-
eitnordînaires devaient être, en toute hypothèse, exclus
h ■aximam fixé par le conseil général. 11 a reproduit cette
■fcationdiis sa circulaire du 15 mai 1884 relative à Texécu-
in de Im nouvelle loi municipale.
Aiasi. les 3 centimes n*ont pas, au regard des articles 1 H dnivants, le caractère de contributions extraordinaires.
hr contre, ils revêtent ce caractère si Ton se place au point kvÊtâe Tapplication du §2 de Tarticle 145.
An termes de ce paragraphe, Tautorité supérieure est privée hinit de modifier les allocations portées au budget commuid quand il pourvoit à toutes les dépenses obligatoires et qu'il » prévoit aucune recette extraordinaire. Lorsque ces circonsiwes se produisent, la commune est entièrement maîtresse k ion budget. 11 importe donc d'être fixé sur le point de savoir aies 3 centimes spéciaux doivent être assimilés à une recette cxtnwdinaire.
Ce point a été réglé par la circulaire ministérielle du 3toAt 1867, qui s*est expliquée sur l'application de Tarticle 2 de la loi du 24 juillet 1867, dont les dispositions ont été repro- 4ules par le § 2 de l'article 145 de la nouvelle loi municipale. ^ le Ministre de Flntérieur a déclaré que les 3 centimes spéciuix devaient être considérés comme extraordinaires, au *fli5 de l'article dont il s'agit, et que dos lors le vole de ^Ic ressource enlevait aux communes le bénéfice de la dispo- ^UoQ inscrite en leur faveur dans cet article.
Les 3 centimes spéciaux établis par Tarticle 141 de la loi ^^ 5 avril 1884, sont donc à double face : dans certains cas, "* sont extraordinaires ; dans d'autres, ils sont ordinaires. Ils ^fc^ngent d'aspect, suivant les circonstances dans lesquelles on ■*^ envisage.
la jurisprudence établie à leur égard détermine les anomalies *^s plus singulières. Nous comprenons que, pour respecter la ^^rilé, on fasse bon marché de l'étiquette qui a été attribuée à *^rt aux 3 centimes spéciaux et qu'on les classe, soit au budget ^'diaaire, soit au budget extraordinaire, suivant le caractère de * dépense à laquelle ils doivent faire face. Mais nous trouvons
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étrange que, lorsqu'une ressource a été ainsi inscrite au budge ordinaire, on la regarde comme extraordinaire s'il s'agil d'appiî quer Tarticle 145 de la loi municipale ; inversement, nou sommes surpris de constater que lorsque cette ressource a et portée au budget extraordinaire, on la tienne pour ordinaires'! est question d'évaluer le nombre de centimes soumis a maximum.
:I34. 11 nous reste à faire connaître une dernière critiqu à laquelle donnent lieu les 3 centimes spéciaux extraordinaires
A notre avis, ils sont inutiles.
Quand les communes se plaignaient, en 1867, des embarra que leur causait l'entretien de leurs chemins vicinaux ordinaires tout comme elles le font actuellement, ce n'était pas parc qu'elles n'avaient pas le moyen de voter des centimes en su des 5 centimes spéciaux ordinaires, mais c'est parce qu'elle étaient obligées de voter une certaine quantité de ces centime •et qu'elles désiraient se soustraire à cette nécessité.
En 1867, les communes avaient, comme maintenant, la h culte de voter des centimes pour insuffisance de revenus < <îlles en usaient largement. I/article 3 de la loi du 24 jui let 1867, en leur permettant de voter 3 centimes spéciaux la place de 3 centimes pour insuffisance de revenus qu'ell s'imposaient ou pouvaient s'imposer, n'a apporté aucun sou gement à leurs charges.
Aussi, un grand nombre de communes se sont-elles abs nues de toute application de la disposition inaugurée par loi de 1867 et maintenue par celle de 1884.
Nous citerons, à Tappui de cette assertion, ce qui se pas dans le département de la Marne, où nous avons rempli 1 fonctions d'agent voyer en chef.
En 1887, il n'y a eu que 170 communes ayant voté 3 centimes, tandis que 471 communes ont voté, au profit ( •chemins vicinaux, une imposition pour insuffisance de reveni Le rapprochement de ces deux chiffres montre que la majei partie de ces i71 communes se sont gardées de faire usage •droit que leur confère l'article 141 de la loi municipale, et < préféré demander tous les centimes nécessaires à Timpositi pour insuffisance de revenus. Le nombre des communes ( -ont agi ainsi a été de 351.
cbutimbs spéaAUx extraordinaires 2?;^
Noos estimons qu'elles ont eu raison de prendre ce parti. Elles ont, en effet, supprimé une catégorie de ressources et léalisé une simplification appréciable.
Il est vrai qu'en procédant de la sorte les communes re* BODcent à une ressource qu^elIes pourraient voter elles-mêmes, pour la remplacer par une ressource subordonnée à l'autorisatumde TAdministration. Mais nous ne sachons pas que TAdministration ait rejeté tout ou partie d'une imposition pour insuffisance de revenus, destinée à assurer Tentretien des chemins vicinaux ordinaires. Nous ne nous expliquerions pas, faillears, une semblable résolution. Nous comprendrions que l'Administration s*opposAt au classement d'un chemin et, par suite, à sa construction, si l'entretien de cette voie devait entrai- I Berle vote d'un nombre de centimes jugé excessif: ce serait ni acte de tutelle très justifié. Mais, quand TAdministration a lusse construire des chemins, nous croyons quUl lui serait difficile de faire obstacle à leur entretien : les intérêts de la comnwme risqueraient d'être lésés, au lieu d'entre sauvegardés.
On peut encore objecter que l'imposition pour insuffisance ^ revenus ne doit servir qu'à couvrir des dépenses ordinaires, c'est-à-dire des dépenses d'entretien, et qu'elle ne permet pas dès lors de fournir des ressources pour les travaux de conslruclioa des chemins, tandis que les 3 centimes sont susceptibles ^l'Wre affectés à ces travaux. Mais nous ferons remarquer qu(» '^3 centimes sont essentiellement employés en travaux d'en- ^fetien et, à l'appui de cette opinion, nous ferons savoir que», ^ïJrles 170 communes de la Marne qui ont voté ces conlimes <»n '887, il n'en existe que deux pour lesquelles cette ressource ^*t été consacrée à des travaux neufs. Nous ajouterons que, si "^s ressources sont nécessaires pour cette catégorie de dépenses, il est loisible aux communes de les créer à l'aide de ^^Utributions extraordinaires, Conformément aux règles établies P^fla loi municipale.
Pour toutes les raisons que nous venons de développer, les ^ centimes spéciaux extraordinaires nous apparaissent coninie ^^« ressource qu'il conviendrait de supprimer.
^•lEMmS YICINAIX.
CHAPITRE V
IMPOSITIONS EXTBAOBDINAIBES.
EMPBUNTS COMMUNAUX
§ 1. ^ Règles relatives au vote des impositions extraordinali ou des emprunts remboursables sur ces contributions
335. Ainsi que le prescrit la circulaire ministérielle 13 décembre 1842 (1), les contributions extraordinaires doiv être destinées à couvrir des dépenses accidentelles : elles peuvent s'appliquer à des dépenses ayant un caractère anni comme celles qui concernent Tentretien des chemins \ naux.
Ces contributions comprennent les impositions extrao] naires dont le produit est destiné soit à couvrir directem certaines dépenses extraordinaires, soit à assurer le rembou] sèment d'emprunts communaux.
Les règles auxquelles est soumis rétablissement de ces c tributions sont indiquées dans les articles 141, 142 et 14ï la loi municipale du 5 avril 1884. Elles régissent toutes contributions extraordinaires communales, et elles s'appliqu par conséquent, à celles qui concernent les chemins ^ naux (2).
L'autorité chargée d'approuver les contributions extrao naires dépend, soit du nombre de centimes qu'elles c(
(1) Bulletin officiel du Ministre de l'Intérieur, 18i2, p. 293.
(2) Les impositions extraordinaires présentent des inconvénients au poii vue de la confection des rôles, quand elles sont votées en sommes fixes. t\ une circulmre ministérielle du 5 décembre 1878 a-t-elle recommandé aux pi de veiller à ce que les votes des conseils municipaux soient toujours expr en centimes et fractions de centimes au principal des quatre contributions dire L'indication de la somme correspondante ne doit figurer dans les délibéra municipales qu'à titre de simple renseignement.
IMPOSITIONS EXTRAORDINAIRES 27S
portent, soit du temps pendant lequel elles doivent direr. De là, trois sortes de contributions extraordinaires :
Premier cas. — Le conseil municipal est compétent, quand il vote, dans la limite du maximum iixé par le conseil général (1), des contributions n'excédant pas 5 centimes pendant cinq années (Art. 141 de la loi du 5 avril 1884).
Il règle pareillement les emprunts communaux remboursables sur les centimes votés ainsi qu'il vient d*ôtre dit (/J.j.
DfioxiÈME CAS. — Les contributions extraordinaires sont, au contraire, approuvées par le préfet, quand elles dépassent 5 centimes sans excéder le maximum fixé par le conseil général et quand leur durée, excédant cinq années, n'est pas supérieure à trente ans (Art. 142 de la loi du 5 avril 1884).
Les emprunts remboursables sur les mi>mes contributions sont également approuvés par le préfet {Ici.),
Tboisiâme cas. — Enfin un décret est nécessaire pour autoriser toute contribution extraordinaire qui dépasse le maximum fixé par le conseil général ou tout emprunt remboursable sur cette contribution (Art. 143 de la loi du 5 avril 1884).
Si la contribution est établie pour une durée de plus de l'*nteans(2), ou si le remboursement de l'emprunt doit excéder cette durée, le décret est rendu en Conseil d'État (A/.).
(^)Le maximum fixé par le conseil général, en vertu de l'article \2 de la loi du IV août i87l, est aujourd'hui de 20 centimes dans tous les départements, et il se J**ûfond avec le maximum déterminé par les lois annuelles de finanres, qui esl ^'cment de 20 centimes.
l^ansce maximum ne sont pas compris les 5 centimes spéciaux ordinaires, les
<%Qtinies spéciaux extraordinaires, non plus que les centimes pour insuffisaore
°* «avenus (Circulaire ministérielle du 15 mai 1884, art. 133, 141, 142 e! 143,.
^^*) Par une circulaire en date du 20 août 1885 {Bulletin officiel du ministère de
^^lérieur, 1885, p. 182], le Ministre de l'Intérieur a fait reinar(|uer que les
^Pfunls dont la durée excède trente ans constituent des t)pérations dangc-
.•^'es et onéreuses pour les finances nmnicipales : dangereuses, parce qu'elles
^^uisent facilement les municipalités, qui y trouvent le moyen d'alléger les
/l^ges du présent en les reportant sur l'avenir ; onéreuses, parce qu'elles ont
Y^^ résultat d'imposer aux communes, par Taccumulation des intér»;ts, une
'^ge qui peut s'élever à un chilTre hors de proportion avec Tiuiportance du ■^pUal emprunté. Aussi le Gouvernement, d'accord avec le Conseil d'État, a-l-il P^s pour règle de considérer la durée de trente ans couiuic la liuiite extrême à ^*ïgner à la période d'amortissement des emprunts des con'iuiunes. Ce n'est que ^•^8 des circonstances tout à fait exceptionnelles qu'il croit pouvoir dépasser ^'*e limite, sans d*ailleurs l'excéder notablement.
276 RESSOURCES DE LA VOIRIE ViaNALR
§ 2. — Ressources qui peuvent concourir au remboursement
des emprunts communaux
33G. Les impositions extraordinaires, susceptibles d^ètre votées conformément aux dispositions de la loi municipale du 5 avril 1884, ne sont pas les seules ressources que les communes peuvent affecter.au remboursement des emprunts.
Elles peuvent aussi y appliquer les ressources ci-après :
1** Les revenus ordinaires disponibles (1) (Circulaire du 31 octobre 1872, section I, § 2) ;
2" Les 3 centimes spéciaux extraordinaires autorisés par Tarticlc 141 de la loi du 5 avril 1884, sous la réserve que ces centimes ne sont pas nécessaires pour assurer Tentretien des chemins (W.) ;
3** Les revenus extraordinaires, tels que coupes extraordinaires de bois, aliénation de rentes sur TÉtat, etc. (Id).
337. Le remboursement des emprunts ne peut s'effectuerau moyen du produit des prestations et des centimes spéciau>c (Instr. gén., art. 74 ; — Circulaire du 31 octobre 1872, section 1, § 2).
§ 3. — Des emprunts déguisés
338. Quelquefois les communes traitent avec un entrepr*" ncur pour la construction d'un chemin ou d'un ouvrage d'aï* avec stipulation que cet entrepreneur ne sera payé qu'en pi ^ sieurs années et à charge de lui tenir compte de Tintérôt ^'^ ses avances.
Des conventions de cette nature constituent- de véritable
(1) Le produit de l'iraposition pour insuffisance de revenus ne doit pas H^ compris parmi les ressources affectées au remboursement des emprunts (Circ^^ laire du 31 octobre 1872, section 1,8 2).
Les emprunts remboursables sur les revenus ordinaires sont réglés par ^ conseil municipal, quand Tamortissement ne dépasse pas trente ans iLoi dL 5 avril 188i, art. 141;. Dins le cas contraire, ils sont approuvés par le préfet*' (même loi, art. 142).
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empnmts déguisés, ainsi que le Conseil d*État Ta reconnu dan^^ on arrêt du 14 août 1865 {Commune fie Beaumont-fu- Véron . l* Ministre de rintérieur, par plusieurs circulairos et notamment par celle du 11 mai 18&4, a recommandé aux préfets d'instruire^ comme en matière d'emprunt, les affaires dont il s'agit.
1 4.— Cas des empnmts eommnnaus pour rachévemeni des chemins ▼leliiaiix par apiAksatlon de la loi du 12 mars 1880
339. On verra plus loin (n* W2} que la part ronlrilmtiye des communes, dans la dépense des travaux des chemins finaux ordinaires qui s'exécutent en vertu de la loi du 12 mars 1880, doit être couverte au moyen de ressources extraordinaires.
Généralement cette part contributive est fournie par la voie ^wn emprunt. L'amortissement de cet emprunt ne peut df*s '<>fs être gagé que par des recettes extraordinaires 'Instructicn spéciale du 25 mars 1893, art. 9).
•i40. Pendant tout le temps qu'a fonctionné la Caisse dr's
Chemins vicinaux établie parla loi du 11 juillet 1X6S, les corr.-
^Unes ont pu contracter à cette Caisse des emprunts dans des
^^Hditions avantageuses, puisque le remboursement s'eiïertuait
*^ moyen de trente annuités de 4 0 ï» de la somme cmprunlé**.
Quand la Caisse des Chemins vicinaux a été supprimée», \r
^uvernement s'est efforcé d'alléger le sacrifice imposé aux
^mmunes qui se trouvent dans l'obligation do recourir à l'eni-
'^^^nt pour subvenir aux dépenses des travaux subventionnée.
Grâce au concours de la Caisse nationale des Retraites pour
^ vieillesse, les communes peuvent se procurer, à des concli-
^^ns encore privilégiées, les avances qui leur sont nécessaires
P^ur couvrir la part de dépenses mise réglementairement à
^ Surcharge.
Ainsi que l'expose le Ministre de l'Intérieur dans sa circu- ^^^•e du 8 juin 1895, les prôts de la Caisse nationale des ^^traites sont destinés aux travaux subventionnés par TKtat ^* ne peuvent, par suite, excéder les limites déterminées par
les programmes annuels dressés en exécution de la loi < 12 mars 1880. Ils peuvent aussi être demandés pour le racli des ponts à péage.
Ces prêts sont consentis, quelle que soit la période d'amc tissement, au laux d'intérêt de 3 fr. 63 0/0 et remboursés \ annuités ou par semestrialilés, au gré des emprunteurs.
Lorsque le délai de remboursement est de trente ans, taux de Tannuité est de 5 fr. 50 0/0, amortissement compr
Le délai pour réaliser les fonds est de deux ans (1).
§ 5.— Relevé annuel des emprunts communaux et des contributio
extraordinaires communales
•141 . Chaque année, à la session d*août du conseil génén la commission départementale doit présenter à l'assemblée relevé de tous les empinints communaux et de toutes les coi tributions extraordinaires communales qui ont été voté( depuis la dernière session d'août, avec indication du chiiTi total des centimes extraordinaires et des dettes dont chaqi commune est grevée (Loi du 10 août 1871, art. 80).
(I) On trouve aux Annales des Chemins vicinaux (1893-1896, 2* partie, p. " ei suiv.) une note détaillée relative aux conditions des emprunts à la Caï nationale des Retraites, avec les modèles de la délibération du conseil munic'i et de la demande d'emprunt à former par le maire, ainsi que la nomenclat iles pièces à produire.
ALLOCATIONS DIVERSES
342. Les conseils municipaux peuvent voler, en faveur des cbeming vicinaux, des allocations sur le produit des coupes extraordinaires de bois, de Taliénation des terrains, de la vente des arbres plantés sur les chemins, etc. (1).
Quand ces allocations figurent au budget, elles sont approu-
^^68 par la décision m^me qui règle ce budget. Sinon, elles
^ïoivent être l'objet d'une autorisation spéciale (n° G87) qui est
*^ndue, sur la délibération du conseil municipal, par l'autorité
<^oinpétente pour régler le budget.
•^43, Les départements peuvent pareillement voter pour *^ chemins vicinaux des allocutions sur les recettes acciden- ^^Iles de leur budget.
^ vl) Le produit des ventes de terrains, d'nrbres, de matériaux, alors luAiiie qu'il ^^ son origine des chemins vicinaux, constitue pour les communes une res- ^Ufce extraordinaire qui ne peut être affectée aux dépenses de la vicinalité n?*^ vertu d'une délibération du conseil municipal.
Quand le produit de la vente provient d'un chemin de jurande rommunicalion
^ *t 'intérêt commun, le département ne peut en faire recel te au compte des
^ *^<iuits éventuels et l'attribuer au chemin que s'il y est autorisé par un vote
^^onseil municipal intéressé (Circulaire du 8 décembre I880, î(jJ l et 13; — Cir-
^*îiire du 13 juillet 1893, g 46).
SECTION I SOUSCRIPTIONS PARTICULIÈRES
344. Les particuliers s'engagent parfois à concourir aux dépenses des chemins vicinaux, soit en fournissant des terrains, soit en versant une somme d'argent, soit en exécutant des travaux en nature à la journée ou à la tâche. Ces engagements sont désignés sous le nom de souscriptions pariiculi^res.
§ i. — Acceplation des souseriplions
34o. En matière de chemins vicinaux ordinaires, les souscriptions sont acceptées par le conseil municipal, sous Tapprobalion du préfet, donnée sur Tavis de lagent voyer en chef (Instr. gén., art. 101).
Les souscriptions applicables aux chemins de grande communication sont acceptées par le préfet (1) sur la proposition
(1) Le préfet n'est libre d'accepter les o lires qu'autant qu'elles ne présentent pas de conditions dont la réalisation exige le concours du conseil général. Si, par exemple, les oflres sont faites en vue d'obtenir le classement ou la rectification d'un chemin de grande communication, il est évident que le préfet ne peut pas les accepter à titre définitif. Il est nécessaire que le conseil général statue préalablement sur l'objet auquel les offres se rapportent (Instr. ministérielle du 24 juin 1836, art. 7; — Traité pratique de voirie vicinale, par Herman, n' 692).
L'acceptation des souscriptions peut d'ailleurs valablement émaner du conseil général. Elle peut notamment résulter de la délibération par laquelle cette assemblée vote l'exécution des travaux de construction d'un chemin de grande
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de Fagent voyer en chef (Loi du 21 mai 1836, art. 7; — Inslr. gén., art. «H; — Décret du 12 juillet 1893, art. 54). Il en est de même des souscriptions relatives aux chemins d'int^rùt eommun qui sont assimilés aux chemins de grande communication, au point de vue des actes d'administration dont ils peuvent être Tobjet (Circulaire ministérielle du 20 mars 1877; — Décret du 12 juillet 1893, art. 54).
»• Les souscriptions ne constituent un engagement irré- T«>cable qu'autant qu'elles ont été valablement acceptées (1) (C. d'État, 6 janvier 1849, Maydieu-Fitou ; 15 février 1851, Creiié).
Aussi, jusqu'au moment de l'acceptation, les souscriptions peuvent être retirées ou modifiées (2) (C. d'État, 15 février 1851. Creiié ; 26 avril 1860, de Rastignac ; 30 avril 1864, de Monfalemberi d'Esse ; 27 }um 1884, des Cars et Guédon),
Biais, quand elles ont été acceptées, les souscriptions sont exigibles (3).
Uexécution des travaux pour lesquels une souscription a été offerte vaut acceptation de la part d^ rAdministration (C. d État. 27 juin 1865, Lejourdan; 7 mars 1890, Renip).
eommunication par application de la loi du 12 mars 1880, en faisant état des ■ouscriptions offertes (G. jd*État, 8 août 1894, Pelloux).
n existe môme un cas où, en matière de chemins de grande communication on dlntérêt commun, les souscriptions peuvent être acceptées par le conseil monicipal: c'est quand ces souscriptions sont offertes à la commune pour Taider à parfaire le contingent qui lui est demandé en vue de concourir à Texécution de travaux de construction (C d'État, 21 mars 1890. Pilté; 8 août 1894, VcUoux .
(1) L^approbation du préfet n*est pas indispensable pour lier les souscripteurs vià-è-vis de la commune. Du moment que la souscription a été acceptée par le conseil municipal, elle constitue un engagement défmitif prnir les particuliers. La ▼alidité du contrat intervenu entre la commune et ces particuliers n'est pas dès lors subordonnée à l'approbation préfectorale ((]. d'État, 18 janvier 1878, héritiers Germa ; 23 novembre 1883, Malgrain ; 24 mai 180n, Billard).
II en est ainsi, à plus forte raison, si la commission départementale a fait état de la souscription pour prononcer le classement du chemin (C. d'État, 12 février 1892, veuve de Chateaubriant).
(8) Si un propriétaire a offert de céder gratuitement des terrains pour la construction d*un chemin et si cette souscription n'est acceptée qu a[)rès que le propriétaire a vendu lesdits terrains, l'Administrât ion est sans droit pour exiger la i^alisation de la souscription (C. d'État, 21 février 1867, Laureau).
(3) Si les souscripteurs viennent à décéder après l'acceptation, les héritiers sont tenus de remplir les engagements contractés par leurs auteurs ;(1. d'État, 18 Janvier 1878, héritiers Germa; 30 mai 1879, commune de Savif/ny-en-Hevermond; 1" août 1884, héritiers Desrat : 21 mars 1890, Pilfé;.
347. L'Instruction générale sur les chemins vicinaux | crit, dans son article 101, de donner avis de l'acceptation souscripteurs. Elle ajoute que, si la souscription est faite listes collectives, Tacceptation peut être portée à la coni sance des souscripteurs par une simple publication efTec dans la commune suivant la forme ordinaire.
On ne saurait trop recommander Taccomplissenient di formalités, bien qu'elles n'aient pas été reconnues obligat* à peine de nullité, aucune disposition de loi n'exigeai] notification de l'acceptation aux souscripteurs (C. d'Élat, 21 let 1870, Gonnet ; 31 mars 1882, Maillebiati),
% 2. -' Réalisation des souscriptions
348. Il arrive souvent que les particuliers subordon leurs souscriptions à certaines conditions. Il importe de i plir ces conditions, sous peine de voir l'Administration dé( du droit d'exiger la réalisation des offres (C. d'Etat, 19 mars 1 Taillefer ; 15 février 1851, Cre/té ; 8 décembre 1853, de dilhac ; 6 juin 1856, de Nettancourt ; 12 avril 1878, La 30 janvier 188Û, Rigaud ; 6 juillet 1883, ville de Paris; ( cembrc 1889, département de la Gironde; 26 décembre 1 commune de Châtillonen'Bazois ; 22 juillet 1892, Landais
•Î49. Quand les souscriptions sont exigibles en argent leur recouvrement s'opère conformément aux dispositior l'article 154 de la loi du 5 avril 1884, c'est-à-dire au nu d'un état dressé par le maire et rendu exécutoire par le du sous-préfet ou du préfet (2) (Instr. gén., art. Iu2}.
Ce mode de recouvrement a été ratifié par le Conseil d' (31 mars 1882. Maillebiau).
(1) En ce qui concerne rexéculion des souscriptions acquitables en nature au n" 631.
(2) 11 suit de là que le recouvrement des souscriptions particulières n'es soumis aux règles établies pour le recouvrement des contributions directes poursuites peuvent dès lors être exercées après l'expiration du délai de troi fixé par l'article 149 de la loi du 3 frimaire an VII (C. d'État, 23 juin 1853 main; 31 mars 1882, Maillebiait).
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Il ne s'applique d'ailleurs qu^aux souscriptions à oncaisser les eommunes.
S'il s'agit de souscriptions à verser dans la caisse départi^itale, pour des travaux relatifs à des chemins de grande imvnication'oQ d'intérêt commun, le recouvrement s'effectue ^iluded'un titre délivré par le préfet. Le recouvrement s opère par les soins du trésorier^payeur général (1).
j S. — Des GontestaUons auxqaeUes donnent lien les souscriptions
350* Les souscriptions sont des contrats administratif:» et les contestations qui s'élèvent sur l'exécution de ces engagenents sont de la compétence des tribunaux administratifs (C. d'État, 1" mai 1846, Berlin; 23 mars is50. Mouicharmont; 2 août 1851, Chambord; 23 décembre 1852. Soubeyrand ; 26 novembre 1866, ville de Mouy ; 21 mai 1807, ville de Sice; — Trib. Confl., 16 mai 1874, Dubois ; 2 juin 1S83. Coiplle ; — €a88., 20 avril 1870, Boblin ; 4 mars 1872, de la Guère .
Iln'y a pas lieu de distinguer, sous ce rapport. «*ntre Fenga- ^ment de paver une somme d'argent et l'abandon gratuit du terrain (C. d'Etat, 2 août 1851, Chambord; 2k décembre 1875, Leroux; — Trib. Confl,, 27 mai 1870, de Chnrfjhe ; — C. d'Ktal, 27 novembre 1885, Jullien ; — Trib. Confl., :I0 juillet 1887, Guillaumin; — C. d'État, 11 janvier tsîxj, IV//..
Ursque le souscripteur est domicilié dans un autre départcnieniquc celui des travaux, la compétence appartient au conseil <lepréfecture de ce dernier département (C. d'Etat, 20 juin 187 i-, yavin).
SECTION II OFFRES DES COMMUNES
351 - Les communes peuvent concourir soit à la dépende de <^heinins vicinaux ordinaires situés sur le territoire de coinnumes Voisines, soit à la dépense de chemins de grande coninumica-
(1) V. aux n- 703 et suiv.
tion OU d'intérêt commun, en dehors des contingents qui sont fixés par le conseil général. Elles peuvent ainsi faire offire de sommes prélevées sur leurs revenus ordinaires, sur les fonds libres, sur ceux restés sans emploi à la fin de l'exercice, sur le produit des 5 centimes spéciaux et des prestations, ou sur toute autre ressource (Instr. gén., art. 103).
Les offres de concours applicables aux chemins vicinaux ordinaires sont acceptées par le conseil municipal, sous Tapprobation du préfet. Quant à celles qui ont trait aux chemins de grande communication ou d'intérêt commun, elles sont acceptées par le préfet (Loi du 21 mai 1836, art. 7 ; — Instr. gén.» art. 104 ; — Décret du 12 juillet 1893, art. 54).
Tant que ces formalités d'acceptation ne sont pas remplies, les communes peuvent, par de nouvelles délibérations, modifier leurs offres et ajouter, par exemple, des conditions auxquelles elles doivent être subordonnées (C. d'État, 6 décembre 1889, département delà Gironde).
Lorsque les offres de concours ont été régulièrement acceptées, elles constituent pour les communes des engagements obligatoires (Instr. gén., art. 105). Il s'ensuit que, lorsque les communes refusent de tenir ces engagements, il doit être procédé à leur égard dans la forme prescrite par l'article 149 de la loi du 5 avril 188i (Avis du C. d^t du 8 juin 1843) (1).
Toutefois, la réalisation des offres de concours ne pourrait pas être exigée si les conditions auxquelles elles étaient subordonnées u avaient pas été remplies (C. d'État, 26 juin 1845, Boidon et Simon; 6 décembre 1889, département de la Gironde]-
(1) Ann desCh. vie. (1843-1846, 2' partie, p. 118).
CHAPITRE VIII
SECTION I
IHOICAnOm eÉN ÉBALES
352. Le premier para^aphe de Vartu^ 1 ^ <Ur i« i'yi du 21 mai 1836 est ainsi conçu :
<«ToalesIes fois qu'un chemin vicinal, ^ïrofrH^irxiu » l>t«t 4^ Milité par une cofnmune, sera habituelleai^rftt o*j Uroif^/f^i renient dégradé par des exploitations de miKMr%. 4^ -:;*rri';r^*, 4*f , Mts ou de toute autre entreprise industrie!;!!'; a|^rl^rx«Mj( « d'r^ ; puliculiers, à des établissements public^^ à U O/Qr^/ttu.*: »in k lEtal, il pourra y avoir lieu à imposer aux é^U^yf:u^Hf% ou propriétaires, suivant que rexploitatîon 'jn l*-* Xrnu^y r^* auront lieu pour les uns ou pour \eh autr*r* d'^t t-;^*« ;.V',/if spéciales dont la quotité sera proportiofix»^^ * i* 'l^>r*</i<*.',r. extraordinaire qui devra être attribuée aux *ri;..vj*-*V'.;, '
Les subventions prévues par c^t ^ri'vA*; *if/i.*. '\'j^*:'*.^'*:* > ^f^ciales. L'expression tfa pas pr<fv»j-j. h .^ *•'• ;"';.*';^. . 'ûent remplacée parcelle de 5wôf^«/«<^/" '/*//'/• '^'> >• r, :. :. '^s exploitations susceptibles de donm^f î>*r'^* •>' 'v:, ^r • - .• • l^mme les forêts, par exempte, ne cctt*î^:' v*^' ;•*» v- .-* ^ . • ^ïïdustries.
•^5^1. Les subventions industrielle j^«\*'i- *"•» - P^'' toutes les dégradations extraoHi»wf*r* v,:.r.- ..» • .• * ^"<?mins vicinaux, môme pour celles %m va* -^ . • • ^ , ; vrages d'art (C. d'État, 20 jailM 1«^^ ' ..;,.. 26 août 1842, commune de Paroy) .
tien, d'après le système de la loi de 1836, sont des chemins communaux, tout comme les autres chemins vicinaux.
359. Le droit des communes, en matière de subventions industrielles, n'est pas limité aux exploitations situées sur leur territoire. Il peut s'étendre à toutes les exploitations qui causent des dégradations extraordinaires, quel que soit le siège de ces exploitcitions (Instruction du Ministre de Tlntérieur en date de 2i juin 1836, art. 14; — C. d'État, 4 juillet 1837, Pui(m;\ 18 juin 18i8, Parquin et Margnon ; 21 décembre 1850, Seikr et de Geiger ; 19 avril 1855, Compagnie des Houillères et Fonderies de YAveyron ; 8 novembre 1889, Colson-Blanche).
360. La loi du 28 juillet 1824 ne permettait de réclamer de subventions qu'aux entrepreneurs ou propriétaires d'exploitations particulières. La loi du 21 mai 1836 a ajouté les exploitations appartenant à des établissements publics, à la Couronne ou à TEtat. Les exploitations appartenant à des communes ou à des départements n'ont pas été expressément désignées. Ces dernières exploitations n'échappent pas cependant à Tapplica-^ tion de Tarticle 14, ainsi que le Conseil d'État a eu Toccasio:*^ de le reconnaître, en ce qui concerne les exploitations commi»' nales (11 mai 1850, commune de Savigny ; 6 août 1857, covm- nnme de lieauvernois).
SECTION II
INDUSTRIELLES
361. Trois conditions sont nécessaires pour que des si^*^ ventions industrielles puissent être réclamées .
1"* Les chemins dégradés doivent ôtre cuU-etcnus à Tétai ^' viabilité;
2° Les dégradations doivent être extraordinaires;
3° Les transports doivent appartenir à la catégorie de cexM^ qui ont été visés par Tarticle 14 de la loi du 21 mai 1836.
Nous allons examiner successivement ces trois conditions.
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8 !• — De Tentretlen des chemins à Tétat de viabilité
362* Comment l'on doit entendre Tétat de viabiité, — L^étatde viabilité, qui est prescrit par l'article 14 de la loi du 21 mai 1836, ne peut assurc^mont ôtre exigé que pour les parties du chemin sur lesquelles les transports industriels se sont effectués. Il n'est donc pas nécessaire que le chemin aoitenétat de viabilité sur toute sa longueur. 11 peut môme être inachevé sur le surplus de son parcours (il. d'Ktat, ISavril 1845, Boullé ; 26 avril 1851, Rnn//).
11 y a plus. Si le chemin suivi par les voitures de Tinduslriel présentait de courtes lacunes, qui ne Fussent pas de nature à «mpêcher la circulation de ces voitures, celle circonstance \\d ferait pas perdre aux communes le droit que la loi leur confère 'e réclamer une subvention, sauf pour les lacunes dont la éparation resterait à la charge de ces communes (11. d*Ëtat, 7 juin 1848, Deguerre).
Mais dans quel état de viabilité les chemins ouïes parties de l^iemins parcourus doivent-ils se trouver?
11 est à remarquer que le législateur s'est abstenu de carac- ^riser cet état de viabilité par un adjectif quelconque. 11 n'a B.S dit que le chemin devait être en bon état de viabilité.
De cette absence de qualificatif, on est autorisé à conclure va'il suffit que le chemin soit viable purement et simplement.
U viabilité peut dès lors laisser à désirer. Dans les arrMs d(»s ^ juin 1885 (Soupiron) et 26 octobre 1888 {Girfutflirr-liootz ,, ^ Conseil d'État a admis que le chemin pouvait être f*n nuiumis ^^t d'entretien.
^ ^1 n'est même pas nécessaire que le chemin soit pourvu ^Oe chaussée empierrée, s'il est praticable pour les voitures -gèrement chargées (C. d'État, 24 août 1858, VÉtaf c. le dépar- '^ent de la Meurt he).
Ainsi, les chemins peuvent être dans un état de viabilité Médiocre. Cela ne saurait surprendre. On sait que, notaniniont ^Ur les chemins vicinaux ordinaires, les communes disposent ^^ ressources très limitées, de telle sorte qu'elles sont souvent ^^puissantes à entretenir ces chemins dans un état satisfaisant.
CHUIISIS VICOIAUX. !•*
Les exploitants ne sauraient y trouver un grief pour demande décharge des subventions auxquelles ils ont été imposa (C. d'Etat, 10 mars iSG9, Forges de Fourchambauli).
363. De l'obligation pour les communes d'entre* tenir les chemins à l'état de viabilité* — Nous venoni de dire que Tétat des chemins pouvait laisser plus ou moini à désirer. En quoi consiste donc Tobligation imposée aux cornmunes par l'article 14 pour qu'elles soient fondées à réclamei des subventions industrielles?
Cette obligation résulte de ce que la loi énonce que les che mins doivent être entretenus à l'état de viabilités
Il ne suffit pas que les chemins soient plus ou moins viables il faut surtout qu'ils soïquX entretenus A^lh^ cet état. Cet entre tien constitue le fait essentiel.
C'est d'ailleurs pour ce motif que le législateur a qualifié 4 subventions et non pas d'indemnités les allocations à réclame aux industriels. Si ces allocations avaient pu être demandée pour des chemins non entretenus, elles n'auraient eu que 1 caractère d'une indemnité. Du moment qu'elles ont été dénon mées subventions, c'est qu'elles constituent un apport q' s'ajoute aux autres ressources, ce qui suppose des chcmii entretenus.
En résumé, parmi les clicmins qui composent le réseau d communes, ceux qui sont entretenus (1) peuvent seuls donu lieu à des subventions industrielles.
364, Lorsqu'un chemin n'est suivi que par un se industriel, il doit être entretenu à l'époque où les transpor ont commencé. Le Conseil d'Etat a eu souvent Toccasi^ d'énoncer cette règle. 11 ne faut pas perdre de vue, toutefoi que, lorsqu'il s'agit de certains chemins vicinaux ordinaire les travaux d'entretien no sont pas continus comme ils le so
(1) Quant à la qualité des matériaux employés à Tcnt retien des chemins suffit qu'elle convienne aux besoins ordinaires de la circulation. Les industri ne peuvent élever aucun ^ricf à ce sujet, en attribuant les dégradations à mauvaise qualité des matériaux (C. d'État, Il février 1870, Daniel). Sans dou l'importance des dégradations varie avec la nature des matériaux qui composi l'empierrement, mais les communes ne peuvent être tenues de livrer aux ind triels des chaussées ayant plus de résistance que ne l'exige la circulation oi naire.
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gfnénlement sar les grandes lignes. Souvent ces chemins ■anqoentde soins pendant de longues périodes. II peut donc seCûreqoelestrayaaxd^enlreUen les plus récents soient bien iBtériears à Tépoque do commencement des transports. La lègie doit dès lors être entendue dans un sens assez large.
365. Si les communes sont tenues d'entretenir le chemin avut louverture de Texploitation, sont-elles également obligées d'assurer Tentretien pendant la durée de cette exploitation?
U Conseil d'État ne Ta pas pensé (10 mars 1869, Forges de Fourchambauli ; 11 août 1869, chemin do fer du Sord ; 7 septembre 1869, de Yeauce;'iÔ\mïï 1891, Jaluzot ; >6 février 1892, Coguet). On ne peut pas, en effet, demander aux communes défaire ce qui n*est pas en leur pouvoir. Or, comme les subventions industrielles constituent souvent des ressources indispensables pour réparer les dégradations, et comme ces subventions sont généralement fournies après que Texploitation a cessé, il est manifeste que les communes seraient dans impossibilité d effectuer Fentretien pendant la durée des transports.
Cest pour ce motif que, si un industriel vient à suivre un diemin quelque temps après qu*un autre industriel Ta dégradé, il ne peut faire grief à la commune de ce que le chemin n*était pas entretenu au moment où il a commencé ses transports C. d'État, 5 août 1881, Pougnet; 3 août isss, Ai^dré et Chd- '^/; 8 décembre 1888, Bajolot .
•^6. De la constatation de raccomplissenieiit de
''obligation impcisée aux eoniniunes. — Nous avons dit
?ue l'obligation imposée aux communes consistait essenliolle-
^^^ik entretenir les chemins. Pour vtMilîer si une oblijration
^^ ce genre est remplie, alors qu'elle doit s'accomplir pen-
"*ûl une période plus ou moins longue, il est nécessaire de
P'^céder à des investigations: par exemple, en entendant les
*^^nionniers ou bien en consultant les ilocuments de compta-
|>»lité du ser\'ice vicinal. Il faut, en délinitive, se livrer à une
^'^'^ fraction. C'est ce que le Conseil d'État a maintes fois
^^claré (26 novembre 1846, Agombart; 17 juin 1848, Dcgiierre;
^y février 1849, Détrousse; 3 août Isà», Ministre des Finrina^s ;
*^^ février 1853, Boigues ; 26 mai 1853, Debains; id., Colpari;
19 avril 1855, Houillères et Fonderies deVAvej/ron; 24 mai 1865 Vallier; 11 février 1876, Daniel).
:I67. Une méprise s'est souvent produite, à ce sujet, de h part des industriels qui, ne prenant pas garde à Tobligatioi à'entretenir les chemins, ont cru que la loi astreignait seule ment les commîmes à livrer ces chemins dans un certain étâ de viabilité, bien que Tarticle 14 fût muet sur la nature de ce état de viabilité.
D'après ces industriels, c'est à l'aide d'une constatation direct que Ton devait vérifier si les chemins satisfaisaient à lacon dilion voulue par la loi.
Le Conseil d'État a dû mettre à néant le système des indus triels, en décidant qu'il n'y avait pas lieu de procéder à un» reconnaissance de la viabilité des chemins avant le commence ment des transports industriels (26 novembre 1846, Agombart 10 décembre 1846, Ministre des Finances ; 12 février 1849, J la Pouzaire ; 26 avril 1851, Remf/ et Cow*leville ; 4 avril 187'^ Renard ; ii juin 1878, Bweau) et, à plus forte raison, à ui reconnaissance contradictoire (16 février 1853, Hoigups 26 mai 1853, Dcbains ; 5 janvier 1854, Caillet ; 19 avril lSv3 Houillères et Fonderies de VAveyron ; 17 mars 1858, Salorn* 18 mars 1858, Ihzef ;2't juin 1858, Roulard; 12 avril 186 Piéron; 16 août 1860, Nizerolles; 20 mars 1861, Grinfhdie).
•(08. Une autre méprise s'est produite par suite de cet circonstance que l'article 14 prescrit de régler les subventioi annuellement, Dos industriels en ont conclu que l'état do vi; bilité devait être constaté au début de chaque année. (letto into prétation a été également déclarée erronée parle Conseil d'Kt (7 mai 1856, Donnât/ ; 17 mars 1858, Salorne; 18 mars 185 Rozet; 22 juin 1858, Roulard; 20 mars 1861, (irindeli 4 avril 1872, y?^;m/v/; 24 avril 1874, 5//^'?/;*; 22 décembre 188 Civet; 4 juillet 1884, Faure ; 18 juillet 188 i, Girard ; 8 août 188 Lombardot ; 21 novembre 188i, Rrochet ; 26 novembre 18^ sucrerie-raffinerie de C/uilon-sur-Saonc),
Elle aurait eu dos conséquences inadmissibles pour les coi munes. Certains établissements industriels, comme les fabriqii do sucre, dégradent les chemins pendant les mois qui précède et ceux qui suivent le 1" janvier de Tannée. Comme ces cli
mios ne sont pas, d'ordinaire, rétablis on état de viabilité à cette date, les communes n'auraient pu exiger de subvention industrielle que pour la première année de Texploi talion : elles eussent été privées de l'apport de la subvention spéciale pour Tannée suivante. Le but que s'est proposé le législateur, en tiictant Tarticle 14, n'eût pas été atteint pendant cotte seconde année. Aussi a-t-il été jugé, dans le cas que nous venons de [ «gnaler, que la subvention était due alors môme que la commune n'avait pas pu réparer les dégradations causées dans les derniers mois de l'année écoulée (C. dEtat, 23 mars 1877, Gilbert; 5 août 1881, Pougml; 30 juin 1882, préfet de la Haute- Marne; 3 août 1888, André et Chtîtel; 8 décembre 1888, Bajolot). A plus forte raison, a-t-il été statué ainsi, lorsque Tinsuffinncedes réparations était due au retard mis par Tindustriel i acquitter sa subvention de l'année précédente (C. dTtat, 6 décembre 1878, Labruyère; 16 juillet 1886, Noutrau et hbert; 2 novembre 1888, Bénard). Dans l'arrêt lienard, le Conseil d'Etat a pris soin, d'ailleurs, de constater qu'avant les tnmsports effectués par l'industriel, le chemin était entretenu i l'état de viabilité : il a énoncé ainsi que ce chemin satisfaisait au vœu de l'article 14 de la loi.
•*69. En résumé, il suffit d'établir, par la voie il'une instruction, que les chemins sont entretenus à l'état de viabilité.
Mais il est nécessaire que cette justification soit faite pour
9^0 Timposition d'une subvention industrielle soit fondée
(C; d'État, 17 juin 1848, BoUeau ; 10 décembre 1857, (jut^n-
'^^^; 22 juin 1858, Rottlard ; 3 décembre 1880, Hiant el .Uon-
C'est aux communes qu'incombe la charge de faire la jiisti- "^tion dont il s'agit (C. d'État, 7 mai im\U>ormoi/s.
f^our y arriver, des mesures spéciales ont été prescriti^s P^ï* les articles 106 à 109 de linstruction générale du (5 d*'*- ^^ïtlbre 1870 sur le service des chemins vicinaux.
Chaque année, au commencement du mois de janvir*r, un ^^Wau, indiquant les chemins de toute catégorie» rntnhTnis à Vélat de viabilité, doit être publié et affiché dans l«fs rornn^Unes où Ton prévoit l'application de l'article ii.
Ce tableau, préparé par l'agent voyer cantonal, est arn-lé par leniairepour les chemins vicinaux ordinaires et par le préfet
pour les chemins de grande communication et d'intérêt conH
mun.
La publication et raffichage sont constatés par un certificaf.^ du maire. 'J
Dans les dix jours qui suivent la publication, les intéresstt^ sont admis à présenter leurs observations sur Tétat des chei et à demander que cet état soit constaté contradictoiren» entre eux ou leurs représentants et les agents de rAdmini tration.
Cette constatation doit avoir lieu dans les dix jours de la récli*^ mation. Elle est faite par l'agent voyer cantonal, en présence du maire, pour les chemins vicinaux ordinaires, et par Tagenl voyer d'arrondissement ou son délégué, pour les chemins de grande communication ou d'intérêt commun.
Faute par les intéressés ou leurs représentants de se rendre à la convocation qui leur a été adressée, la constatation est faite par Tagent voyer.
De plus, le droit reste ouvert à tout intéressé, dont les transports sont entrepris dans le courant de Tannée, de demander que la constatation de Tétat du chemin soit faite à une époque voisine du commencement de son exploitation. Dans ce cas, il doit adresser sa réclamation au maire pour les chemins vicinaux ordinaires ou au sous-préfet pour les chemins de grande communication et d'intériH commun, au moins vingt joui*s avao^ le commencement de ses transports. La reconnaissance d^ Tétat du chemin a lieu comme il a été dit ci-dessus.
370. Les dispositions qui précèdent n'ont que la valeur d< simples prescriptions administratives (C. d'État, 18 mars 185^^ Rozet ; 9 juillet 1859, Bourdon),
Leur inobservation n'a d'autre conséquence vis-à-vis dc; communes que de leur laisser la charge d'établir ultérieuremen que les chemins étaient entretenus à l'état de viabilité. Et faute par elles de faire cette preuve, les industriels sont exo nérés de toute subvention spéciale (G. d'Ktat, 9 juillet 185Ï Bourdon ; 21 novembre lS8i, Lacroix ; 1" juin 1888, préfet d la Manche ; 7 novembre 1891, Mora),
Par contre, raccomplissement dos formalités instituées pi l'Instruction générale présente de grands avantages pour h communes. 11 est admis, en ellet, lorsque le tableau prescr
pu* l'article 106 n a donné lieu à aucune nVIaniation. que les
chemins qui y sont portés doivent être considéré» coninio élaiit
tntretenus à Tétat de viabilité > parmi l^s arrêts les plus nVeuts :
12 juin 1885, ^ri>/r ; 15 janvier 1SS6. Utnel : -^S mai 18Si>.
Mo/; 20 juin 1891, Jaluzoi ; 7 novi-mbre isni. dame Mmir-
^■o/;29 janvier 1892, Gravier; VA février 1S'J2. Monfnjnir^ :
^iO novembre 1893, de Pruines ; 2 décembre isO::5. Lanihtrt .
'Dhnscecas, qui est le plus fréquent, la publication du tableau
constitue donc un moyen simple et pratique, pour les eommuues.
de justifier de la condition imposée par Tarliele \\ de la loi.
Alors môme qu'ils n'ont pas formulé de réclamation Jan> b*s
& jours qui suivent la publication du tableau, les «exploitants
, «ttoujours le droit de soutenir que les chemins nVlaieiit pas
«alretenus à l'état de viabilité. Mais, comme un»' présomption
aiste au profit des communes, c'est alors aux t»x|)ltMtanls
^umcombe la charge d apporter la preuve contraire. A (h»faut
Recette preuve, les énonciations du tabhau s«»nt consiilérées
comme exactes /'parmi les arrêts les plus récents: 14 juillet lSi«»,
fréfetdu Calvados; 21 décembre 1877, lUireau : 28 mai IKSn,
Mot; 20 décembre 1889, Société des Carrières réunies di»s
^'Charentes; 23 janvier 18î)2, Brt^uil;,
En ce qui concerne les exploitants, les formalités pn^scrilcs pw les articles 106 et suivants de rinslruclion -éiiéralc onl «ne utilité qui ne saurait leur échapper. Nous si|.nialcn)ns notamment les constatations contradictoires qui peuvtMil avoir lieu, sur la demande des intéressés, bien qu'elles ne '^mml pas exigées par la loi, ainsi que nous Tavons lail nniarqnrr. ^sconstatations onl leur importance, quand les rliiMUiii'^ M»nl en mauvais état lors du ecmimencemenl des transport indu- Wels, puisqu'il doit être tenu compte nécessairenuMit dy rH Hal Jîinsla fixation du montant des subvc^ntions sp.Miah^s <-. d Liai , 26 juin 18S5, Soupiron ; 26 octobre ISSS, r/nmnhrr^n-'^lz : * décembre 18S8, Hajolotj.
§ 2. - Du caractère extraordinaire des d^MiradaHonn
«71. D'après Particle 14 de la b>i ^In ^i '»- ^^'^'- ';' 'l'-»'»'^
après larlicie l'k ac i» i"- ■" - , , ,
fo I 1- ri 1 ;# Afro DroporlioniH-^* ji la «I«>mîi
les subventions spéciales doit être pi m • , , .
lation extraorduHiirr qui est attrii>"^«^' i
l^a dégradation à envisager doit donc être extraordinaire.
11 est manifoste, en effet, que les exploitants ne peuvent ê1 cherchés quand leurs transports ne donnent lieu qu'à usage normal des chemins (G. d'État, 21 novembre 1884, Bc doux). Us contribuent alors aux dépenses d'entretien de c chemins par les prestations et les centimes qu'ils fournisse à la vicinalité.
C'est seulement quand les dégradations revotent un can tère extraordinaire que des subventions spéciales peuvent M demandées aux exploitants.
37S. Il est assurément malaisé de savoir quand les c gradations cessent d*êlre normales pour devenir extraor naires.
Cette détermination est notamment difficile lorsque plusiei exploitants se sont servis simultanément du même chem auquel cas il faut discerner les dégradations extraordinai susceptibles d*6lre imputées à chacun d'eux. Môme lorsque chemin a été emprunté par un seul exploitant, les difficul ne sont pas moins grandes, si les dégradations ont été répan en totalité ou en partie, au fur et à mesure qu'elles se prod saient. Ce dernier cas se présente fréquemment, soit sur grandes lignes, soit même sur certains chemins vicinaux on naires, quand les subventions industrielles relatives à Tanii précédente, s'ajoutant aux ressources ordinaires de la vicinali permettent d'elfectuer des réparations plus ou moins complète
373. Quoi qu'il en soit, il est nécessaire que rinstrucli établisse l'existence de dégradations extraordinaires et, fai de celte justification, de nombreux arrêts du Conseil d'État ( accordé aux exploitants décharge des subventions qui 1( avaient été imposées.
La haute assemblée s*est attachée, avec raison, à réprin la tendance des communes à mettre les exploitants à contril tion pour l'entretien des chemins. Les communes se laisserai* volontiers aller à réclamer des subventions toutes les fois c des exploitants fréquentent leurs chemins, ce qui reviendi à exiger de ces exploitants une taxe spéciale qui n'est nullemi autorisée par l'article 14. C'est seulement dans le cas de dég dations extraordinaires qu'une subvention peut être deniand
374. Les circonstances dans lesquelles les transports se sobI effectués ont permis parfois au Conseil d'État do reconnaître que les dégradations n'étaient pas extraordinaires au sens de l'article 14.
II en a été ainsi quand les transports étaient peu considénWea (9 janvier 1874, mines de la Mayenne et de la Sarthe; 16 janvier 1874, Davosi)^ notamment quand ils étaient faits à raide(i'uneoudedeuxvoiture8parmois(ir)févrierl8(>6,/>a//^Ay). II en a été de même quand le poids des chargements était n^sairement restreint. Tel a été le cas (Fun brasseur se servant de voitures à demi-chargées (5 décembre 1865, (htihninot)^ dun marchand de lait effectuant ses transports avec des voitares suspendues conduites en poste (10 avril 1860, Marcel), ^f'un meunier employant des voitures à deux roues, attelées rarement de plus d'un cheval (8 février 18()è, Carré).
L'époque des transports a constitué également une circonstuce qui a permis d'écarter toute dégradation extraordinaire. C^est ce qui a eu lieu à Toccasion de transports de bois opérés pendant les mois de mai et juin (7 mars 18()S, Tn'/jirr).
Mais c'est surtout en ayant égard au chllfre des réparations qne le Conseil d*Ëtat a été amené à repousser Texislonce de ^^gradations prétendues extraordinaires.
H a jugé que des dégradations extraordinaires ne? pouvaient
^Ire admises lorsqu'il n'existait qu'une faible diiïoronce entre
'^s dépenses occasionnées par l'usage normal du chemin et les
^^penses nécessitées par suite des transports des exploitants
(^ juillet iSHi, Mahieu; 29 juin 1S8S, Praqiiin ; S février 189Û,
^^^n; 28 février 1891, Gauthrin ; 9 mai 1891, (incrrier th.
^^^ma$t; 14 mai 1891, de Nédonchel ; M juin 1S92, préfet du
^^^s-de-Calais ; 18 novembre 1892, Salnf-Hrmf/ ; '22 dé-
^^I3ibre 1894, Millot-Pilloy ; 25 octobre 1895, Lnnaire),
le Conseil d'Etat s'est dès lors refusé à ranger dans la calé- S^^Tie des dégradations extraordinaires celles qui pouvaient ^*" ^'6 couvertes par des subventions de faible importance.
De nombreux arrêts ont rejeté des subventions inférieures à *^ francs.
Il est manifeste, d'ailleurs, qu'il y a lieu de tenir compte de ^ longueur sur laquelle les dégradations ont été commises. ^ est une indication que l'on trouve dans la plupart des arrùts ^^^après qui ont écarté des subventions de :
41 francs : 8 août 188S, Gros (pour 9 kilomètres) ; 29 des cembre 1894, Cantaux (pour 10 kilomètres) ; 41 fr. 08 : 29 juin 1888, Praquin (pour 1 kilomètre) ; 50 francs : 17 novembre 1894, Couverchel[^o\XT 2.375 mètres) 53 fr. 19 : 19 novembre 1892, Cornaire (pour 4.600 mètres) 53 fr. 98 : 29 novembre 1890, Nicard (pour plus de 6 kilo mètres) ;
55 fr. 60 et 97 fr. 12 : 23 juillet 1892, Rahier (pour deuxche mins ayant ensemble une longueur de 5.500 mètres) ;
75 francs : 26 avril 1895, Ballot Cercelet (pour 5.400 mètres) 84 francs : 18 janvier 1895, Hatzfeld (pour 6.700 mètres) ; 112 fr. 20 : 11 novembre 1887, Thomas (pour cinq che mins) ;
136 francs : 27 avril 1888, Saint-Rémy (pour trois chemins) Par contre, le Conseil d'Etat a jugé que la modicité des subventions n'excluait pas Tidée de dégradations extraordinaire: dans le cas d'une subvention de 164 francs pour 2.738 mètre: et de 67 francs pour 899 mètres (24 mai 1895, Meynard).
§ 3. — Des transports passibles de subvention
375, L'article 14 désigne, comme exploitations passible de subventions spéciales, les mines, les carrières, les forOls e toute autre entreprise industrielle. La jurisprudence a été, ei conséquence, appelée à déterminer les établissements susceptibles d'ôtre considérés conimo des entreprises industrielles au sens de Tarticle dont il s'agit.
Elle a dû aller plus loin. De ce qu'un établissement est range' daus la catégorie des exploitations imposables, il ne s'ensuit pas que tous les transports provoqués par cet établissement soient passibles de subventions. La jurisprudence a dû rechercher le caractère de ces transports et indiquer, le cas échéant, les transports qui n'étaient pas de nature à justifier l'impositior des subventions industrielles.
Nous passerons successivement en revue les diverses exploitations sur lesquelles le Conseil d'Etat a eu l'occasion de se prononcer.
I* MINES
376. Les mines sont expressément désignées par rarticte 1 i P^n&i les établissements susceptibles de donner lieu à des sub- ^^tions spéciales.
Mais les transports qui motivent ces subventions ne sau- '^i^Qt comprendre les charrois de charbons eiïectués par les 'Imitants des communes voisines pour leurs besoins domes- ^<mes (C. d*État, 21 février 1890, Compagnie houillère do ^ihune; 26 avril et i5 novembre 18iK», Société des Mines de ^ Chapelle-sous-Dun). Le Conseil d'Iilat avait jugé autrefois 9^e ces charrois faisaient partie de Texploi talion industrielle ^t que la Compagnie houillère était imposable à raison des ^%radations qu'ils avaient pu causer (7 janvier 1858 et 28 juillet 1859, mines de Lens).
Les Compagnies houillères ne peuvent d*uilleurs ùtro recherchées à raison des transports effectués en dehors du rayon ^'exploitation de leurs mines (1). Elles no sont pas dès lors '"'es pensables des dégradations causées par des charrois de char- **oti quand ces charrois ont été faits par des marchands qui ont Pï*is livraison de la houille à une sare de chemin de fer et ^ Ont transportée à leurs dépôts ou magasins (C. d'Etat, 21 fé- "^"«^ier 1890, Compagnie houillère de Brthune; 23 janvier 1S92, F^ï^^fetdu Pas-de-Calais c. Compagnie houillère de Hrthmif),
377. Les salines ont été rangées dans la catégorie des C^id- *^1 îssements imposables (C. d'État, 3 juillet 1852, de (irimaldi). * en a été de même des établissements salins (C. d'Etat,
mars 1849, Agard).
^^ (I) II en serait autrement si les transports étaient op.'r.^s lians Ir rayon
^"exploitation de la mine. Cette jurisprudence est analo^Mie à «mîIIo <pii s rst .'In-
^ïiepour les transports des belteraves destinées à une surnru;. Si <'i;.h Inmsporls
^nt lieu en dehors du ravon d'approvisionnement de I'uhuks riiuhisln..l est
franchi de toute subvention; dans le cas contraire, il est inipo».ilil<! «Y. au
CARRIÈRES
378. Les carrières figurent au nombre des exploitation^^ expressément visées par la loi.
L'exploitation de cendres noires pour engrais a été assimilée^ à celle d'une carrière au point de vue de l'application de Par — ■ licle 14 (C. d'État, 26 avril 1851, liemy et Courteville). Toute- fois, lorsque les produits de la cendrière sont vendus et livrés sur place aux cultivateurs qui les emploient comme engrais et les transportent pour leur propre compte, l'exploitation ne peut donner lieu à aucune subvention (C. d'État, 14 avril 1870, Gros).
Une carrière communale, où les prestataires viennent chercher les matériaux nécessaires à Tentretien ou à l'amélioration des chemins vicinaux, n'échappe pas à l'application de l'article J4. Dans le cas où les transports des prestataires causent des dégradations à un chemin de grande communication, la commune, propriétaire de la carrière, peut être soumise à une subvention au profit des communes intéressées au chemin de grande communication (G. d'Etat, 6 août 1857, commune de Deauvernois),
FORÊTS
•^79. Les forêts sont expressément mentionnées à l'article 14 de la loi du 21 mai 1836 comme pouvant donner lieu à des subventions spéciales. L'exploitation d'un parc, qui comportait plus de 20 hectares de haute futaie, a été assimilée à une exploitation de forêt (C. d'État, 7 juin 1859, Robineau),
Peu importe le mode d'exploitation des forêts, du moment qu'il détermine des dégradations extraordinaires. C'est ainsi que des subventions spéciales ont été reconnues imposées avec raison :
Pour une exploitation de futaies (C. d'Etat, 24 février 1860, de Ijnjnes ; 7 décembre 188S, de Molembair) ;
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Pour une exploitation de perches (C. d*Eiat, 12 avril 1865, Delkuve) ;
Pour le défrichement d^un bois (C. d'État, 26 mai 1853, Colpart; 9 janvier 1856, Ficaiier; i juin 1857, Bisson; 16 août 1860, NizeroUes).
Pour la vidange d'une coupe de bois (C. d*Etat. 9 mai 188 {., A»n( et Meunier) ;
Pour une exploitation consistant à réduire sur place les bois en charbon et à vendre les produits qui étaient transportés par les acheteurs (C. d'État, 31 mars 1847, comte de Coislitr.,
Toutefois, il a été jugé que Tépluchage d'un bois, comportant uniquement un transport de bourrées, ne pouvait ùtre nngé parmi les exploitations de forêts au sens de rarlicle \ t (C. dltat, 8 mai 1869, Laine).
4* MOULiics A farine:
Les moulins ne sont pas considérés comme des éta
hlissements industriels soumis à Tapplication de Tarticlc 14 de
^ loi du 21 mai 1836, quand ils ont uniquement pour objet do
foudre le blé qui est amené par les habitants des communes
y^isines en vue de leur alimentation. Tel est le cas des mou-
''^s dits au petit sac ou à petite mouture (C. d'État, 2S dé-
^^Xïibre 1858, Ancien ; 8 février 186<j, Blancard ; 25 juillet 1800,
^^cim; 8 février 1864, Demolon;S février 1864, Carre; lo juil-
j®* 1869, Beaufrhe; 7 septembre 1869, Secrêtain ; 9 mars 1S7(»,
^^^ufrère; 29 janvier 1872, Beaufrrre ; 10 janvier i87t^, Beau-
^r^^«; 9 janvier 1874, Beaufrhe; 2i novembre 1882, Bazin ;
juin 1892, Manceau-Carlier),
Il en est de même quand les meuniers achètent des grains
vendent les farines non seulement aux habitants des com-
ines environnantes, mais encore aux boulangers, si ces opé- ,^^tîons s'effectuent dans les limites de la consommation j^^le(C. d'État, 28 mai 1862, Boulanger; 6 décembre 1866, ^ S^et; 24 novembre 1882, Bazin et Bazot).
381 • Mais, si les moulins sont employés à la fabrication ^es farines destinées au commerce, les transports auxquels ils
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donnent lieu sont passibles de subventions spéciales (G. d'Et 22 mars 1872, Gay; 10 janvier 1873, Millot; 29 juin 18 Devillers; 13 janvier 1893, Visseaux; 27 octobre 1893, Goda 22 décembre 1894, Millot-Pilloy)^ alors même que les gr« achetés aux cultivateurs seraient transportés par ces demi à Tusine (G. d'État, 8 mars 1851, Roger-Hutin; 11 cembre 1867, Colliez; 4 mars 1868, Marnat-Solenne ; 15 j" let 1868, Marnât- Solenne ; 10 janvier 1873, Damay-Denizt 8 novembre 1889, Lemoine.)
liSS. 11 arrive souvent que des moulins ont à la fois deux destinations qui viennent d'être indiquées : ils servei moudre le blé apporté par les habitants pour la consommai locale, tout en fabriquant des farines pour le commerce.
Si les meuniers travaillant pour la consommation locale se livrent qu'accidentellement à une fabrication, sans im{ tance, de farines pour le commerce, ils peuvent échappe rimposition des subventions spéciales (G. d'Etat, 25 mars 1^ Pesancenet),
Si, au contraire, la fabrication des farines pour le comme constitue la destination principale du moulin, des subvenii peuvent être réclamées (G. d'Etat, 6 août 1880, veuve / beau; 9 février 1883, Bourdon; 14 mars 1884, CouvercI 8 août 1884, Couverchel ; 11 décembre 1885, Sébillo 5 mars 1886, Veriel ; 16 décembre 1887, Godard; 13 j vier 1893, Visseaux; 27 octobre 1893, Godard),
Mais il manifeste que ces subventions ne peuvent être baj que sur les dégradations extraordinaires dues aux transpt nécessités par la fabrication des farines du commerce. On saurait faire entrer en ligne de compte les transports op( par les habitants des environs en vue de Talimentation loc C'est ce qui a été décidé par un arrôt du 17 juin 1892 (3/ ceaU'Carlier) i^V).
383. Il peut se faire que les grains à moudre provienn de terres cultivées par le meunier. Gette circonstance ne n parait pas de nature à exonérer ce meunier des subvenii
(i) On remarquera que cette manière de procéder est semblable à celle c été adoptée, en matière de mines, à Tégard des charrois de charbons effec par les habitants des communes voisines pour leurs besoins domestiques (n* :
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spéciales, bien qu*un aiT*t du 5 mzrs l<^* V^r*.^: i^mhW aToir admis une solution contraire. A o^.4re aTi>. c'«E^t la d^-^tination du moulin qui constitue la raî>on d-^rir^ive : >; !e^ ^rain< provenant des terres du meunier fournissent la farine emplivéo par la consommation locale, leur transf^ort ^t a^mnchi do toute imposition de subventions spéciale : ?i. au contraire, ces grains servent à fabriquer les farines du commerce. leur transport doit entrer en ligne de compte dans la •]étemiinati«»n des subventions. Il n'y a pas de distinction à faire, au [Njînt de vue de Torigine des grains, entre les terres du m*funier et celles des autres cultivateurs • 1 .
5* SCCBERICS
384. Les fabricants de sucre peuvent être astreints au paiement de subventions spéciales soit à raison des transports des produits de leur fabrication iC. d*Htat. U) janvier ISTmj. [trlvi- ?'*<*), soit à raison des transports des matières nécessaires à ^tte fabrication.
Parmi ces dernières, les betteraves sont celles qui donnent 'iou le plus souvent à des dégradations extraordinaires sur les <^hemins vicinaux.
lorsqu'elles sont amenées par l'industriel, ce dernier est passible de subventions (C. d'Étal, 0 mai 1858, Bostrmw ; *1 juin 1870, Ducharon ; 6 décembre 1878, Lahrui/vre ; 13 juin 1879, préfet du Pas-de-Calais c. Grard ; 15 juin ISS:^, ^^ilouetle; 3 août 1883, Lallouettej,
les subventions spéciales sont également dues par l'indus- ^■*îd, quand les betteraves sont transportées par les cultivateurs *^ l usine, à une ràperie ou à une bascule \parmi les arrêts les Plvis récents: 1" décembre 1876, préfet du Pas-dt^-Calais c. ^^^ntion; 2 février 1877, Labruyhe ; 1) mars 1S77, llallrlte ; ^ ^^ décembre 1877, Pennelier; 11 janvier 187S, Ilallrfte; 25 jan- ^^^ier 1878, dOsmoy; id., Lcfjru; 8 février 1878, Lame.; '^ août 1878, Bazin; 18 novembre 1881, Arrachart ; 8 dé- ^^mbre 1882, Lallouette),
(1) La jurisprudence, à ce sujet, doit évidemment iMre ia nn*mo (juo pour les *'*'an8ports de betteraves provenant des terres cuUivées pur les fabrir.antH »]«• ^Ucre (V. au n- 385).
Il n'y a pas lieu d'ailleurs d'avoir égard à l'époque à laquelle ; les marchés ont pu être passés avec l'industriel ni à la forme de ces marchés (C. d'État, 13 juin 1877, préfet du Pas-de-Caim c. Grard; 16 novembre 1883, préfet du Pas-de-Calais c. de Mot ; 15 juin 1888, Ansel ; 8 février 1890, Lesecq.)
En outre, il n'est pas nécessaire que les betteraves soient livrées à l'usine même ou à l'un des établissements qui en dépendent. Des subventions peuvent être réclamées à Tindustrid alors même que les cultivateurs transportent seulement les betteraves, soit jusqu'aux gares de chemins de fer, soit jusqu'aux ports des voies navigables, où elles sont chargées sur wagons ou sur bateaux (C. d'État, 6 juillet im^.Défontaine ; 17 juin 1892, préfet du Pas-de-Calais c. Stocklin), Toutefois, pour qu'il ^^ soit ainsi, il faut que les transports aient lieu dans le rayo d'approvisionnement de Tusine. S'il en était autrement, l'indt^ triel ne pourrait être recherché à raison des dégradations c» ^ sées par les transports (C. d'État, 4 mai 1894, préfet du Pwi-cd^ Calais c. Caron), Il y a donc, dans le cas dont il s'agit, \x^ question d'espèce à trancher (1).
Pendant quelque temps, les transports effectués par les cir^ tivatcurs ont été exemptés dos subventions spéciales quand l# betteraves provenaient du territoire de la commune où se trouvait la fabrique de sucre, mais, depuis 1877, le Conseil &'VXe a déclaré qu'il n'y avait pas lieu de distinguer entre les trans ports faits dans les limites de la commune de production et le transports opérés hors du territoire de cette commune (C. d'État
12 janvier 1877, fabrique de sucre de Ponthierry ; id.^ fabriqu< centrale de sucre de Meaiix ; 26 janvier 1877, Duriez . 2 mars 1877, Daniel ; />/., Des mare t ; 11 janvier 1878, Leroy 9 mai 1879, Massignon et Ditfour ; 10 mai 1879, Cheilus .
13 juin 1879, préfet du Pas-de-Calais c, Grard; 16 novembre 1883 préfet du Pas-de-Calais c. de Mot ; id,^ commune de Bourlon 18 juillet 188t, Ternynck ; 25 juillet 1884, préfet du Pas-de Calais ; 18 mai 1888, C happât ; l"" juin 1888, Poron-Grisart 15 juin 1888, Ansel).
(l) Une jurisprudence analogue s*est établie à l'égard des mines. Des compa gnies houillères ont été affranchies de toute subvention pour des charrois d charbon effectués par des marchands qui prenaient livraison de la houille une gare de chemin de fer (n* 376). Les décisions rendues sont fondées sur cett circonstance que les transports étaient en dehors du rayon d'exploitation de h mine.
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385. Quant am traiiîprHrt* d-*s fc*rtt»*rav^ pn^vt^naiit des terres dont le fabricant df? «o^^» -rrt f n^prirtAÎre i-u îVTniii»r, ils tombent sous Tapplicatioo «J^ l àrti'.-tr l* «ie la l"i. ooinmo tous les autres transports. lis (>nt partie en e5rt. coninu' ces derniers, de rexploitati^«o de Tusin»* »^. d'Etat, {•* lVvri»'r i8i9, Monnoi'Leroy : 24 mars is59. P'ph-ù* : !-> juin iS'^ii. Lfi'loN*'tr*' : 3aoùt IS&i. LalloHé^iie : limars ISy»». Trih-j^l^i : 1» mai iS9i,
f* DISTlLIXaiES
386. Les transports auxquels les distilleries donnent Thmi peuvent entraîner Timposition de subventions spôriales (C- d'Étal, 24 mars 18o9, Poulhk ;28 dfV.nibre i>Oi), Mim^lh ; 5 janvier 18G<X Blondel; 17 décembre lAiy^. Mint>/lp: 'JT janvier 1865, Jïoiii7/er ; 10 avril i8«7, ff^V//* ; il) mai 187U, 17/fers).
En ce qui concerne les transports de betteraves amenées aux distilleries, la jurisprudence indiquée ci-dessus à l'égard des ^creriesleur est naturellement applicable.
INDUSTRIES DIVERSES
•*ïJ7. Les établissements industriels propremenl <iils, rV^I ^"^^ro ceux dans lesquelles produ ils nalurels ou niunufai: *'^'*^Hsont transformés, peuvent donner lieu à (Ion subvmliouH ^P^^ciales.
*^<>us citerons notamment les suivants :
^) Ic^ forges et hauts fourneaux (C. d'Klal, l^o juillel 1810, ^^^^ouillon;2>i juilleH8i9, Umpereur;\) févriiT |K.7), tiau '"'''; 3 juillet 1852, Grog nier ; Ki février \h:,\\, Ifoif/m'H ; ^^ jiiinl855, Beuret;! mai 1856, Dormof/ ; 10 niai iH^jo. A//'. i^it^ie; 27 décembre 1860, Pâtre t ; 2i\ juin \m'i, Ollun/ ;
*■ janvier 1865, Doré ; 7 juin 1866, forges di; Vram kr C.tnntt' ; ^^ ninTs iS69, {orges de Fourchaful/ault ;7 avril ls(iî;, (Ihaiannt', *^^ mars 1870, Ferrand) ;
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b) Les filatures (G. d'État, 18 janvier 1862, Di 15 juin 1864, Bouez) ;
c) Les scieries (G. d*État, 11 décembre 1867, Borda cembre 1883, Sueur; il décembre 1 885, Swewr; 26 mi Meusnier-Poreaux ; 28 janvier 1887, Sueur ; 21 févr Lignai) ;
d) Les féculeriesy alors même que les pommes de U apportées par les cultivateurs (G. d*Etat, 12 avril 18' matre; 5 mars 1886, Vervel);
e) Les fours à chaux (G. d'État, 28 juin 1860, 18 avril 1861, Manquai; 5 décembre 1865, BaUt/ ; 2 1867, rAo/w«.v ; 4 juillet 1873, Hobin; 13 mars 1874, 15 juillet 1881, Clément).
L'exploitant d'un four à chaux est passible de sul spéciales, même quand la chaux est destinée k être < comme engrais ou amendement par des cultivateui transports de coite chaux sont eiïectués par les vo chevaux du fabricant (C. d'Etat, 5 janvier 1877, 13 décembre 187S, Trion).
Mais, si les transports de la chaux sont opérés par valeurs eux-momes qui viennent en prendre livrais carreau du four, aucune subvention ne peut ôtre réc fabricant à raison de ces transports (V. aun" 389).
Toutefois, dans ce cas, le fabricant reste passible de tion pour le tnmsport de la houille destinée à la ci la chaux (C. d'iiltat, 31 décembre 18G9, Boucluiud; 8 i: 1872, mines de Sarthe-et-Maj/ennc ; 13 mars 1874, Ik.
f) Les plfitrièrrs (C. d'Etat, 18 juin 1848, Parquin; 1 1849, Petit; 15 décembre 1859, Parquin ; 21 déceml C/iéron; 13 juillet 1858, Dru; 13 juin 1860, Parquin; 18()9, Delaharefle).
Mais, quand les plâtres sont transportés par les cul qui viennent en prendre livraison sur le carreau d aucune subvention ne peut être réclamée de ce ch n° 389) ;
€|) Les hriquotrries (C. d'iîtat, 10 mai 1862, Poncelet 11) Les tuileries (G. d'Etat, 14 avril 1S59, Douzain ,
1861, Marion; li août 18(33, Bertu; 26 juin 1865, Boh î) Les fabriques de poteries, faïence ou porcelaine ((
3 janvier 1848, d'Huart de Nothomb ; 21 décembre 18J
et de Geiger; 15 décembre 186i, Litaud-Bernard ; 1 1 novembi'e 1879,floAr-H^oi7i>r);
\\\j^ verreries et cristalleries (C. d'Ktat, 21 décembre 1850, SeUer et de Geiger; 9 mai 1855, Van Lempoël de Colnet; 23 février 1861, Collignon] ;
k) Les brasseries (C. d'Etat, 22 décembre 1852, commune de fe Fkmangrie ; 25 janvier 1855, Aloret-Simon) ;
I) Les huileries (C. d'État, 24 avril 1874, Fenaille) ;
m) h&& fabriques de produits alimentaires (C. d*État, 16 juillet 1857, CAo/A?/; 12 avril 1865, Launois);
n) Les fabriques de produits chimigues [C, d*Élat, 10 janvier 1856, Huriez; 25 février 1863, Deloubes).
ENTREPRISES DE TRAVAUX
388. Les entrepreneurs de travaux publics sont passibles <le subventions spéciales (1), quelle que soit la nature de ces tfavaux, par conséquent même quand il s*agit de travaux d'entretien de routes ou de chemins (C. d'Etat, 31 août 1863, TttHteron; 22 février 1866, Nicoullaud; 4 juillet 1868, ^oreau; 21 août 1868, Moreau).
Peu importe la personne publique pour le compte do laquelle
'^ travaux s'exécutent. L^État n'échappe pas à cette règle
fC. d^État, 9 janvier 1843, Aubelle ; 18 juin J846, Maldtre ;
23 avril 1862, Lorrain; 11 mars 18G3, Breton; 31 août 1863,
*^nveron; 12 janvier i^fX!)^ Ministre des Finances ; 4 juillet et
"^ août 1868, Moreau; 26 décembre 1884-, Gras; 8 décembre
^^88, Bajolot ; 4 juillet 1891, communes de Tout et autres),
^^^nque les subventions payées par les entrepreneurs puissent
*^e considérées comme supportées indirectement par TÉtat.
. ^is, du moment que ce dernier est tenu, aux termes de Tar-
^^lel3 de la loi du 21 mai 1836, de contribuer, comme les
^rticuliers, aux dépenses de la vicinalité, il n'y a pas de raison
^nr l'exonérer des charges que peut entraîner Timposition des
^Wntions spéciales.
\S^) Ces subventions sont à leur charge, quand ils ont été mis en régie (C. d'État, * juin 1848, Dc^i/crrc).
Il en est de môme pour les départements (C. d*Etat, 17 juî» 1848, Deguerre; 18 juin 1852, Hébert; 27 août 1854, Hébert :^ 7 janvier 1857, Pelletier),
Quant aux entrepreneurs de travaux particuliers, ils ae peuvent qu'être traités comme les entrepreneurs de travaax publics, si leurs transports causent aux chemins des dégrada- a lions extraordinaires. Ils sont également susceptibles d'être 1 astreints au paiement des subventions spéciales (C. d'État, 26 mars 188G, Chabert ; 17 janvier 1890, Belloc).
ÉTABLISSEMENTS AGRICOLES
389. Les transports que comporte le service des exploU*' tions agricoles, tels que ceux de la ferme au marché, ^^ peuventpas donner lieu à subvention (G. d'Etat, 12 février i^Té^^ Bourdon; 30 juin 1876, Bourdon),
Mais ces exploitations exigent parfois l'approvisionnement ^^ certains produits, soit industriels, soit naturels, provena^^ d'établissements soumis à l'application de l'article 14 de la la î-
Le transport de ces produits à destination agricole e^' affranchi des subventions spéciales, quand il est effectué par le^ cultivateurs.
C'est ce qui a été décidé, à l'égard des produits industriels :
a) Pour le transport de la chaux employée comme engrais ou amendement, quand les cultivateurs viennent en prendre livraison sur le carreau des fours (C. d'Etat, \\ décembre 1867, Fémeau; 21 avril 1868, Garçonnet; \il décembre 1869, Bouc/iand ; 24 juin 1870, Frossard ; 8 novembre 1872, mines de Sarthe-et-Maf/enne ; 1 février 1873, Drouelle ; 9 ianyier 1874, mines de la Mayenne et de la Sarthe ; 16 janvier 1874, Davost; 13 mars 1874, Thomas) ;
l>) Pour le transport des plâtres également pris par les cultivateurs sur le carreau des fours (C. d'État, 27 avril 1877, A Ibert) ;
e) Pour le transport des pulpes de betteraves conduites par les cultivateurs de l'usine à leurs fermes (C. d'État, 12 janvier 1877, fabrique de sucre de Ponthiernj ; 2 février 1877, Labruf/ère ; 2 mars 1877, Desmarest; 23 mars 1877, Gilbert;
21 décembre 1877, Pennelier ; 11 janvier 1S78, IjProy ; 25 janvier 1878, à^Osmoy ; 12 avril 1878, Drlamarrr ; 13 juin 1879, préfet du Pas-de-Calais c. Grard ; 16 mai 1879, Villers ; 19 mars 1880, Massignon; 16 novembre 1883, préfet du Pasde-Calais z, de Mot; 15 juin 1888, Ansel). Cestaussi ce qui a été décidé à Tégarddes produits naturels: a) Pour les transports de marne elTeclués par les cultivateurs ;C. d'État, 11 juin 1870, naUu)\
h] Pour les transports de cendres opérés par les cultivateurs <nii les emploient comme engrais (C. dÉtat, 1 1 avril 1870,
î^90. Les transports n'échappent donc pas au paiemonl des subventions spéciales par la seule raison qu'ils sont à desliûalion agricole. C'est ce qui résulte notamment des arrùts des 5 janvier 1877 {Davost) et T.i décembre 1878 [Trion) cités au D')fe7 et rendus dans des affaires, où les transports de chaux <^Dt donné lieu à des subventions, parce qu'ils avaient été effectués par le fabricant avec ses chevaux et voilures. Il faut, en ^"Ire, que les transports soient opérés par les cultivateurs €ax-mémes.
•M>1. Nous venons de faire connaître ce qui rst admis par la jurisprudence en matière de transports de produits industriels à destination agricole.
En ce qui concerne les transports de produits agricoles à destination industrielle, alors mùnic» ([ue ces transports sont opérés par les cultivateurs eux-nirines, ils sont soumis à l'application de Tarticle 14 de la loi et ils peuvent donner lieu à :les subventions spéciales à la charge de l'industriel, (^esl ce qui a lieu pour les transports de betteraves apportées par les cultivateurs aux fabriques de sucre (n"* \)X\\ ou pour les transports de pommes de terre amenées aux féculeries (n° .^'^7).
10° ÉTABLISSKMKNTS DK COMMKIHi:
• (9é2. KIn dehors des mines, des carrières et des forets, qui sont expressément dénommées, l'article 1 \ de la loi ne désigne juc les entreprises industrielles.
Les élablissomenls de commerce en gros ou en délatl échappent dès lors à Tapplicalion de cet article. Ils ont, en effei^ uniquement pour objet d'acheter des produits divers et de le» revendre. Ils ne comportent donc ni emploi, ni transformatii^a. de ces produits, et ils sont, par conséquent, entièrement dénué»' de tout caractère industriel.
Aussi, le Conseil d'Etat a-t-il décidé que des subvention» spéciales ne pouvaient être demandées à raison des transport» j nécessités par le commerce :
a) Des charbons (14 décembre 1854, Leconte-Bufavr ; 19 juin 1856, Wasin-Plaquet ; \0 \\x\n i?*bl, Lucq Rosa;\{ii- , vrier 1858, Lucq liosa ; 16 décembre 1858, Morel-Béthm ; \ 22 janvier 186:j, Moret ; 6 juillet 1863, Moret-Béfhune ; 27 février 1868, Trochu ; 26 juin 1869, Cajjon; 11 janvier 1870 Jrc>chti ; 4 avril 1873, Dautreveaux ; 2t3 juin 1882, Jaboulay ; 2 novembre 1888, Faugeron) ;
b) Des cendres (6 juillet 1854, Boitrlle; 22 janvier 1863^ ! Moret; 6 juillet 1863, Morei-Béthune) ;
e) Des matériaux de construction (27 juin 1884, Liti^'h 15 janvier 1886, veuve Ligny ; 2 novembre 1888, Faugeron t 7 février 1891, Joiirdan) ;
d) Des bois (1), soit bois il brûler (11 janvier 1870, TripierX soit bois de sciage (3 août 1888, Bouvet), soit traverses toutes confectionnées pour chemins de fer (8 février 1890^ Pigerol) ;
e) Des fers (27 février 1868, Trochu ; 11 janvier 1870, Trochu ; id.^ Tripier) ;
f) Des grains (19 janvier 1860, Desruelles ; 7 décembre 1860, Desruelles; 18 avril 1861, Manquât ; 26 mai 1869, Morlef), alors môme qu'il s'agirait de ralimentation des grands centres à l'intérieur (14 mars 1867, Bru) ou de l'exportation à l'étranger (5 février 1867, Véret) ;
€|) Des farines (14 avril 1859, Deshonnets ; 30 mai 1879, TeUier-Coquerel) ; 11) Des pommes de terre (15 avril 1868, Voyez) ; î) Des vins (13 août 1861, Bulliot ; Il mars 1863, Fessier ;
(1) 11 va sans dire que si les bois, qui font l'objet d'un commerce, subissaient dans rétablissement une transformation industrielle, cette circonstance ouvrirait aux communes le droit de réclamer des subventions spéciales ^C. d'État, 26 mars 1886, Meusnier-Poreattxj.
SUBVBNTIONS INDUSTRIELLES 311
décembre 1864, Fossier ; H janvier 1870, Limbe ri ; id.,
iml ; id.j Fournier ; 5 janvier 1877, BrêziUint ) ; i) Du lait (30 janvier 1868, Bachimont) ; le) D*épicerie (18 avril 1861, ^/^/i^^/a/ ; 11 janvier 1870, lirt ; id.j Boileau).
11* ENTBEPRISSS DE TRANSPORTS
393. Lorsque les transports ne se rattachent à aucune des fttploitattons visées par Tarticle 14 de la loi, ils ne revi^lent ;:fir eax-mèmes aucun caractère industriel, et ils sont dt^s lors OBmpts du paiement des subventions spéciales.
(Test ce qui a lieu pour les entreprises de voilures publiques dectées au transport des voyageurs ou dos messageries (Cd'Élat, 6 août 1857, Bouché ; 5 octobre 1857, Bouc/ié ; «février i85S,Peliier; 5 mai 1858, Bouché; 1" décembre 1858, ^ché;2i décembre 1859, Monnier ; 18 avril ISfîl, Taveau ; ^id,,Bouchené ; id.^ Manquai ; 8 février 186 i, Demolon).
Tel est également le cas des transports de marchandises à ^tination ou en provenance des gares de chemins de f(»r, soit que ces transports s^effcctuent par des camionneurs, en vertu de traités passés avec la Compagnie (C. d'État, 25 mars iSG5, cbemin de fer de Lyon à la Médiierranée), soit que ces transports s'opèrent par la Compagnie ou par les particuliers (C. d'Etat, 15 février 1866, chemin de fer de Paris à Lf/on ; 28 mai 1866, chemin de fer de Paris à la Méditerranée ; 23 mars 1877, Compagnie des chemins de fer du Midi],
Quant aux simples voituriers de profession, ils ne sauraient être non plus passibles de subventions spéciales (C. diktat, 27 décembre 1865, Brizard; 7 décembre 1S09, Villet ; 23 juin 1882, tfm//7; 27 juillet 18S3, Breail ;1 août 1883, Breuil;3 août 1888, Bouvet), Ils ne peuvent rtro recherchés quand ils sont employés par un exploitant sujet à subvention (G. d'Etat, 12 mars 1880, Bureau) ; c'est à ce dernier que la subvention doit être réclamée.
Il résulte de ce qui précède qu'à plus forte raison un propriétaire n'est point passible de subvention à raison des transports qu'il effectue pour une construction de bâtiments (C. d'Etat, 29 novembre 1854, Choumeri ; 28 juin 1878, Soute yrand).
SECTION III
DÉBITEURS DE LA SUBVENTION
g 1. —Observations générales
39-4. L'article 14 de la loi du 21 mai 1836 porte que les subventions seront imposées « aux entrepreneurs ou propriétaires, suivant que l'exploitation ou les transports auront lieu pour les uns ou pour les autres ».
Il résulte de ces termes que les auteurs directs des dégradations, c'est-à-dire ceux qui exécutent effectivement les transports, ne sont pas nécessairement ceux qui doivent supporter les subventions spéciales.
Cela s'explique aisément. Il arrive souvent, en effet, que les transports sont effectués par un grand nombre de particuliers qui, par exemple, viennent acheter sur place les produits d'une exploitation. On ne pouvait mettre les communes dans Tobligation de rechercher tous ces particuliers et de s'engager ainsi dans une multitude de contestations d'un minime intérêt.
D'ailleurs, ces particuliers eussent pu alors échapper à Tapplication de rarlicle 14, qui veut que les dégradations soient extraordinaires.
Chacun d'eux aurait pu soutenir qu'il n'avait pas causé de dégradations extraordinaires. C'est par le t'ait de la collectivité des transports que les dégradations peuvent revêtir le caractère exigé par la loi.
Les exploitants peuvent donc être responsables des dégradations causées par des transports effectués par des tiers, quand ces transports font partie des moyens d'exploitation de leur établissement.
395. L'article 14 prévoit deux catégories d'exploitants responsables : les propriétaires et les entrepreneurs. Cette der-
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nière expression doit être considérée comme présentant une certaine généralité. On Terra, au § 3. que la responsabilité peut, dans certains cas, passer non seulement du propriétaire à Ventrepreneur, mais encore de l'entrepreneur au sous-entrepreneur.
Nous avons cherché à dégager de la jurisprudence les règles d'après lesquelles les subventions spéciales doivent être réclamées soit au propriétaire, soit à Tentrepreneur ou même an sous-entrepreneur. Nous ferons remarquer à ce sujet que ces règles peuvent conduire à imposer certains exploitants qui, par suite de traités particuliers, se sont affranchis du paiement des subventions. 11 a été jugé, dans ce cas. que les traités dont il s*agit ne faisaient pas obstacle à Tapplication de la jurisprudence. Ainsi, un propriétaire de mines avait pa>Mr avec des entrepreneurs de transports des conventions aux termes desquelles ces derniers se chargeaient de Tentretif-n des chemins dégradés : il a été déclaré néanmoins passible dr*s subventions sp^iales, sauf à lui à exercer un recours contn; les entrepreneurs de transports pour le recouvrement d#»s subventions mises à sa charge C. d'Étal. 2«i août i'^îT. Coll . Pareillement, il a été reconnu que des subventions avaient pu être imposées aux cessionnairos des produits d'une coupe de forêts qui avaient acheté ces procJnif> aux adjuilicalaire- de la coupe, bien que ces derniers fn^*«'iit 1»imjs. aux W-rm*"» de leur cahier des cbarjies, d'ai-qiiill«T !•• [•;»i«rii»'iit il»- rubientions spéciales (C. dV.tal. ii novenihif l**7l». liohr'Woifif-r ; 10 février 188)3. Lpmaire .
g 2. — Cas où la subTeutlon est à la charije du prr>ifiiélafr#; 1,
2tOG. Aucun doute ne peut exi^l«T «|uan«J le pro(»ri*'*tajre exploite en faisant Ini-mènie les tian-jMiii-.
Mais le propriélaire est é^alenimt iiiipo^alite quand les transports sont effeehiés par de> ti^T-^ qui ii^ -ronl pas rij^^'<'|itibles d*(*h'e astreints au paiement dune subvention «fié^riale.
C'est ce qui a lieu :
(l) V. au n* 397 un cas où le pn»pri^t;ij'r*; est égaler ni^nt iuip'/iiaMf;.
1** Quand les transports sont opérés par les cultivateurs, soit qu'ils apportent des grains à un moulin qui fabrique des farines destinées au commerce (n" 381), soit qu'ils amènent des betteraves à une sucrerie ou à une distillerie (n** 384 et 386), soit qu'ils conduisent des pommes de terre à une féculerie (n^387);
2° Quand les transports sont effectués par des particuliers qui viennent acheter sur place les produits :
Des mines (C. d'État, 8 décembre 1853, Compagnie des mines de houille de Montrelais ; 7 mai 1857, Compagnie de Vicolf/ne ; 7 janvier 185S, Société des mines de Lens ; 28 juillet 1859, mines de Lens) ;
Des carrières (C. dl^^tat, 10 juillet 1856, Merlet ; 22 janvier 1857, Merlet; 3 décembre 1857, Merlet ; 28 juin 1870, Mongenot ; 13 février 1892, Montignies) ;
Du défrichement d'un bois (C. d'État, 16 août 1860, Nizeroi 1rs) ;
Des salines (C. d'Élal, 3 juillet 1852, deGrimaldi) ;
Des fours à chaux (C. d'État, 26 février 1867, Thomas) ;
Des plàtrières (C. d'État, 13 juillet 1858, />/-</) ;
3"* Quand les transports sont faits par des voituriers étrangers à Texploilation, pour le compte des acheteurs auxquels les produits sont livrés sur place (C. d'État, 10 janvier 1856, H II riez).
Ou bien encore quand les transports sont opérés par des voituricMs de profession qui apportent à l'exploitant les produits nécessaires à son industrie (C. d'Ktat, P' septembre 1860, Ferrand ; 23 juin 1882, Kroiùl ; 27 juillet 1883, Breuil ; 7 août 1883, Breifil) ;
Alors môme que ces transports s'exécutent à forfait (C. d'Etat, 18 janvier 1862, Darilliers).
4° Quand les transports sont etTectués par des marchands :
Soit qu'ils amènent des produits à Tusine, tels que des blés à un moulin (C. d'Ktat, 19 mai 1835, Tramotj) ;
Soit qu'ils viennent prendre sur place les produits de l'exploitation, tels que ceux d'une mine do charbon (C. d'Ktat, 26 avril et 15 novembre 1890, Société des mines de la Chapelle-souS'Dini)^ ou bien d'une cristallerie et d'une faïencerie (C. d'État, 21 décembre 1850, Seiler et de Gelfjer),
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S S. — • Cas oft la snlnrentlcm est à la charge de rentrepreneur
on da soua-entreprenear
'. Forêts. — Les forêts s'exploitent souvent par voie d'adjudication. Dans ce cas, ce sont les adjudicataires qui sont assujetties au paiement des subventions spéciales (C. d'État, 42 mai 1853, duc d'Uzès ; 15 avril 1S57, de Lui/ues ; 22 juin 1858, Boireau; id., Roalard ; 19 avril 1855, Wfrlé ; 12 avril 1865, Delboute ; 25 juin 18G8, Debatij ; 21 décembre 1877, Bureau ; 14 juin 1878, Bureau ; 5 mars 1S8C, Bltmdeau ; 12 mars 1880, Bureau ; 2*3 juin 1882, Nicard ; 3 août 1883, Laurent ; 26 mars 1886, Saint-Denis; 20 novembre 1886, Déforges ; 14 novembre 1891, Breul ; Z) janvier 1892, Bretnl ; — Circulaires du directeur générai des forêts en date des 8 juin 1863 et 31 mai 1867) ;
Même si la forêt est située à Fétranger (C. d'Etat, 20 juillet 185i, prince de Chimay).
Toutefois, pour que les subventions puissent être réclamées aux adjudicataires, il faut que les lots présentent une importance suffisante. S'il n'en était pas ainsi, ces subventions resteraient à la charge du propriétaire. C'est ce qui a été jugé à regard de futaies et de taillis dont la vente s'était efl'ectuée par petits lots très nombreux (C. d'Etat, 10 septembre 1856,/^mareschal; 24 février 1860, de Luf/nes ; 7 décembre 1S8S, de Molembaix)
308* La jurisprudence qui a été indiquée au n° 396 pour les propriétaires passibles de subventions s'ai)pliquo aux adjudicataires.
Ainsi ces derniers sont imposables soit à raison des transports opérés parles particuliers qui viennent s'approvisionner sur place (C. d'État, 29 juillet 18()S, Barrier), soit à raison des transports effectués par les voituriers (C. d'Klat, 12 mars IS80, Bureau; 23 janvier 1892, Breuil).
•t99. 11 arrive parfois que des adjudicataires cèdent leurs lots en tout ou en partie. La question de savoir ù qui incombent les subventions spéciales est alors une question d'espèce. Si un
adjudicataire vend une partie des produits d'une coupe à diverr^ sous-traitants, de telle sorte qu'il soit regardé comme opérai)^ i toujours lui-mùme l'exploitation de cette coupe, il reste charg^^S dos subventions spéciales (C. d*Etat, 12 mars 1880, Lemairé^ . Si, au contraire, l'adjudicataire fait place à un sous-acquéreuL s* qui effectue les transports, ce dernier peut être considéré comm.^ entrepreneur au sens de Tarlicle 14 et être conséquemmeat imposable (C. d'ttat, 14 novembre 1879, Rohr-Woitier (1) ; 16 février 1883, Lemaire),
Il y a lieu de remarquer que, dans les affaires qui ont doim^ lieu à ces deux arrêts, les adjudicataires étaient tenus, en ' vertu des dispositions de leur cahier des charges, de supporter 1 les subventions spéciales susceptibles d'ùtre réclamées parles communes. Le Conseil d'État a jugé que les sous-acquéreurs ne pouvaient se prévaloir de ces dispositions pour se soustraira au paiement dos subventions qui leur avaient été imposées.
400. Carrières. — Lorsque les propriétaires de carrièr^^ en livrent les produits sur place ù des entrepreneurs de if^' vaux qui opèrent eux-mêmes les transports ou les font opér^^
pour leur compte, ce sont ces entrepreneurs qui doivent et ^ assujettis au paiement des subventions (C. d'État, 23 avril 186 '^' Lorrain ; 11 mars 1803, Breton; 15 décembre 1864, Duque^^ nois ; 8 décembre 1888, Bajolot),
11 on ost ainsi, à plus forlo raison, quand les propriétaires d carrières se bornent à recevoir une redevance fixe pour chaqu mètre cube extrait parles ontropronours (C. d'iiltat, 17 mai 1855^ EUeainne). C'est ce qui se passe on matière d'occupations temporaires autorisées pour rexécution dos travaux publics.
401. Entreprises de trsivaiix publies. — Il peut arriver, à l'égard des eniropreneurs de travaux publics, ce qui a été signalé au n° 399 à l'occasion dos adjudicataires de bois. Ces ont repreneurs peuvent faire exécuter par dos tiers les travaux dont ils sont chargés. Il y a là encore des questions d'espèce à résoudre pour savoir à qui incombe le paiement des subventions spéciales.
(1) Dans ceUe espèce, le sous-acquéreur était un fal)ricanl de faïence exerçant une industrie (|ui le rendait passible de subventions spéciales. Cette circonstance justifiait encore l'arrôt (V. au n' 403).
Si les tiers ne sont autres que des lâcherons <li* Tmln^pr»*neur, ce dernier demeure responsable des d«'*j:ni*!alion'i eau?*'»»-* par lears transports (C. d^Etat, 17 janvier Ixih», .V'////'w// .
Si, au contraire, les tiers sont de véritaldes >«iii<-iniitanl<. auxquels l'entrepreneur a c6dé une partit» d«* >ê'i tnivaiix. c'e>l à ces cessionnaires qu'il y a lieu de rcelamrr le^ subvHnlii»ii> spéciales (C. d'État, 7 janvier 1857, P^^lhthr .
402. Les Compagnies concessioniiai n*s de* chemins di* fer. quand elles ont pris rengagement de ronstniire suit l'infrastnicture, soit la superstructure de leurs lignes. n*i*Xi''riili«nl pas elles-mêmes ces travaux. Elles ont recours à d«*s i-ntrcprewurs qui, d'après les indications |iréccdenlcs. |iarai<S('iit tout désignés pour supporter la charge des snbvrMili<ni< >|MMialrs. La jurisprudence du Conseil d'Ktat n'est pas cpi»endant parfaitement fixée sur ce point. D'après. deux anvts d** princi|>e des 28 juillet et 28 d^'^cembre 18 W 'Compa^riiir du chemin dv fer de /îoi/é»/i au Havre)^ les Compagnies de chemins de fer ^nl seules passibles des subventions, et les adjudications qu'elles ont passées pour la confection di'S ouvrap's ne Peuvent les affranchir des obligations résultant de l'applica- '»on de l'article 14 de la loi du 21 mai is:Uî. C(»tlr ilncirine * été reproduite dans un arrôt du 10 juillet IsS'i Compafrnie "^ Paris-Lyon-Médiierranée c. le préfet de la Ilauff'-Saroip . Mais, entre temps, le sieur Burf/tii/, entrepreneur de la *'gne do Nancy à Gray, qui avait été imposé à une subvention spéciale, avait demandé à eu être déchargé, par la raison qur ^^He subvention devait Ctre supportée par la Compagnie de '"^^t, et sa requête a été rejetée par un arrêt du Conseil d'Ktat ^ï^ date du 3 août 1863.
On peut aussi faire remarquer qui», dans plusieurs circonstances, le Conseil d'État a sanctionné les subventions qui avaient été imposées, non pas aux Compagnies, mais bien à l^urs entrepreneurs (9 décembre iS52, Uort/urt ; 5 juin ISTi, Parent, Schaken f*t (•"). 11 est vrai que, dans ces espèces, les entrepreneurs ne contestaient pas, en principe, Tallocation f|ui leur était réclamée.
Quoi qu'il en soit, la jurisprudence du Conseil d'Ktat s'est surtout affirmée en faveur de la solution qui consiste à mettre les subventions à la charge des Compagnies. Cette solution
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nous parait en désaccord avec la jurisprudence qui a é adoptée soit en matière d'ad^odLcataires de bois, où les sou acquéreurs out été reconnus imposables (n* 399), soit mêD en matière d'entrepreneurs de travaux publics, où les sou traitants ont été déclarés passibles des subventions (n* 401
La solution que nous critiquons a rinconvénient de rend; les Compagnies responsables de dégradations auxquettes clli sont absolument étrangères. On ne saurait y contredire s n'était pas possible d'atteindre d'autres personnes que les Cou pagnics ; c'est ce qui se passe à l'égard des propriétain d'exploitations, toutes les fois que les transports sont effectui par des tiers échappant à l'application de l'article 14 (n** 396 Mais rien de semblable n'existe en ce qui concerne les Coa pagnies, puisque les entrepreneurs avec lesquels elles traitei appartiennent à la catégorie des personnes passibles de su ventions spéciales.
En réclamant les subventions à ces entrepreneurs, s'adresserait aux auteurs directs des dommages causés a chemins, ce qui est assurément préférable. On ferait, en oui disparaître Tanomalie qui se produit, quand les entreprenei sont adjudicataires de travaux de chemins de fer, tantôt pr le compte des Compagnies, tantôt pour le compte de TEt Les entrepreneurs cesseraient d'ôlre indemnes dans le prem cas, alors qu'ils sont tenus au paiement de subventions da le second.
L'imposition des entrepreneurs est tellement rationne que, lorsqu'ils sont ignorants de la jurisprudence du Cons d'Etat, ils ne songent pas à protester contre les demandes subventions. C'est ce qui a eu lieu notamment dans les arr précités du 9 décembre 1852 [Borgurt] et du 5 juin ii [Parent^ Schaken et C').
§ 4.— Cas où les produits en provenance d^tine exploltaUon Imposa sont destinés à une autre exploitation également imposable
4r03. Dans ce cas, les deux exploitations sont susceptib d'être atteintes par lapplication de Tarlicle 14, suivant q l'on considère les produits comme écoulés par la premic exploitation, ou bien amenés à la seconde pour ses besoins.
SUBVENTIONS INDL'STRIEI.LEIS
Il est donc nécessaire Je faire un choix entri* lt.*s iiou\ exploitatioDs.
L'exploitation à laquelle les §ubvi'ntii:in>«k*ivt'nt rtnMlomandées est celle qui effectue les transp«.irts ou li'^ faitupt^vr |M>ur soncompte. Telle est, du moins, la rê^lt? «]ni se défaire dos irrèts du Conseil d'État que nous allons citer. Elle se justiiie pir cette considération qu'elle met en cause l'auteur direct des dommages causés aux chemins.
lien résulte que. suivant les cas. les subventions incombent m vendeur, c'est-à-dire à l'exploitation t|ui écoule ses priHluits. oui lacheteur. c'est-à-dire à l'exploitation (iuis'appn»vi>i(»nnc ivec les produits dont il s'agit.
Les subventions ont été mises à la charge de l'exploitant pour le compte duquel les transports avaient été etTct-tués, dans les cas ci-après :
a) A la charge des vendeurs ;
Fabrique de sucre pour des betteraves vendues à une autre fcbrique de sucre (C. d'État, 12 janvier iS(;0, Tilloj/'lirlaftne ; *l janvier 1884, Bourdon ;
Carriers pour des matériaux vendus à des entrepreneurs de *rtvaux publics (C. d'État, t juillet lS9i, communes d*» Tuul *t autres).
fc) A la charge des acheteurs :
Satires de forges pour les bois provenant il'une forrl f^- d'Ktat,9 février 1S50, (iautier) ou pour le minerai |)rove- ''^«itdun bocardiC. d'État, :{ juillet ISov?, drof/nirr ; Chaufourniers pour les charlxms riris sur le carreau (l'uiu; , *'^e (C. d'Etat, 8 décembre ISoS, Compa^^nie di's niin<»s de I ^ille de Montrelais ; 7 janvier IS5S, (lonipaj^nie p'nrrah; 1^^ mines de la Afat/enne; 20 mars 1S61, mint^s de Montrt-aurj ^hies; 29 novembre 1S()(), mines de Saint-Latirs^ ou \m\\\v ^ ^ pierres à chaux provenant d'une earrirrr (1. d'i^tal, ^ Janvier 1858, Compagnie générale des mines de la Mtiffmnr ' ^ie la Sarthe) ;
''^abricants de tuiles pour les charbons pris sur le carreau d'uiu» ^*nc (C. d'Ktat, 20 mars 18(51, mines de ,\fonff'/-au.r-.\iotftf's ; Pabricants de plâtre pour des bourrées prises sur le nar- ^ïTe d'une coupe de bois {(]. d'Klat, 13 juinl8<)(), h/nju'ui ;
Filaleur pour des houilles achetées sur place C. d'Élat, %juin 1808, Courrouj);
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Distillateurs pour des mélasses achetées à des fabricants de sucroiC. d'Etat, 12 février 1875, Bourdon ;^ \\x\vl 1876, Bova^ don\ ;
Fabricants de faïence pour des bois achetés à l'adjudicataire de la coupe d'une forôt (C. d'État, 14 novembre 1879, Rohr* WoUier^ ;
Entrepreneurs do travaux publics pour des matériaux tirés de carrières (C. d'État, 23 avril 1862, Lorrain; 11 mars 1863, Bn^ton ;S décembre 1888, Bajolot; 4 juillet 1891, communes de Totfl ci autres^.
SKCTIOX IV
ANNUALITÉ DU RÈGLEMENT DES SUBVENTIONS INDUSTRIELLES
40^. Aux ternies de l'article li- de la loi du 21 mai 183G, les subventions spéciales doivent être réglées annuellenienf par les cimseils de préfecture.
S'il n'en était pas ainsi, c'est-à-dire si le règlement pouvait s'effectuer après une période de plusieurs années de dégradations, il est aisé de concevoir tous les inconvénients qui pourraient en résulter, aussi bien pour les communes que pour les exploitants. Dans le cas où les communes, disposant de fonds libres, procéderaient à la réparation des chemins, l'appréciation des (léjrradations exlraoî'dinaires h la fin de la période ne laisserait pas que de présenter de sérieuses difficultés. Dans le cas contraire, qui est le plus fréquent, surtout en matière de petite vicinalité, les chemins resteraient en mauvais état pendant toute la durée de la période, puisque les subventions industrielles feraient défaut pour assurer la réparation de ces chemins. (le résultat serait fiicheux, d'abord pour les usagers ordinaires des chemins qui seraient privés Je voies suffisamment viables, ensuite pour les exploitants eux-mêmes, quicauseraientdes dégradations d'autant plus fortes que les chemins seraient plus détériorés et qui, conséquemmcnt, seraient tenus à des subventions plus considérables.
STBTEXnOXS INDUSTRIELLES :\t\
On pealajoat^r aassi que. d'après l'article . . ' < ^o!< v . ::li.>r,<^ industrielles «ont assimilées aux prestatio;.- . j-i:-; •! • \i't de leur acquittement en naturt?. Il CMOviei : •'.■- 1 :< ;! ■ Ua-lliter aux exploitant» les moyens Je se libi':- ;■ à ! ;îi*lr ili-- vl.ments. hommes, chevaux. vrtiturt»s.qiii * «..l ":!•.::• .ii-j. «^i: ion. On irait à l'encontre Je cebnî • ii î'.ii-. i 1 i «'!•.* i'^- >:il»\i'ii!. ^ii^* pour une période J-.* [ku ii- ::- :.!*;. ■-. : ;;i-.jiii- !-.•< i*\j.>l'>iLinl> seraient obligés d'exécuter \:ii \.i\ - > :;!«• ï":^ :•- îi\î\aM\ i|iii leur seraient ibMuandés, alors que leur> f ■:».•...■ ni - il»* l':n;ii! i s'itéraient >ans empliii pendant le surplus Ju temps.
Le règlement nnnu^t reméJie. autant ({ue faire se peut, û ces inconvénients. Au surplus. Ju moment que les subvenlii'n> industrielles complètent les ressources qui constituent la ilolatioii des chemins, elles doivent rire annuelles comme l«*s nssoui'ces orJinaires auxquelles ellfs sajniilent.
Aussi rinstructinn jrénérale Ju «i J^'i-mibre ISTO prescrilelle, dans ses articles llu et suivants, Jes nii*>ures pri>pies a assurer le règlement annuel Jes snl»vtMilii>ns. (les niesure> ont pour point de départ la préparation, par les soins îles auenls vovers, Jes subventions à réclamer, cl ces étals Joivent l'être dressés dans le courant ilu mois Je janvier pour les Jéj:raJations commises l'année précéJenle.
L'Instruction générale prévoit, «mi outre, le cas on la Jéjrradation serait temporaire et on les transports si' tiM-niineraient avant la fin Je Tanné*'. Dans ce ras. Triai J<*s ^nl)vrnlion^ Joit «*tr<? établi Jans le mois qui snil l'arlirvtMni'nl Jf*s transports, dette mesure se juslilir J*rll<» inènn» : il n'y a pas Jr raison J'attenJre Toxpiralion iU' Tann/^» cl il y a inlérrl pour tous à faire régler les subventions b» pins loi |»o-isil>le.
Il s'ensuit que, si un exploitant Jé«:raJail nn chemin à Jeux ou trois reprises Jifférentes dans la nn'ine annér, on ponrrail procéJer à Jeux ou trois règlements sncci^ssifs ((1. (Tl'llat, 18 août 1S69, Molinos ; 2X JéctMubre IS7!), Duriez ; 21) Jécembre 1801, liPiiard).
1i05. H existe un cas ofi Tobservatiou Ju principe de Tannualité des subventions a présenté quelque embarras.
Certains transports s'opèrent J'une manière continr' les Jcrniers mois J'une année et pcnJant les prem la suivante. Ce sont, par exemple, ceux des fabr
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OU des distilleries, ceux des entrepreneurs d'importants travaux publics, ceux des exploitants de forêts.
Est-il nécessaire de réclamer une subvention pour chacune des deux années et de faire prononcer par le conseil de préfecture deux règlements distincts, après expertise portant sur les dégradations de chaque année ?
Le Conseil d'État Ta d'abord pensé (12 février 1849, Monnot- Lerof/ ; 28 juillet 185-9, Lempereur ; id,^ Fayard ; id.^ Cléry- Derniame ; 27 avril 1850, Milon ;ii mai 1850, Huyart ; 18 janvier 1851, Mortel ;8 mars 1851, Roger-HiUin ; 26 avril 1851, Rpmy et Courteiille ; 18 juin 1852, Hébert ; 24 février 1853, Recq de Malezines ; 24 avril 1862, chemin de fer d'Orléans ; 29 janvier 1863, chemin de fer de Paris à Lyon; 27 janvier 1865, Bouiller),
Mais cette manière de procéder comportait des complications inutiles et donnait lieu à des difficultés pour l'évaluation des dégradations afférentes à chaque année. 11 est déjà très malaisé de déterminer les dégradations causées par Tensemble des transports d'une exploitation : il était à peu près impossible d'apprécier dans quelle proportion les dégradations devaiei^^ être partagées entre les deux périodes séparées par le 1*' ja:^' vier.
Aussi le Conseil d'Etat a-t-il été amené à modifier sa ju^^ prudence. 11 admet maintenant, lorsque les transports A'Oexploitation sont à cheval sur deux années, que les commu peuvent former une seule demande à l'issue de la campa industrielle et qu'il peut être procédé à un règlement uniq pour l'ensemble des transports (11 août 1869, chemin de du Nord ; 21 décembre 1877, Bureau; 12 mars 1880, Bureau^ 28 mai 1886, Bullot ; 16 juillet 1886, Bullot). Cette derniè jurisprudence est assurément conforme au vœu de la loi (1).
(!) Sous Tempirede la loi du 28 juillet 1824, certains conseils de préfecture déte minaient, pour l'avenir, la proportion dans laquelle les exploitations devaient co courir aux dépenses de réparation des chemins, en prévision des dégradations extraordinaires que ces exploitations étaient appelées à produire. Le Conseil d'Éta jugea, à diverses reprises, que rien n'autorisait les conseils de préfecture à statuer ainsi (25 août 1835, Wautier : 21 octobre 1835, commune de Wuisse; 19 janvier 1836, commune de Ville rs-les-Nancy). C'est pour consacrer la doctrine du Conseil d'État que le mot « annuellement » a été introduit, par voie d'amendement, dans la loi du 21 mai 1836.
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SECTION V
B£T£RMINATI0N DU MONTANT DES SUBVENTIONS INDUSTRIELLES
g 1. — Observations générales
"iOB. D'après Tarlicle 14, la quotité des subventions doit être « proportionnée k la dégradation extraordinaire qui doit Hre attribuée aux exploitations ».
U faut donc, chaque fois qu une exploitation donne Heu à une demande de subvention, rechercher quelle est la dégradation effectivement causée par cette exploitation et en faire la base de la subvention à réclamer. Il s'ensuit que, lorsqu'un indus- Wel dégrade un chemin tous les ans, les subventions peuvent varier d'une année à l'autre, bien que la consistance de Téta- *^'is8ement reste la même. Cet industriel n'est pas fondé, dès '^ï^, à repousser une subvention parce qu'elle est supérieure à ^^lle des années précédentes (C. d'État, 5 juillet 1878, Anbineau),
^07, L'appréciation de la dégradation extraordinaire à attri-
^er aux exploitations est chose assurément difficile, niùmc
*^ïis le cas où les dégradations du chemin ne sont l'objet d'au-
/*^>e réparation. 11 faut, en effet, faire la part des dégradations
^^s à la circulation ordinaire et tenir compte du droit des
^ploitants à user du chemin dans les conditions ordinaires de
^ ^destination. En outre, quand plusieurs industriels ont con-
V^Viru à dégrader le chemin, il est nécessaire de rechercher
^^s quelle proportion la dégradation doit ôtro répartie entre
^ais les appréciations sont bien plus malaisées quand les
"^^adations sont réparées au fur et à mesure qu'elles se pro-
^Viisent. Toute constatation directe se trouve alors impossible.
^^ Conseil d'État a maintes fois déclaré que cette circonslanco
ï^e faisait pas obstacle à la détermination des subventions
(14 juin 1878, Bureau; 2 août 1878, Bazin; 9 mai 1879, Mas-
signon et Ihifoiir ; 12 mars 1880, Lemaire ; 13 avril 1881, commune A' Arnatnlle ;2*i'ydïi\\(iv 1885, Arrachart;\2 novombre 1886, Giraufticr-Boolz; 12 avril 1889, d"" Hagon ; 17 novembre 1894, Coiiierchel; 26 avril 1895, Mangon et Rousseau ; 24 mai 1895, Met/nard).
^ 2. — Éléments dont il y a lieu de tenir compte pour Tappréciation
des dégradations extraordinaires
40n. Quoi qu'il advienne dos dégradalions commises sur les chemins, les subventions doivent ùlre délerniinécs eu égard aux diverses circonstances dans lesquelles les transports sf sont effectués. Le Conseil d'État a eu souvent l'occasion do faire connaître qu'il y avait lieu de tenir compte des éléments ci-après :
i" L'état du chemin au moment des transports (C. d'Etal.
8 février 1864, Maniât; 7 juin 1866, Belin ; 23 janvier 1868^ chemin de fer do Paris à Lyon ; 31 décembre 1869, Bonchand
9 avril 1875, Simon Lomnth ; 26 juin 1885, Soupiron 3 décembre 1886, Salin; 26 octobre 1888, Giraudier-Booi 8 décembre 1888, Bajolot);
Ainsi que les conditions d'ontrolion (C. d'Ktal, 16 février l?»* Leclerc ; 23 janvier 18S5, Martin ; 23 janvier 1892, Opoix)
Ou les conditions d'assiette du chemin (C. d'Etat, 16 fév 1883, Leclerc ; 23 janvier 1892, Opolr)^ notamment la nat^ du sol sur lequel le chemin est assis (G. d'Etat, 24 avril l! Hénique ; 20 novembre 1893, de Pruines),
2** Le nombre des voitures ou mieux des colliers attelés voitures des exploitants (Jurisprudence constante).
L'Administration fait habituellomeiit procéder au comptî de ces colliers au moyen des cantonniers dont elle dispose. Gel constatation est très importante pour les communes. Bi( qu'elle soit opérée par des agents qui n'ont reçu de la loi aucui mission à cet effet, bien que les comptages ne revêtent pï^ ^ un caractère d'exactitude absolue, les états de circulation dres^^ ses par les soins du service vicinal sont admis par le Gonsei d'Etat à l'appui du calcul des subventions (10 janvier 1873^!<
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Alillot; 23 février 1883, Fairil ; 12 janvier ISSô, lirièif*; 7 août 1H85, Faure ; 15 janvier iSS6, LuupI ; 2i mai 1x95, Mej/nard). Et, faute de production de ces étals de circulation. les industriels peuvent être déchargés do toute subvention, si ritnportance de leurs transports n'est pas établie par d'autres moyens (C. d'Etat, 11 décembre 1SS5, N//^//r; 'iS janvier issT, Sueur; 9 novembre 1889, héritiers Pnnost; i mai 1S91, héritiers Pruvost).
Il va sans dire que les industriels peuvent, le cas échinant, contester Texactitude des comptages de l'Administration. Les relevés de leurs livres de commerce fournissent souvient des renseignements susceptibles de contrôler les chilFres des comptages (C. d'État, 2i) juillet 1881, Mat/ih-u ; S août issr). nirard H Amioi). 11 en est de môme, dans certains cas, des relevés tirés des écritures des gares de chemins de fer 'C. d'Etat, AO avril 1807, liélin).
Les comptages de la circulation constituent, en définitive,
^n procédé pratique pour déterminer le nombre de colliers
^es exploit^ints, et il importe que le s(»rvice vicinal prennr, en
'^Oîps opportun, les mesures nécessaires pour opérer celtr
^^ïistatation.
Lorsque TAdministration fait procéder au comptage de la
^"'culation industrielle, il est nécessaire» qu'une distinrlion
.^'t faite entre les colliers chargés et l(»s colliers vidr*^. (Jes
^''liiiers ne causent pas, en général, de (h*grada[i«»ns <'xtra-
'**iinaires, et le Conseil d'I^lal a eu l'occasion de; réduire drs
1 ^ Inventions dans le calcul des(|uelles on avait l'ait entnM- à tort
. tonnage des voilures vides {17 janvier* |Si)n, ////wo//; s avril
^^'^, Société de sucrerie de llrai/sKr-Srinr..
•^^ Le poids des matières transportées, et, à défaut de ce*
I ^ids, la quantité ou bien le volume !.lurispruden<*e cons-
^^^\te^..
•V La nature des matières transportées Jurisprudrn<:e cons- ^^^ite).
<^o renseignement est assurément utile pour apj)réci<'r l'iui- *^^-^rtance du poids d'où dépendent les dégradations extraordinaires.
5" L'espèce des voitures em()loyées aux transports C. d'Llat, '^ mai 1879, Massiynon), le mode de chargement ((J. d'Iitat, i i mars 1873, Pocket)^ et les conditions dans lesquelles les
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transports se sont effectués [G. d'État, 16 janvier 1874, Stievenard (1)].
6° Les longueurs parcourues par les voitures des industriels (Jurisprudence constante).
V La saison pendant laquelle les transports ont été opérés. (Jurisprudence constante);
Et notamment les conditions atmosphériques (G. d*État, 10 janvier 1873, Millot ; 30 juin 1876, Bourdon; 15 juin 1883, Giraudier-Bootz).
Si les transports ont lieu pendant le dégel, qui, sur certains chemins, détruit plus ou moins complètement la résistance de la chaussée, il importe d'avoir égard à cette circonstance (G. d'État, 26 août 1858, Locoge ; 16 janvier 1874, iS/?>r^nflrrf;28 juin 1878, Mercier;! juin 1889, Chevalier).
8** Les autres circonstances particulières dans lesquelles les transports ont été effectués et l'influence que ces circonstances ont pu exercer sur la détérioration des chemins.
409. Pour apprécier l'étendue dos dégradations extraordinaires sur lesquelles doivent être basées les subventions industrielles, il faut, en outre, tenir compte des éléments ci-après :
1* Les dégradations résultant du droit qu'ont les industriels de faire usage du chemin dans les conditions ordinaires de sa destination (Parmi les arrôts les plus récents : 5 avril 1889, Millot; 7 juin 1889, Clavon-Collignon; 14 décembre 1889, Nizerolles ; 20 décembre 1889, Société des carrières réunies Ae^DeuX'Charentes; 2b diW'û 1891, Giraudier-Bootz ;2 mai 1891, Levinstein; 17 juin 1892, Ser géant; id,^ Manceau-Carlier ;
20 novembre 1893, de Pruines ; 22 décembre 1894, Millot- Pilloy).
Les industriels fournissent, en effet, des centimes et des prestations pour l'entretien du chemin. Cette contribution leur donne, dès lors, le droit de se servir de ce chemin comme les autres usagers.
2° Les dégradations causées par la circulation générale (Parmi les arrôts les plus récents : 14 mars 1884, Coiaerchel ;
21 novembre 1884, Brochet ; 7 août 1885, Fatire ; 8 août 1885,
(1) Dans celte affaire, les transports avaient eu lieu dans un espace de seize jours. Ils s'étaient opérés par convois de 25 à 30 voilures qui se suivaient sans interruption, à raison de deux convois par jour.
Girard ; 23 janvier 1892, Opoix; 13 février 1î^02, Mnnt'njines ; 2iJ novembre 1893, de Pruines).
Pour déterminer la part des dégradations imputables si la circulation générale, le service vicinal fait liabituelleineiit relever les colliers dont cette circulation se compose, en iiK'^mt» temps que Ton compte les colliers industriels. C'est une mesun^ dont Tutilité est manifeste.
§ 3. — Calcul da montant des subventions
^klO. Indications générales. — (Juand, \\ Tuide des
indications précédentes, on a apprécié Timportance de<^ dr^ra-
dations extraordinaires imputables aux industriels, il reste à
évaluer le montant de la subvention motivée par ces déj^rafla-
lîons.
Cette subvention doit représenter la dépense des travaux à faire pour réparer les dégradations dont il s'a*çit.
Ces travaux doivent être tels qu'ils rélablissenl h» rlu^rniu dans ses conditions primitives. Ils ne peuvent procurer Vwxwi*' lioralion de ce chemin (C. d'État, 2<3 aoul is'ri. coininnnr' <|c L^scheroux; 27 avril 1877, Albert; '>X juin ls7x, Mf-nirr ; ^3 avril 1881, Saurage;S août 188."), (iinml .
La dépense consiste tant en fourniture de inati'riaux i\\\i*\\
^ain-d œuvre.
En principe, les matériaux doivent Hn* sup|>r»s(''s <!<• m'UM-
Jî^alilé que ceux dont la chaussée était coniiio-^'''*. ^;«*|HMMhinl,
!î^ns l'arrêt du 5 avril \><m{MUlof). le Conseil d1-tal ji ;.<lffii.
emploi de matériaux plus résistants el plu^ rouh'ux. C«-Mi*
^lution ne peut s'expliquer, à notre avis, «lu'aulant qu** < ••-
^^atériaux étaient en quantité telle qu'ils l'orniai^'iil un*' <li:iu^-<'e
^^uivalenteà Tancienne.
Quant à la main-d'œuvre, elle doit être e^lini'''e à -a ju h-
^"aleur. Le Conseil d'État a eu parfois îi réduin» !<• nioulanl d<-.
Subventions parce que le prix de la main-d«iMivr<- «'lait liop
^levé (24 décembre 1880, >7/r/>r; 27 juilU-t |hhs. ^ /,////////',
Boolz; 7 juin 1889, Claron-CollIf/non ; iT) avril \xu\ . fiirnu
dier-Booiz ; id.j Société de la sucrerie d<î lirfn/sui'St'tm' .
Kn ce. qui concerne la main-d'œuvre, il peut arriver qu'il y uit lieu d'introduire dans la dépense les journées de cantonniers *)t d'auxiliaires emjiloyés à la réparation des dégradations •extraordinaires, avanl le règlement de la subvention (C. d'Etat, 23 février 1883, Farril). Mais il va de soi que ces journées ne peuvent entrer en compte, quand elles ont servi à la réparation des dégradations causées par la circulation générale (C. d'Klat, U mai 1858, Desmares ( ; 26 juin 1885, Bonjour; 25 avril 18i)l, Giraudier'Bootz; 8 avril 1892, Société de la sucrerie de limy-sur-Seine).
411. Quelquefois les industriels exécutent eux-mômes des travaux de réparation pendant leurs transports. Il doit en être tenu compte dans la fixation de la subvention (C. d'État, 16 avril 1856, Ravisij ; 18 août 1857, Berthommié ; 29 janvier 1863, chemin de fer de Paris à Lyon; 4 juin 1875, Desgranges; 23 mai 1879, Guillotin ; 6 janvier 1882, commune de Saint-Ouen-ile-Thoubenille; 23 juillet 1892, Thouvenot).
4112. Des proecHlés employés pour le craiciil dc^ subventions. — La détermination des subventions d'après lets indications qui viennent d'ôtre données ne laisse pas qued'ôtr^^ extrômement délicate. Aussi a-t-on imaginé divers procédés ^i l'effet de calculer plus facilement l'importance des subvenliont^».
Premiku procédé. — Répartition de la différence entre ^^^ dépense totale de réparation Pt la dépense ordinaire d'entreii^^*' — Ce procédé consiste à calculer d'abord la dépense totale d^^ réparations faites ou à faire pour rétablir le chemin dans s* '^ état antérieur, puis la dépense qu'eiUoccasionnée la circulatî^ ordinaire, si les transports industriels n'avaient pas eu lieu, ayant soin toutefois de faire entrer dans cette dernière dépei^^; celle qui se rapporte à l'usage du chemin par les industri dans les conditions ordinaires de sa destination. La dilTéren entre la dépense totale de réparation et la dépense ordinai d'entretien représente le montant de la subvention due p l'industriel, s'il n'y en a qu'un, ou bien Tensemble des subven tions à réclamer aux divers industriels, s'il y en a plusieurs.
Ce procédé suppose qu'il est possible de déterminer exacte ment les deux termes ont don prend la différence. Or, en c
qui Concerne le premier terme, il peut exister quelque incertitude sur le point de savoir si la réparation, faite ou à faire, a rétabli ou rétablira la chaussée dans sa situation primitive : il se peut, par exemple, que les quantités de matériaux employées ou prévues réduisent ou augmentent Tépaisseur de cette chaussée. En ce qui a trait au second terme, l'appréciation de la dépense ordinaire d'entretien présente parfois des difficultés, soit parce que la circulation générale varie d'une année à Tautre, soit parce qu'elle détermine dos dégradations dont l'importance dépend des conditions atmosphériques de Tannée, soit pour toute autre cause.
Quoi qu'il en soit, le procédé dont il s'agit, quand il est appliqué avec discernement par des agents ayant l'expérience des chemins, peut conduire à une évaluation satisfaisante des subventions industrielles.
Aussi, dans le cas d'un industriel unique, ce procédé a-t-il été admis par le Conseil d'État, mais à la condition que les résultats en soient contrôlés par l'examen de toutes les circonstances qui justifient l'importance des dégradations extraordinaires «1 qui ont été énumérées aux n°' 408 et 409 (7 mai 1857, ^aipagnie dite de Vicoigne ; 28 janvier 1858, Hoberl de Massy; 13 juillet 18(U, Vaux; 14 janvier 18t)5, Doré; 24 mai 1805, ^^ilier; 11 août 18C9, chemin de fer du Nord).
Paute de produire ces justilications, la subvention obtenue P^i* différence entre la dépense totale de réparation et la ^^pense ordinaire d'entretien n'est pas suflisamment établie, et ^'1^ ne peut dès lors être imposée à l'industriel (C. d'État, *^ janvier 1850, Deliigne ; 28 décembre 1859, Minelle ; '25 janvier 1800, Descars ; 213 janvier 1808, chemin de fer de Paris à ^yon; 10 décembre 1875, fabrique centrale de sucre de Meaux; ^4 novembre 1879, Ilamon; 10 février 188:}, d'Osmof/).
Dans le cas de plusieurs industriels, la solution est moins simple. 11 faut, en effet, procéder par voie de répartition pour partager entre les divers industriels la différence obtenue en retranchant la dépense ordinaire d'entretien de la dépense totale de réparation.
11 est indispensable de faire connaître les bases d'après lesquelles la répartition a été faite (C. d'État, 10 décembre 1857, Quetdain ; 12 août 1801, Deysson ; 22 février 1870, Colin ; 14 mars 1873, Poche/).
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Cette répartition ne peut avoir lieu :
Ni proportionnellement aux nombres des colliers et aux distances parcourues (C. d'État, 7 juin 1866, Bélin ; 18 août 1869, Molinos ; 12 février 1870, Potheau ; % août 1872, Potheau ; 4 juin 1875, Desgranges ; 3 août 1888, Mahieti) ;
Ni proportionnellement aux poids des matières transportées et aux distances parcourues (G. d'Etat, 27 août 1854, Hébert ; 13 juillet 18S3, Lemoine ; 23 mai 1884, Lenioine).
La répartition doit être effectuée en raison de toutes le circonstances qui justifient Timportance des dégradation extraordinaires et qui ont été énumérées aux n°* 408 et 4<j^^ (G. d'État, 25 février 1863, Deysson ; 20 décembre 1889, Société des carrières réunies des Deux-Charentes),
Deuxième procédé. — Répartition de la dépense totale de réparation proportionnellement aux colliers de la circulation industrielle et de la circulation générale. — Ge système a été repoussé par le Conseil d'Etat (4 juin 1857, Parquin ; 16 août 1860, Nizerolles; 27 janvier 1865, Bouiller).
11 est manifeste que tous les colliers ne déterminent pas, par leur passage, les mêmes dégradations. Les dégradations dépendent dos circonstances qui ont été signalées au n" 408. Ainsi, par exemple, la charge dos voitures par collier est très variable, et, à égalité de charge, on ne peut comparer les dégradations causées pendant l'hiver à celles qui se produisent dans la belle saison. Il est à remarquer, d'ailleurs, comme Ta mentionné Tarrôt du 27 janvier 1865 {Bouiller), que le procédé dont il est question no tient pas compte de Tusage que les industriels ont le droit de faire du chemin dans les conditions ordinaires de sa destination.
Troisième procédé. — Adoption d'un coefficient uni forme par collier kilonuHrique , — Dans ce système, on évalue préalablement la dépense de réparation qui correspond en moyenne à la circulation d'un collier par kilomètre, et on applique ce coefficient à tous les colliers constatés au compte de chaque industriel. Ce système a été rejeté par le Conseil d'Etat pour des motifs analogues à ceux qui viennent d'être indiqués (21 janvier 1857, Dautcourt ; 30 avril 1867, Aultier ; 15 avril 1868, Lechat).
Quatrième PROCÉDÉ. — Adoption (Fun coefficient uniforme par fwine kilométrique. — Système également écarté (C. (l*É(at, Udécembrel883,Sii^t/r;H décembre 1885, Swwr ; 7aoûtl889,
SECTION VI FORMATION DES DEMANDES
9 1* — A qui apiiaHlenMl de réclamer les subventions industrielles ?
i"* CHEMINS DE GRANDE COMMCNICATION
^\9. En matière de chemins de grande communication, le
préfet a qualité pour réclamer les subventions soit auprès des
exploitants en vue d'un règlement à Tamiable, soit devant le
coBseil de préfecture pour obtenir un règlement par la voie
cootenlieuse.
La rédaction de Tarticle 14 de la loi du 21 mai i8:i6 laisse assurément à désirera ce sujet. Les communes sont, en eHot, expressément désignées, dans cet article, comme demanderesses pour les chemins de toute catégorie.
Mais la loi du 21 mai 1836 renferme une disposition qui permet au préfet d'agir au nom des communes : c'est celle de Tarticle 9, aux termes duquel les chemins de grande communication sont placés sous Tautorité de ce magistrat.
Cette solution a été indiquée par le Ministre de Tlntérieur, au lendemain de la loi de 1836, dans son Instruction du 24 juin 1836. Elle a été prescrite par Tarticle 111 de Tlnstruction générale du 6 décembre 1870 sur le service des chemins vicinaux. Enfin, elle a été constamment admise par le Conseil d'Etat, qui a eu Toccasion de la justilier explicitement dans plusieurs arrêts, en déclarant que l'article î) de la loi du 21 mai 1836 donne au préfet le droit de représenter les comoiunes intéressées et de réclamer en leur nom les subventions iadustrielles relatives aux chemins de grande communication (17 mars 1857, Vinas ; 16août 1860, Nizero//es; 18févrierlS6l.,
Wa/el ; 25 janvier 1865, Poinielet ; 10 janvier 1873, Dania^' Denizarf^ 20 décembre 1889, Société des carrières réunies d^^ Deux-Charenfes; 2*.? janvier 1892, Opoix).
Le préfet n'a pas besoin d'ailleurs, pour agir, de Tautoris^^ tion des communes intéressées (10 novembre 1883, préfet d Pas-de-Calais^ c. de J/o/; 23 janvier 1892, Breiiil).
2* CHEMINS d'intérêt COMMUN
4:14. En ce qui concerne les chemins d'intérêt commun, c'est également le préfet qui, agissant au nom des communes intéressées, provoque le règlement des subventions industrielles.
Cette intervention du préfet ne pouvait résulter des dispositions de la loi du 21 mai 1836, qui n'a pas prévu les chemins d'intérêt commun tels qu'ils existent aujourd'hui. Aussi pendant longtemps le préfet a-t-il été considéré comme dépourvu de qualité pour réclamer les subventions industrielles relatives aux chemins dont il s'agit.
Celte situation était fâcheuse. 11 était difficile d'obtenir l'action collective des maires des communes intéressées pour provoquer le règlement des subventions. On risquait de perdre des ressources nécessaires à la réparation des chemins. La marche du service vicinal était entravée.
M. le Ministre de Tlnlérieur ne cessa de faire valoir ccs^ , inconvénients auprès du Conseil d'Etat et, bien qu'il eût tou — ___ jours échoué dans ses demandes (17 mars 1857, Vinas ; 25 ja vier 1865, Po'uitelet)^ il inséra, dans l'article 111 de son Instru^ tion générale du (> décembre 1870, une disposition aux ternti de laquelle le préfet était chargé de réclamer les subventia industrielles pour les chemins d'intérêt commun, aussi bî que pour ceux de grande communication.
Le Conseil d'Etat continua à lui donner tort, en décida que, si l'article 9 de la loi de 1836 a conféré au préfet le dr de représenter les communes intéressées aux chemins de gran communicatiou et de demander en leur nom des subve lions industrielles, ni cet article ni aucune autre dispositi législative ne lui ont donné le même droit pour les chemi d'intérêt commun (19 décembre 1873, Leclercq ; 14 juillet 187t
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préfet du Calradox ; 1*' décembre 1870, préfet du Pas^h- Calais c. Mmtion ; — tV/., Lenwineei T/tért/),
C'est seulement à partir de 1877 que le Conseil d'Etat a cru devoir modîBer sa jurisprudence.
Ce changement date de Tarrét du 12 janvier 1877 «préfet de Va utie c. Pirognat)^ qui avait trait à une contestation portant sur Texécution des travaux d'un chemin d'intérêt commun. Le Conseil d'État décida que la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux a assimilé, par diverses dispositions, lescheminsd'intérèt commun aux chemins de grande communication : qu'il suit de là que, dans la même mesure que ces derniers, les chemins d'intérêt commun sont placés sous l'autorité du préfet, et qu'il appartient dès lors à ce magistrat d'agir, au nom des communes intéressées à ces chemins, dans les contestelîons relatives à Texécution des travaux (li*sdits chemins 1 .
Ce principe ne tarda pas à être appliqué en matière de subventions industrielles, et il a toujours été maintenu. La juris- Pi*udence du Conseil d'Etat est définitivement fixée à ce sujet (Q mars 1877, Halletip; 25 mars 18S1, préfet de la Sif*vrp ; S août 1881, Pougnet ;i mai 1883, préfet du lyj/ ; 11 mai 1883, ^onnard; 16 novembre 1883, préfet du Pas-de-Calais ; '>s) dé- ^ombre 1889, Société des carrières réunies des heux-Cha- ^^ntes).
En définitive, c'est aux préfets qu'il appartient d'a«:ir. au ^OTïi des communes intéressées, pour provoquer le règlement ^^s subventions industrielles en ce qui concerne les clH*mins ^'intérêt commun. Telles sont, du reste, les instrur-tions que le -^linistre de Tlntérieur leur a adressées, par une circulaire du '^O mars 1877.
lie même que pour les chemins de grande communication les préfets n'ont pas besoin d'une aut<^>risation des communes ^^léressées (C. d'État, 10 novembn* lss:^>. préfet du Pas-ffp- ^^^/tiis. c. de Mo/),
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"^15. L'article lir de la loi do IK'ji'f porte que l<*s subven- *^ïis seront réglées sur la demanda* des coiiimune>.
^*) V. au n*ft93.
En matière de chemins vicinaux ordinaires, le maire donc chargé d'introduire cette demande, puisque c'est lui < représente la commune en justice, aux termes de Farticle ! n"* 8, de la loi municipale du 5 avril 1884. C'est ce qui a prescrit par l'article IH de Tlnstruction générale du 6 ( cembre 1870 et confirmé par divers arrêts du Conseil d'É (18 février 1864, Walel; 20 février 1880, Monfoumy-'Ancel 11 mai 1883, Donnard).
Là commune n*a besoin, d'ailleurs, d'aucune autorisation p< porter sa requête devant le conseil de préfecture (1).
Mais, pour saisir ce tribunal, le maire est tenu de jus fier d'une autorisation du conseil municipal de sa co mune (1).
416. Le préfet n'a pas qualité pour introduire devant conseil de préfecture une demande de subvention spécij ayant trait aux chemins vicinaux ordinaires d'une comniui Aucune disposition législative ne lui confère ce droit (C. d'Et 18 février 1864, Watel).
C'est même à tort que l'article 111 de l'Instruction généra du 6 décembre 1870 énonce que les maires des commun intéressées « pourront demander au préfet d'ordonner et suivre, au nom de la commune, Taccomplissement des form lités et des opérations nécessaires pour arriver au règlenu* des subventions ». D'après Tarliclc 82 de la loi du 5 avril lï^ le maire ne peut déléguer une partie de ses fonctions qu'à i adjoint ou à un membre du conseil municipal.
On peut se demander toutefois si le préfet n'aurait pas qv lité pour agir, à la place du maire, dans le cas où ce dern négligerait de faire le nécessaire.
La solution de cette question nous paraît dépendre du pC de savoir si le conseil municipal a réclamé ou non le règ ment des subventions industrielles.
S'il y a eu délibération à cette fin et si le maire ne provoi pas le règlement dont il s'agit, le préfet a le droit d'intervei «n vertu de l'article 85 de la loi du 5 avril 1884, puisque maire refuse ou néglige de faire un des actes qui lui sont pr crits par la loi. Parmi ces actes figure assurément l'exécut de toute décision régulièrement prise par le conseil municif
V. an n
Si, au contraire, le conseil municipal na point délibéré à ce sujet, le maire ne peut engager aucune instance et le préfet ne peut dès lors appliquer l'article 85 de la loi municipale.
417. Il peut se faire que le chemin dégradé soit cntrelenu par une commune autre que celle sur le territoire de laquelle le chemin est situé.
Lorsque ce cas se produit, une question se pose : h qui appartient-il de réclamer les subventions? Est-ce à la commune qui entrelient le chemin ou à la commune sur le territoire de laquelle ce chemin est établi?
Le Conseil d*Etal a décidé, à plusieurs reprises, que celte dernière commune était seule investie du droit de provoquer le règlement des subventions (7 août 1S84, Arracharf ; 25 mai 1877, Bazin; 2 août 1878, nazin).
Cette jurisprudence, quelque fondée qu'elle soit, n'est pas ^s inconvénient. Il est manifeste, en eiïet. que la commune appelée à être demanderesse n'est pas, dans Tcspèce, inté- ^sséeàla mise en état du chemin dégradé. Elle peut, dès lors, *tre amenée à négliger et même à refuser d'engager et de suivre une action devant le conseil de préfecture, et à plus forte raison, le cas échéant, devant le Conseil d'Etat. Si ce fait se produit, la commune qui a pris à sa chargo lenlretien du chemin P^rd le bénéfice de l'apport des subventions industrii»lles.
Pour parer h cette éventualité, le meill(»ur moy<»n consiste ^obtenir le classement du chemin dont il s'agit parmi h*s
^'?nes d'intérêt commun, ainsi que nous l'avons oxplicjiié au n« p^g^
Délai dans lequel les subventions doivent f^^tre r^;<*lnni/'*4*M
* * 8. La loi ne fixe pas ce délai.
I ^st certain cependant quf* si la demanda était fofm''<; trop
^^^mps après les dégradations du chemin, révaluation d<' . ^ ornières deviendrait fort difficile. !>•- tribunaux adrnifii-- , ^^^5 seraient dès lors amenés à njeter la d^-mand*- totntu*' .. ^ Ve. C'est ce que le Conseil d'Ktal a fait, par un arr'-t du
^^ai 1888, à l'occasion d'une d^-mand^* d" la commun*: d'-
Gondrin qui avait été formée en juin 1886 pour des dégrad— tions remontant aux années 1882 et 1883. Par un arrôt 2() juin ISGO iVial), la haute assemblée avait égalemei
repoussé comme tardive une demande formée le 3 décembre 18C pour des dégradations commises en 1861.
Aussi linstruction générale du 6 décembre 1870 renferm l-elle des prescriptions destinées à assurer la présentation d demandes en temps utile.
Aux termes des articles liO et 111, les états de subventio doivent être préparés par les agents voyers dans le coura du mois de janvier pour les dégradations commises Tann^S^ précédente. Si la dégradation a été temporaire et si les tran ^■ ports se sont terminés avant la fin de Tannée, les états doiveM:^^ être dressés dans le mois qui suit l'achèvement des transport^*
En ce qui concerne les chemins vicinaux ordinaires, un ét^^| est dressé, par commune, par Tagentvoyer cantonal; enceqt:^^ a trait aux chetnins de grande communication et d'intér^^ commun, un état est préparé, par chemin, par l'agent voye ^ d'arrondissement.
L'état relatif aux chemins vicinaux ordinaires est remis aij^ maire, après avoir été visé par l'agent voyer d'arrondissement ; celui qui concerne les chemins de grande communication et d'intérêt commun est remis au préfet, après avoir été visé par l'agent voyer en chef.
D'après l'article 112 de l'Instruction générale, la demande de subvention, formée soit par le maire, soit par le préfet, est notifiée administrativement à chaque exploitant, avec invitation de faire connaître, dans le délai de dix jours, s'il adhère à cette demande.
Dans le cas où il ne donne pas son adhésion, le conseil de préfecture est saisi du règlement de la subvention.
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SECTION VII
BteLEMENT DBS SUBVEHTIONS INDUSTRIELLES PAR VOIE
D'ABONNEMENT
M- -^De rinsertlon dans la loi an règlement par vole d*aboDnemeDt
"(lO. D'après rarticle? de la loi du 28 juillet 1824, les subventions industrielles devaient être fixées par le conseil de prétecture. Aucun autre mode de règlement n'avait été prévu.
Cepeil^Uuit, sous l'empire de cette législation, les communes ^ avaient pas toujours recours aux tribunaux administratifs pour obtenir des exploitants les subventions qui leur paraissaient ^^es. Elles provoquaient soit des conventions, soit des offres, ^ l*effet d'assurer la réparation des dégradations causées aux chemins, de telle sorte qu'il n'y avait pas lieu de faire intervenir le conseil de préfecture.
Ces arrangements étaient soumis aux règles ordinaires des
transactions ou des souscriptions acceptées par les communes, notamment au point de vue du recouvrement des sommes
stipulées.
Le législateur de 1836 a pensé qu'il convenait de prévoir le
mode de règlement dont il s'agit et, en Tintroduisanl dans Tar-
ticleli, il a assuré aux subventions ainsi arrêtées le bénéfice
du mode de recouvrement, rapide et énergique, employé en
matière de contributions directes.
C'est surtout cette considération qui justifie rinscrtion, dans la loi du 21 mai 1833, du mode de règlement des subventions par voie d'abonnement.
§ 2. — En quoi consiste Fabonnement.
4SO. Ainsi que l'expose le Ministre de l'Intérieur dans son Instruction du 24 juin 1836, « le moi ahonnpmenf emporte nécessairement l'idée d'une convention amiable entre les
CBcmiis vicuiAux. 22
parties ». Cette convention se forme généralement de lamani* que nous allons indiquer.
L^exploitant signe un engagement aux termes duquel il C( sent à payer une subvention déterminée pour la réparation ( dégradations causées par son établissement. Cet engagerai est soumis à l'acceptation de la commune ou du représenta des. communes.
Il y a, à ce sujet, à distinguer suivant que les chem dégradés sont des chemins vicinaux ordinaires, ou bien ( chemins de grande communication ou d'intérêt commun.
Dans le premier cas, rengagement doit être accepté par conseil municipal de la commune (art. 61 et 68, n° 4, de loi municipale du 5 avril 1884; — art. H5 de Tlnstructi générale du 6 décembre 1870).
Dans le deuxième cas, c'est le préfet qui a qualité pourco .sentir à l'abonnement, puisqu'il est le représentant des cor munes intéressées aux chemins de grande communication d'intérêt commun. L'adhésion du préfet résulte d'ordinaire < rapport par lequel il saisit de l'affaire l'autorité chargée d'à prouver l'abonnement. Lepréfetn'a pas besoin, d'ailleurs, d'M autorisé par des délibérations des conseils municipaux in* ressés, puisqu'il a été jugé que cette autorisation ne lui • pas nécessaire pour porter et suivre, devant le conseil de pfecture, le règlement des subventions, quand il ne peut s'eff' tuer à l'amiable (n^' 413 et 414).
§ 3. — De la rédaction des abonnements
42 1 . Quand les règlements de subventions à l'amiable s nombreux, il est d'usage d'avoir recours à une formule imf mée pour recueillir rengagement de l'industriel. L'administ tion supérieure n'ayant fourni aucun modèle à ce sujet, Vé blissement de la formule est laissé aux soins du service vici] de chaque département.
Cette formule (^nonce les nom et prénom de Texploitant, profession et son domicile. Elle fait connaître le numéro el désignation des chemins dégradés, avec le nom de la commu quand il s'agit de chemins vicinaux ordinaires. Elle indique
montant de la subvention consentie pour chaque chemin, ainsi que Tannée ou les années auxquelles s'applique cette subvention. Enfin, elle mentionne le mode d'acquit de la subvention en faveur duquel l'exploitant a opté, c'est-à-dire Texécution en nature ou le paiement en argent.
Il est bon, pour prévenir toute contestation, de rappeler dans i abonnement que les subventions acquit tables en nature seront exécutées suivant les règles adoptées pour la prestation. I^'application de ces règles ne saurait donner lieu à aucune <lifficulté en ce qui concerne le délai d'exécution, si les abonnements sont approuvés au début de l'année, avant l'époque où les bulletins de réquisition sont envoyés aux prestataires, ^s subventioimaires sont alors traités comme ces derniers, ilais il n'en est pas de même quand l'homologation des abonnements subit des retards et quan<l elle survient à un moment ^l que l'exécution des subventions est impossible au terme fixé pour les prestations par le Règlement des chemins vici- '^ftux. Dans ce cas, il convient d'insérer dans rabonnement soit '* date extrême à laquelle les subventions en nature doivent *tpe effectuées, soit le délai d'exécution qui leur est assigné à l^tUr de la notification de la décision approhative de la commission départementale.
Il peut être encore utile d'introduire d'autres stipululioiiH
^«^îis l'abonnement. Si la commune, sur le territoire di* laqui'lle
'^ subvention doit être acquittée en nature, n'a pan adopU- lu
^^^Hversion des prestations en tâches, il peut Aire avanUiKeiix,
^Ussi bien pour l'industriel que pour le service vicinal, d «p-
i^^^îquer le système des tâches au mode d'acquit de la Huhven-
*^On. Il est alors nécessaire de régler toutes !«« condilionn
**^xécution des tâches, en indiquant notamment la naliirif den
^^vaux et les prix d'unité.
§ 4. - ApprobaUon des abonnemenl»
L'approbation des abonnements est BClmW^^fm^i .on
-iSS. L approbation des abonnement» c»» -«»-'-.' ".-,
8ée à la commission départementale, aux terme» àeï «rf.d- ".*: de la loi du 10 août 1871 sur les conseil» f^én^nut. VAW «j^i/sf-
340 RESSOURCES DE LA. TOUtm VICINALE
tenail autrefois au préfet, en conseil de préfecturo, d'apci l'article 14 de la loi du 21 mat 1836.
Le choix de la commission départementale se justifie usé ment à l'égard des chemins de grande cummunication ef i térêt commun. Du moment que la loi du 10 août 1871 r le conseil général maître du budget de ces chemins, en V donnant le droit d'arrêter les ressources essentielles d« < budget, c'est-à-dire les contingents des communes ot tes si venlions du département, il était ralioiiiiel d'attribuer à fi mCme assemblée l'approbation des abimnements, qui ( tuent une ressource complémentaire éventuelle. El com ne pouvait pratiquement attendre les réunions di*~ général pour obtenir cette approbation, il était natnil conférer, par une sorte de délégation, ;i la commissioOi' tementale.
Mais, si la disposition de l'article SO est en harmonie vti les principes en ce qui concerne les cJicniins de grande Ç munication et d'intérêt commun, il n'en est pas de t l'égard des chemins vicinaux ordinaires. Les abonuements^d ne sont que des transactions, devraient être soumis aux md règles que ces dernières. Us devraient ôlrc approuvé» i préfet en conseil de préfecture, conformément aux disposî^n des articles 68, n* 4, ctG9dc la loi municipale du 5 avril 18( On ne s'explique pas pour quel motif I.' législateur a snbstitoJ en cette matière, la commission départementale au préfet.
La décision par laquelle la commission départements approuve un abonnement n'a que le caractère d'un acte d pure administration. Kilo donne force exécutoire à la convew tion acceptée par les parties. Elle autorise les communes Ottfl leur représentant à recouvrer, comme en matière de contribttr'l lions directes, le montant de l'abonnement, dans le cas où lèfl subventionnaire refuserait de remplir ses obligations, contre, elle lie les parties et elle leur interdit de saisir le ( seil de préfecture du règlement de la subvention, quand.] l'abonnement a été régulièrement homologué par la commissimi " départementale (C. d'Étal, 3 août 1850, Min. des Finances; 31 mai 1851, Compagnie de Dpcazeville) .
4âi(. La lîxation dos subventions par voie d'abonnement n'est pas soumise à la règle de l'annualité qui a été imposée
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préfecture, qu'après rhomologation de rabonnement par commission départementale.
Lorsque la solution dont il s'agit est admise par les parti il y a lieu de s'entendre, en outre, sur le point de savoir co ment les frais déjà effectués seront payés. Un accord est int^ pensable à ce sujet. On ne peut laisser cette question pendan en confiant à la commission départementale le soin de la tr; cher, puisque cette commission n'a pas les attributions d' tribunal.
Si les parties no pouvaient parvenir à régler à Tamia le paiement des frais, il faudrait renoncer à l'approbation d abonnement et faire statuer le conseil de préfecture, qui po rait donner acte aux parties de leur accord sur le montant la subvention. La question des frais serait alors réglée conf mément aux dispositions de la loi du 22 juillet 1889.
g 6. — Des avantages du knode de règlement par voie d'abonnem
4râ6. Le mode de règlement des subventions par v d'abonnement constitue le procédé le plus fréquemment < ployé et celui dont on recherche d'abord Tapplication. n'est qu'autant que les tentatives d'abonnement ont éch que les communes ou leur représentant prennent le parti faire régler les subventions par le conseil de préfecture.
L'abonnement présente des avantages importants. U'abor permet d'obtenir plus tôt la réalisation de la subvention et, suite, de hâter la réparation des dégradations commises, sait qu'il y a de graves inconvénients à laisser se proloii l'état de détérioration d'un chemin : le rétablissement d< chaussée coûte généralement d'aiilant plus cher quoi attendu plus longtemps pour l'opérer.
Ensuite, lorsque les abonnements sont approuvés dè^' début de Tannée qui suit colle des dégradations, le ser^ vicinal se trouve mieux en mesure d'utiliser les subventi acquittables en nature. 11 lui est plus facile, en réunissant subventions aux prestations, d'en organiser l'emploi, eu ég aux ressources en argent dont il dispose. Les choses se pas> d'une manière tout autre quand les subventions sont rég
par le conseil de préfecture : ces subventions peuvent n'être fix^s que tardivement, dans le cours de Tannée, après que le service vicinal a arrêté les combinaisons propres à assurer remploi de ses diverses ressources. Et, lorsque les industriels entendent se libérer en nature, si ce mode d'acquit exige des fessources en aident qui manquent au budget des chemins, le ^rvice vicinal se trouve dans les plus grands embarras.
Ces avantages sont tellement marqués que TAdminisIration préfère d ordinaire les abonnements, alors même que leur i&ontant n*atteint pas celui des subventions que Ton suppose susceptibles d'être allouées par le conseil de préfecture.
On ne saurait donc trop agir auprès des agents voyers cantonaux pour qu'ils recueillent des abonnements. Dans plusieurs départements, on récompense leurs efforts en leur allouant des honoraires calculés sur le montant des abonnements obtenus. Ces honoraires sont fixés par le conseil général pour les chemins de gi'ande communication et d'intérêt commun, et par les conseils municipaux en ce qui concerne les chemins vici- ^^ux ordinaires. Nous savons que cette prime donnée aux ^oats voyers n'est pas à l'abri de toute critique, mais nous ^^ vons déclarer que, dans les départements où nous l'avons vu P^^tiquer, elle n'a produit que de bons résultats, et nous nr; P^^ ^vons que la recommander.
SECTION Mil
CONTENTIEUSE
§1. — Introduction des Instances devant le conseil de préfecture
427. Nous avons dit (n* 418) que les exploitants doivent être invités à faire connaître, dans le délai de dix jours, s'ils adhèrent à la demande de l'Administration. Généralement, la mise en demeure qui leur est notifiée est accompagnée d'un
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abonnemont à signer dans le cas où ils acceptent les propositions de TAdministration. Il convient d'avertir les exploitante que, faute par eux de souscrire à ces propositions, le rëgl^ ment des subventions sera porté devant le conseil de préfecture.
428. Ce tribunal est saisi lorsqu'à l'expiration du délai imparti les industriels ont refusé de signer l'abonnement qui leur a été présenté.
La loi du 21 mai 1836 avait institué, dans son article 17, uti mode spécial de règlement devant le conseil de préfecture. C^ mode a été supprimé par la loi du 22 juillet 1889 qui a déte"^' miné la procédure à suivre devant les conseils de préfecture * qui a soumis à cette procédure le règlement des subventio^^ spéciales -(art. H). ^^
L'introduction des demandes est donc régie par la loi C^ 22 juillet 1889.
4229. La requête doit dès lors être déposée au greffe d^ conseil de préfecture. Elle doit émaner du préfet pour les ch^^ mins de grande communication et d'intérêt commun, et d J maire pour les chemins vicinaux ordinaires, ce dernier agi^^ sant on vertu d'une autorisation du conseil municipal de 1^ commune j^V., à ce sujet, les n*" 413 et suivants).
La requête doit être faite sur papier timbré (Circulaire du ministre de Tlntérieur en date du 31 juillet 1890, art. 2).
Elle doit contenir les nom, qualité et domicile du demandeur, les nom et demeure du défendeur, Tobjet de la demande et renonciation des pièces dont le requérant entend se servir et qui y sont jointes.
La requête doit être accompagnée de copies certifiées conformes par le requérant. Ces copies, destinées à être notifiées aux parties en cause, ne sont pas assujetties au droit de timbre.
L'obligation de fournir des copies ne s'étend pas aux pièces annexées à la requête (Circulaire précitée, art. 3).
§ 2. — Des expertises
4«tO. Cas où l'expertise est. ordonnée. — Avant la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre devant les conseils
de préfecture, l'expertise était toujours obligatoire en matière de règlement de subventions industrielles. Ola résultait des termes de Farticle 14 de la loi du 21 mai 1836.
Actuellement, d'après l'article 13 de la loi du 22 juillet 188î>, le conseil de préfecture a la faculté d'ordonner une expertise. Iln*y est tenu qu'autant qu'elle est demandée par les parties ou par l'une d'elles pour faire vérifier les faits qui servent de base à la réclamation.
Il suit de là que le conseil de préfecture ne serait pas astreint à prescrire une expertise, alors même qu'elle serait réclam«'e par Tune des parties, si la requête était frappée d'une fin de non recevoir ou si la solution de l'affaire dépendait d'une question de droit et non d'une vérification de fait ^Circulaire du Ministre de Tlntérieur du 31 juillet 181)<K art. I3-. C'est ainsi ^^e sous le régime des expertises réglées parles articles 14 ^t 17 de la loi de 1836, il a été jugé qu'une tierce-expertise ^ était pas nécessaire quand le désaccord portait sur le point ^G savoir s'il y avait lieu de tenir compte à lïndustriel du Montant des prestations et des centimes auxquels il avait été •ïnposé (C. d'Etat, 5 janvier 1883, Braux ; 3 août 18S8, Mahîpu .
• Du nombre et de la nomination des experts.
Aux termes de l'article 14 de la loi du 22 juillet i^x\), * expertise est faite par trois experts, à moins que les parties ^^ consentent qu'il y soit procédé par un seul.
iDans ce dernier cas, l'expert est nommé par le conseil, à ^^^îns que les parties ne s'accordent pour le désigner.
^i l'expertise est confiée à trois experts, l'un d'eux est nommé
P^^ le conseil de préfecture, et chacune des parties fst appelée
Nommer son expert.
D'après l'article 15 de la loi précitée, les parties qui ne
^^'ïit pas présentes à la séance publique on l'expertise est
^^donnée, ou qui n'ont pas dans leurs requêtes et mémoires
^^it connaître leur expert, sont invitées à le désigner dans le
^élai de huit jours.
Si cette désignation n'est pas parvenue au greffe dans ce délai, la nomination est faite d'office par le conseil de préfecture.
4.'J2. En matière de subventions industrielles, 1^ appelées à désigner un expert sont, d'une part, le<
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auxquels les dégradations des chemins sont imputées et, d'autre part, les autorités qui agissent au nom des communes intéressées. Ces autorités sont celles qui ont saisi le conseil de prffecture, c est-à-dire le préfet pour les chemins de grande communication ou d'intérêt commun et le maire pour les chemins vicinaux ordinaires. Ce dernier n'est pas, d'ailleurs, obligé de se pourvoir, à cet effet, d'une délibération du conseil municipal} par la raison que le choix d'un expert constitue une mesure \ d'exécution qui rentre dans ses attributions, aux termes de l'article 90 de la loi du 5 avril 1884.
4tlili. La loi du 22 juillet 1889 n'a prévu que deux parties en cause, ce qui a permis de fixer à trois le nombre des experts, en accordant à chaque partie et au conseil de préfecture le droit de nommer un expert.
Mais il peut arriver qu'il y ait plus de deux parties au procès. Dans ce cas, pour que l'expertise soit faite par trois experts, il faut que les parties n'usent pas de leur droit de nommer chacune leur expert : invereement, si on leur maintient l'exercice de ce droit, il faut que le nombre des experts soit supérieur à trois.
M. le Ministre de l'Intérieur a fait savoir, dans sa circulaire du 31 juillet 1890 (article 13), que cette dernière solutiot^ paraissait seule conforme à Tesprit de la loi. D'après lui, 1^ principe qui domino la matière, c'est le droit pour chacuO des parties d'être représentée par un expert de son choix.
Dans un arrêt du i" juillet 1892 (veuve Vaccaro et ministf des Travaux publics), le Conseil d'État a ratifié cette manier d'appliquer la loi.
4îM, l>u choix des experts. — Avant la loi du 22 juif let 1889, les fonctions d'expert pouvaient être confiées auî agents du service vicinal qui avaient participé à rinstructioi de la demande de subvention. 11 n'en est plus ainsi actuelle ment. Aux termes do l'article 17 de la loi sur la procédure i suivre devant les conseils de préfecture, « les fonctionnaire qui ont exprimé une opinion dans une affaire litigieuse oi qui ont pris part aux travaux qui donnent Hou à une récla mation ne peuvent être désignés comme experts. »
Cette incapacité frappe les experts de toute nature, auss
bien les experts nommés par le conseil de préf«^liire qiw 1»— experts choisis par les parties.
l>es experts désignées par lei< parties. — L«-s
parties ne peuvent pas opérer elles-mêmes comme ••xp^rl^. Aussi a-t-il été jugé que c'était avec rais^m que IVxfH^rl ilimicommune avait refusé de procéder avec Tindustriel lui-nit^mo à la constatation des dégradations c«»mmise> C. d'Ktat. 26avriU851, Rémy et Courtetille\.
En principe, toute personne peut être désignée c«imm«^ expert par les parties. Les agents du service vicinal, en >«Tvicidans le département, peuvent donc être choisis par le [ir^^t ou les maires, suivant le cas -C. d'Ktat. 21 décembre !^77, Lemaire ; 28 novembre 1879, buripz : 5 janvier l>i>C^. Iintn£ ; 3 août 1888, André), mais à la condition que ces a^i^nts n'aient pas exprimé d'opinion dans TafTaire ou qu'ils n'aient pas pri< part aux travaux.
11 n y a, pour les représentants des communes, aucun scrupule à porter leur choix sur les agents dont il s'ajrit.
Cela tient à ce que les experts choisis par les parties sont leurs défenseurs^ ainsi que la déclaré le rapp«»rteur de la com- Dïission du Sénat, dans la séance du r> février |ss9.
La loi du 22 juillet 1889 a maintenu aux experts des parties
'^ Caractère qu'ils avaient sous le régime de l'article 17 de la
'oi du 21 mai 1836. Le changement ap|)orlé par la nouvelle
^^i a consisté à faire opérer simultanément les deux ex(»erts
^®s parties et l'expert nommé par le con>f»il de préfectun». au
'^ude faire succéder les opérations de ce dernier à celles des
^Vix premiers experts. Il n'y a, en définitive, dans le système
^ la loi de 1889 qu'un seul expert à Tabri de tout soupron de
P^l'tialité : c'est celui qui est désigné par le conseil de préfec-
^ï*e. Aussi a-t-il été jugé nécessaire d'édicter une disposition
^^i permît au conseil de préfecture de trouver, dans le rapport,
appréciation de cet expert. Elle a consisté à déroger aux pres-
^ï'ipiions de l'article 318 du Code de Procédure civile et à obli-
^^r les experts à faire connaître Topinion de chacun d'eux, dans
'e cas où ils sont d'avis différents.
Du moment que les industriels peuvent profiter de la faculté qui leur est donnée de faire défendre leurs intérôts par des mandataires de leur choix, il n'y a pas de raison pour
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que r Administration n'use pas de la même faculté, en gnant les agents du service vicinal du département, qui son plus que toutes autres personnes, à même de justifier 1< demandes de subventions.
436. I>es experts désignés d'office. — Le conseil ( préfecture n'a pas, dans le choix des experts qu'il désigi d'office, la latitude dont jouissent les parties.
Ces experts sont susceptibles d'être récusés. D'après Ta ticle 17 de la loi du 22 juillet 1889, les règles établies par Code de Procédure civile pour la récusation des experts lei sont applicables. Ces règles sont contenues dans l'article 283 (1 formulées à l'égard des témoins, elles ont été étendues ai experts, aux termes de l'article 310 du Code de Procédu civile.
Les experts nommés par le conseil de préfecture ne doive donc appartenir à aucune des catégories de personnes me tionnées dans l'article 283.
11 convient d'ajouter que cette énumération n'a pas étéjug limitative par la Cour de Cassation. Le Conseil d'État adopte vraisemblablement la même manière de voir.
Il ne pourra que continuera repousser la nomination dWfî des maires des communes intéressées aux chemins de gran communication ou d'intérêt commun en vue desquels d subventions sont réclamées (23 mars 1877, Brunehatit ; b"}\} let 1878, Giraudier-Boo/z; 13 décembre 1878, Legras ; 31 ( cembre 1878, Painvin ; 6 juin 1879, GiratuHer-Bootz). Ma pour que cette exclusion soit prononcée, il faut que la co mune ligure au nombre des communes intéressées. Le Cons d'Etat n'a pas considéré comme telle une commune dont territoire n'était pas traversé par le chemin, qui en était él
(1) Art. 283. — Pourront être reprochés, les parents ou alliés de Tune oi l'autre des parties jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement ; parents et alliés des conjoints au degré ci-dessus, si le conjoint est vivant, si la partie ou le témoin en a des enfants vivants : en cas que le conjoint décédé, et qu'il n'ait pas laissé de descendants, pourront ôtre reprochés parents et alliés en ligne directe, les frères, beaux-frères, sœurs et belles-sœ
Pourront aussi être reprochés, le témoin héritier présomptif* ou donatai celui qui aura bu et mangé avec la partie et à ses frais, depuis la prononcia' du jugement qui a ordonné l'enquùte ; celui qui aura donné des certificats les faits relatifs au procès ; les serviteurs et domestiques ; le témoin en d'arrestation ; celui qui aura été condamné à une peine afflictive ou infama ou même à une peine correctionnelle pour cause de vol.
goée de près de 5 kilomètres et qui ne fournissait aucun t-on-
[ iiogentpour son entretien (7 juin ISSd, Joncour/).
Quant aux agents du service vicinal du département. le Conseil d*Ëlat jugeait, sous Tempire de rancienne k'gislatîon. qa'aucune disposition ne s'opposait à ce qu'ils fussent s^jit
[ choisis d'ofiice comme experts des industriels iV^ mars l^f».
L Guy-Vaissier ; 24 avril 1874, Fenaille ; 1" décembre 1><7G.
' Labarre; 22 juin 1877, Legru ; 28 décembre 1877, Ihicharrou . soit désignés pour les fonctions de tiers-expert, correspondant à celles que la loi du 22 juillet 1889 a attribuées à l'expert du conseil de préfecture (9 janvier 1874, Dollot ; 'S) mars 1><75. Dolloi ;27 février 1880, Massignon et Du four; 8 novembre Ihxî*. Imoine). Nous présumons qu'en présence des temn-s *U: rarticle 17, qui renvoie aux règles du Code de f'nxy'dure
! civile, une nouvelle jurisprudence s'établira à ce sujet. I>'S agents voyei's en service dans le département, qui dépi^ndent soit du préfet, soit des maires, nous paraissent devoir rentrer dans la catégorie des personnes visées par le Code de Vnji'/*dure civile, non d'après les termes, mais d'après l'esprit de l'article 283.
Quoiqu'il advienne à ce sujet, nous estimons qu'il convient 4e s'abstenir de désigner les agents voyers du département comme experts d'office des industriels ou comme experts du conseil de préfecture, alin de prévenir les critiqu<\s que re choix ne saurait manquer de provoquer.
^^37. I^u mode de réeusalioii des e.\pei*tM. — Lu
Proposition de récusation des experts doit ôtre faite dan?* b'H formes de l'article 309 du Code de Procédure civile, sauf en n? V^^ touche le délai, que l'article 17 de la loi du 2:i juillet IH^if ^portée huit jours à partir de la notification. Elle comporta» "Onc : l°une requête motivée sur timbre ; 2" des preuves ou Jes offres de preuves par écrit ou par témoins; 3'' la sifaiatiire cleJa partie ou de son mandataire.
Après l'expiration du délai de huit jours, la proposition de récusation n'est plus recevable (C. d'État, 1" juillet iHU:i, Vaccaro),
Quand l'instruction prescrite par le conseil de préfecture sur Ja demande en récusation est terminée, la cause est jugée (l'urgence après convocation des intéressés.
Si la récusation est admise, Tarrèté qui la prononce nomm le nouvel expert (Circulaire du ministre de rintérieur di 31 juillet 1890, art. 17).
4C(8. Du serinent des experts. — Les experts doivent prêter serment, à moins que le conseil de préfecture ne les en dispense, du consentement des parties.
Cette formalité du serment est substantielle. Son omission entraînerait la nullité des opérations et, par suite, celle du jugement qui serait rendu.
Toutefois, cette nullité ne pourrait être invoquée si les parties avaient assisté à Texperlise, sans protestation ni réserve (C. d'État, 12 mars 1880, Bureau).
Ajoutons que, lorsque le conseil de préfecture ordonne, non pas une expertise nouvelle, mais un complément d'expertise, les* experts nont pas besoin de prêter serment à nouveau (C. d'Etat, 11 août 1859, Collignon; 17 avril 1869, Josse).
Nous venons de dire que la dispense du serment peut êlrc prononcée par le conseil de préfecture, si les parties y consentent.
* On ne peut, à notre avis, que conseiller aux parties d'usé' du bénéfice de cette disposition. Elles abrégeront ainsi la pr^ cédure et diminueront les frais. La formalité du serment e^^ d'ailleurs, d'une opportunité discutable, alors que les exper des parties sont librement choisis par elles pour leur servir ^ défenseurs.
439. La loi laisse au conseil de préfecture le soin de dé^ gner Tautorité qui doit recevoir la prestation de serment.
Le serment peut être prêté :
Soit devant les conseillers de préfecture siégeant en corp (C. d'Etat, 12 avril 1878, Delamarre] ou individuellement ;
Soit devant le secrétaire général de la préfecture ;
Soit devant le sous-préfet (C. d'Etat, 19 mai 1835, Tramoy 11 août 1859, Collignon) ;
Soit devant un maire (C. d'État, 18 janvier 1862, Jumel) ou en l'absence du maire empêché, devant son adjoint (C. d'Étal 11 janvier 1878, Haletie ; 12 mars 1880, Lemaire), Le mair peut même être celui de la commune dont le chemin a et dégradé (C. d'État, 18 janvier 1862, Jumel);
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Soit devant un juge de paix l'C. d'État. 10 mars 1869, ïorges de Fourchambault ; 5 août 1881, Lee 1ère).
440. Le procès-verbal de prestation du serment et, le cas ichéant, rexpédition de ce procès-verbal, sont soumis au droit de timbre (Instruction du directeur gi^néral de TEnregistrement du 5 octobre 1889 ; — Circulaire du Ministre de rintérieur du 31 juillet 1890, art. 16; ; mais ils ne donnent lieu à la perception d'aucun droit d'enregistrement (Loi du 22iuillet 1889, art. 16).
Aux termes de Tarticle 14 de la loi du 27 ventôse an IX, Teuregistrement de Tacte de prestation de serment doit s'opérer dans les vingt jours de sa date.
En cas de retard dans Tenregistrement de cet acte, lexpertise ne serait pas entachée de nullité, s*il était établi que le serment ait été prêté préalablement à Texperlise (C. d'Etat, 14 juillet 1876, préfet du département du Calvados).
441. Du remplacement des experts. — Les parties peuvent, jusqu'à la prestation de serment, remplacer Texpert în'elles ont choisi (Circulaire du ministre de rintérieur en *ite du 31 juillet 1880, art. 17).
Les experts doivent ôtre remplacés quand ils n'accopicnt Ms( la mission qui leur a été confiée.
Ils doivent l'être également si, après avoir accepté cette 'fission, ils ne la remplissent pas ou ne déposent pas leur 'apport dans le délai fixé par le conseil de préfecture. Toutc- '^îs, si un expert avait des motifs légitimes d'excuse, il aurait *^ ressource de les faire agréer par le conseil de préfeclure, ^^quel cas sa mission pourrait lui être maintenue.
Le remplacement des experts doit avoir lieu dans les mômes *^tTnes que la nomination. Il s'ensuit que les nouveaux experts *^s parties, s'il est procédé par trois experts, ou bien l'expert ^Tiique, s'il est procédé par un seul, ne peuvent ôtre nommés ^office qu'après une mise en demeure adressée aux parties (C. d'État, 12 novembre 1886, Salin; 20 avril 1888, Compagnie du chemin de fer du Nord ; 8 août 1888, Gros). Cette mise en demeure a lieu conformément aux dispositions de l'article 15 de la loi du 22 juillet 1889.
442. Objet de l'experlise. — Aux termes de l'article 16 de la loi du 22 juillet 1889, larrêté du conseil de préfecture qui ordonne Texpertise doit en fixer l'objet.
Si rindustriel ne conteste pas le montant de la subvention et se borne à soutenir qu'elle lui est réclamée à tort pour des transports non passibles de subvention, le conseil peut limiter la mission des experts à l'appréciation du caractère de ces transports (G. d'État, 26 mars 1886, Bizottard).
L'expertise ne peut pas porter sur d'autres objets, par exemple sur d'autres transports, que ceux indiqués par le conseil de préfecture (G. d'État, 26 février 1867, Thomas),
4L4kli. De la visite des lieux. — Les experts sont souvent dans l'impossibilité de constater de visu les dégradations commises. Cela tient à ce que ces dégradations sont généralement réparées soit au fur et à mesure qu'elles se produisent, soit dans l'intervalle qui s'écoule jusqu'au moment oii les experts procèdent à leurs opérations. On a vu au n** 407 que cette cî^' constance ne fait pas obstacle à la détermination des subve*^' tions.
Quoi qu'il en soit, il importe que les experts visitent les chï^' mins dégradés.
Cette visite n'est pas exigée à peine de nullité (G. d'Ét^ *' 10 février 1883, Leclerc),
Mais elle n'en constitue pas moins un moyen d'instructic^^ lie la plus haute utilité. Elle permet d'apprécier les conditiot^'^ d'assiette et d'entretien des chemins et toutes autres circon tances propres à renseigner sur les conséquences des transpor effectués sur ces chemins. Aussi le Conseil d'Etat ne manque^" t-il pas de mentionner la visite des chemins à l'appui des con^^ tatations qui justifient l'allocation des subventions imposées.
Les parties doivent être averties par les experts des jours e heures auxquels il doit être procédé à l'expertise; cet avis leui"^ est adressé quatre jours au moins à l'avance, par lettre recommandée (art. 19 de la loi du 22 juillet 1889).
Toutefois, quand les experts décident, en présence des parties, de faire une nouvelle visite de lieux dont ils arrêtent la date, une nouvelle convocation des parties, dans la forme qui vient d'être indiquée, n'est pas indispensable (G. d'Etat, 8 décembre 1893, commune de Portiragiies).
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444. Du rapport des experts. — S'il y a plusieurs experts, ils dressent un seul rapport. Dans le cas où ils sont d'avis différents, ils indiquent l'opinion de chacun doux et les motifs à l'appui .art. dJde la loi du 22 juillet 18:^9 .
Les experts ne peuvent se borner à fixer le montant auquel doit s'élever la subvention. 11 est indispensable qu'ils fassent connaître tous les éléments qui leur ont ser>'i à déterminer cette subvention, de manière à permettre au tribunal administratif de vérifier la formation des dégradations extraordinaires et d'apprécier l'importance des sommes indiquées pour leur réparation. On a fait savoir aux n** WS et suivants comment la détermination des subventions devait avoir lieu.
Faute de justifications suffisantes, le conseil de préfecture peut ordonner un supplément d'instruction, ou bien ordonner que les experts comparaîtront devant lui pour donner toutes 'es explications et renseignements nécessaires art. 22 de la 'oi précitée).
Il est d'autant plus nécessaire de produire des justifications complètes que, dans le cas où Taff^aire serait portée devant le ^nseil d*État, il pourrait arriver que ce conseil, jugeant l'ex- P^rtise insuffisante, prît le parti, eu égard au temps écoulé ^^puis les dégradations, d accorder la décharge des subventions. C'est ce qui a eu lieu en maintes circonstances.
Les observations faites par les parties, dans le cours des ^^ Pirations, doivent être consignées dans le rapport art. 19 ^le
loi précitée).
Ja
-445. Le conseil de préfecture fixe le délai dan?? Iequ«'l !"• ^^perlssont tenus de déposer leur rapport au grefT**. I)an» !<* ^^sofi ils ne se conforment pas à cette injonction. iKp<:ij\*'nt * ^ re condamnés à tous les frais frustratoires et m*' m«* à «l»*» «lorn- ^ages-intérèts. Ils sont, en outre, remplac^-s. ^'il y a IImj ^rt. 16 et 18 de la loi précitée .
Le rapport doit être timbré cl enregistré Instruction du directeur général de l'Enregistrement du 5 octobre \hkU .
Il est déposé au greffe du conseil. Les parties sont invit^'^-. par une notification faite administrativement, a ^u pr^'n'lrtconnaissance et à fournir leurs observations 'lans le dél;ii 'I" quinze jours; une prorogation de délai peut ^rtre a/:^or'K"lart. 21 de la loi précitée .
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446. Règlement des frais d'expertise. — Aux termes de l'article 23 de la loi du 22 juillet 1889, les experts doiveimt joindre à leur rapport un état de leurs vacations, frais et honoraires.
Cet état doit ôtre sur timbre et sur feuille séparée (Circulaire du ministre de Tlntérieur du 31 juillet 1890, art. 23). Il est dressé conformément aux dispositions du décret-tarif du 18 janvier 1890, qui a été rendu en exécution des articles 65 et 67 de la loi du 22 juillet 1889.
La liquidation et la taxe sont faites par un arrêté du président du conseil de préfecture. Elles ne peuvent être effectuée^ par le conseil lui-même (C. d'État, 24 mai 1895, Meynaràj 28 juin 1895, Deschamps ; 24 avril 1896, Coignet).
L'arrêté du président tient lieu d'exécutoire contre la part^^ qui a requis l'expertise, ou contre les parties solidairemer»^^^ quand l'expertise a été ordonnée d'office .L'exécution peutêt^^ demandée même avant que le jugement soit rendu sur le fo^^^ (Circulaire du 31 juillet 1890, art. 23).
447, Attribution des frais d'expertise. — L'arrêté C^^ taxe ne comporte que la fixation des sommes à allouer ai^^^ experts. L'attribution de la part des frais à supporter par chaqu::^^^ partie est faite, comme celle des dépens, dans l'arrêté définit:^ — du conseil de préfecture.
D'après l'article 62 de la loi du 22 juillet 1889, toute parti ^ qui succombe est condamnée aux dépens, et les dépens peuvent on raison des circonstances de l'affaire, être compensés ei tout ou en partie.
g 3. — Du Jugement et de sa notification
Convocation 5\ raudicncc. — Jugement
Les parties sont averties du jour où l'affaire doit être portée en séance publique. L'avertissement est donné quatre jours au moins avant la séance (art. 44 de la loi du 22 juillet 1889).
Celte convocation est obligatoire alors mi^me que les parties n'ont pas fait connaître qu'elles entendaient user du droit de présenter des observations orales.
A l'audience, après le rapport qui est fait par un des conseillers, les parties peuvent formuler des observations orales à Tappui de leurs conclusions écrites. Si elles présentent dos conclusions nouvelles ou des moyens nouveaux, le conseil nr ' peut les adopter sans ordonner un supplément d'instruction (art. 45 de la loi précitée).
Le conseil de préfecture peut également entendre les agents i^ l'administration vicinale ou les appeler devant lui pour fournir des explications (mftme article).
449. L'arrêté à intervenir ne peut imposer à Tindustriol une subvention supérieure à celle qui avait été réclamée par
'«s communes (C. d'État, 23 mars 1888, Dervanaucnur/). C est
application de la règle tiltra petit a,
'iSO. L'arrêté ne peut pas non plus condamner l'industriel *^ intérêts des sommes allouées, par la raison que les subventions spéciales sont recouvrables comme en matière de contributions directes (C. d'État, 5 juin 1874, Parent, Schaken et
*$61. Notification des arrêtés. — L'article TA de la loi ^ 22 juillet 1889 prescrit la notirication par exploit d'huissior. ^tte notification suppose la délivrance, sur la demande <los ^^Hies, d'expéditions sur timbre de rarrclé.
^lais, d'après la circulaire ministérielb^ du oi juilbît 18î)i) ^ï*t. 51), cette prescription ne paraît pas interdire l'usafr^ anlé- *'*^ur de délivrer au préfet une expédition, sur |)a|>icr librr», ^^s arrêtés intéressant le département et les coriimiiiHîs. L<» \^*'c»fet communique ces expéditions aux inlén»ss('s dan^ Iîj "-*A*me administrative. Le maintien de c<ît usa"*? ii<* ^•^(î aiiciin '^^'oil, et il assure l'exécution des arrêtés.
Toutefois, la notification par ministère dliui-j-^i'T (ait >"iib* ^'Ourir le délai d'appel à l'égard du département <•! d<*- rom ^unes, comme à l'égard des parties privées.
§ 4. — Opposition et recours contre les arrêtés du conseil de préf ectui^
452. De l'opposition. — Les arrêtés non conlradictoif^* du conseil de préfecture peuvent être attaqués par voie d'opp^>^ sition dans le délai d'un mois à dater de la notification qui ^'^ est faite à la partie (Loi du 22 juillet 1889, art. 5 2).
L'absence d'observations orales à la séance publique ne suC^\ pas pour rendre un arrêté non contradictoire (même art. 53).
Si, après l'expertise, les parties n'ont pas été appelées prendre connaissance du rapport d'experts, elles peuvei former opposition contre la décision du conseil de préfectui
L'opposition suspend l'exécution, à moins qu'il n'en ait él autrement ordonné par la décision qui a statué par défai (même loi, art. 55).
453. Du recours devant le Conseil d'État. — L'arrêta du conseil de préfecture peut être attaqué devant le Consei ^ d'État dans le délai de deux mois à dater de la notification^ quand il est contradictoire, et à dater de l'expiration du délafc d'opposition, quand il a été rendu par défaut (Loi du 22 juil^^ let 1889, art. 57).
Ce délai est augmenté lorsque le requérant est domicilié hors de la France continentale (même loi, art. 58).
Le recours n'est pas reccvable contre les arrêtés préparatoires. Tel est le cas d'un arrêté qui ordonne une expertise (C. d'État, 5 janvier 1877, Chamhanf ; 4 janvier 1878, Cheilm ; 11 juin 1886, Lacombe ; 13 décembre 1890, mines de La Chapelle-sons-Dim) ou un supplément d'expertise (C. d'Etat, 13 février 1892, Péquart). Tel est aussi le cas d'un arrêté qui nomme d'office l'expert d'une partie, faute par elle de l'avoir désigné dans le délai voulu (C. d'État, 27 décembre 1860, de Bayecoxirt ; 15 décembre 1864, Marcellin ; 23 décembre 1881, iJ/^cr^;: ; 18 juillet 188i, Vivier),
C'est seulement contre les arrêtés définitifs ou interlocutoires que le recours est reccvable. Un arrêté est interlocutoire quand,
SUBVENTIONS INDUSTRIELLES Xu
pn prescrivant une mesure d'instruction, il ])r(^jngo m mrin<»
'omps le fond : lorsque, par exemple, il statue sur le caractèrj'
'oduslriel des transports et détermine ceux qui devront ètir
seuls pris en considération en vue de la (ixation de la subveii-
tion (C. d'État, 16 novembre 1883, préfet du Pas-fh'-('nlnis c.
de Mot ; id.^ commune de Bourlon),
454. Le recours ne peut être formé que par les parties en <^^use ou par leurs mandataires autorisés.
En ce qui concerne les chemins de grande communication
^t (l'intérêt commun, il appartient au préfet de îje pourvoir
(Contre les arrêtés du conseil de préfecture 'n**' 9il'^ et «^iiivant^ .
En ce qui a trait aux chemins vicinaux ordinaire*. cV<)t le
sire qui a qualité pour intervenir. Le pourvoi ne -«Tait (la»»
cevable s'il était formé par le préfet C. d'Étal. ^ mai Hîii.
éfet du Pas-de-Calais c. Caron],
Le maire n'a pas besoin, d'ailleurs, d'une autorisation du
nseil de préfecture pour se pourvoir, mai* il ne p^-ut */•
r^-^^sser de l'autorisation du conseil municipal <>. d Ktaf .
mai 186(i, communes de Hatiti^rl//^ et d'A:///'V# ////- ; i; juil-
^ *^H876, préfet du Calvados) - 1;.
455. Le recours peutavoir lieu sans frai-s et ^^an- 1 int/;r','ji- ^ ^n d'un avocat au Conseil d'État.
Toutefois, l'exemption du droit de timbre u'"^ jp^î'-î: "^e lorsque la subvention est inférieur^- a !r»-:J- f' :.'' • Idela loi du 22 juillet 1889j.
Le recours peut être déposé soit au ^-'r-U*. ;• ^' : •• ■ -Conseil d'État, soit à la préfecture. *-Oït h ,< •. .• ^1 en est délivré récépissé à la partie q^ji .- :::.^'. : article).
456. D'après la règle du double de;rr- :-- , .' moyens invoqués à l'appui du recoufîs do*. :. sentes devant le conseil de préfectare. Ai:.-. ' • l'expertise ne peut être attaquée pour U ;/r " le Conseil d'État (C. d'État, 23 mar» irr^ h-" ■ 15 juin 1888, Ansel). On ne peut non pi^;- :*' .
(1) Voir, d'ailleurs, au n* 994.
seil d'Etat de statuer sur une question de frais d'expertise, si elle n'a pas été soumise au conseil de préfecture (C. d'État, 12 février 1875, Bourdon),
457. Le recours n'est pas suspensif (C. d'État, 14 décembre 1853, Simonet ; 11 décembre 1867, Bordei).
Si un industriel acquitte sans réserve le montant des sufc* ventions auxquelles il a été condamné par l'arrêté du cons^^^ de préfecture, ce fait ne peut être considéré comme un ao"^® d'exécution volontaire de nature à rendre nou recevable ^® pouiToi qui serait ultérieurement formé contre l'arr* ^* (C. d'État, 14 décembre 1853, Simonet).
Dans le cas où l'arrêt du Conseil d'État prononce la déchaq des subventions indûment imposées, l'industriel n'a pas dn aux intérêts des sommes restituées (C. d'État, 24 avril 187^ Fenaille ; 9 avril 1875, fabrique centrale de sucre de Meaur^^^ 4 juin 1875, Rivefi ; 2 novembre 1888, Bénard).
SECTION IX
DIVISION DES SUBVENTIONS EN NATURE ET EN ARGENT
§ 1. — Subventions acqultiables en nature
458. Du droit d'option conféré aux subventionnaires. — Aux termes de Tarticle 14 de la loi du 21 mai 1836, les subventionnaires ont le droit de se libérer, à leur choix, soit en nature, soit en argent.
Quand la subvention est réglée par un abonnement, l'exploitant fait connaître d'ordinaire comment il entend acquitter la subvention qu'il consent à fournir.
Si Tabonnement est muet à ce sujet, ou bien si la subvention a été fixée par le conseil de préfecture (1), il est nécessaire de mettre l'exploitant en demeure de se prononcer sur le
(1) De ce que les arrêtés des conseils de préfecture règlent !'s subventions en indiquant leur évaluation en argent, il ne s'ensuit pas que ces tribunaux entendent obliger les exploitants à s'acquitter en argent (C. d'État, 8 août 1865, Fontaine)»
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loode ({acquittement de la subvention. Sa déclaration doit être adressée au préfet pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun et au maire pour les chemins Wcinaox ordinaires, d'après les indications de Tarticlc 113 de ''/nstruction générale du 6 décembre 1870. Cette Instruction recommande, dans le m^me article, de P^ofiterde la notificationde la décision du conseil de préfecture pour adresser la mise en demeure dont il vient d'être question. Cette manière de procéder prévient toute perte de temps, ^ois il est manifeste que, si Ton oubliait de joindre la mise en '^meure à la notification de la décision, et si Ton se bornait à ^'^Mnplir seulement cette dernière formalité, il serait toujours '^^isibleaux représentants des communes de procéder ultérieu- ^xnent à la mise en demeure des subventionnaires.
^59. Observalions relatives nu droit d'option. —
droit d*option a été conféré aux subventionnaires par suite
l'assimilation que la loi a établie entre les exploitants et
prestataires. Cette assimilation parait admissible au pre-
:ier abord, mais elle donne lieu, dans l'application, à do nom-
^uses difficultés. On en trouvera plus loin quel(|ues-unes
ur lesquelles nous avons indiqué des solutions pratiques.
11 existe bien d'autres difficultés. que nous n'avons pas signa-
3s. Nous citerons celle qui a été soulevée par la Société des
^^^oisières de Rimogne et qui n'a pas été résolue par larrôt
"^'^^-^ 8 février 1860. Il s'agissait de prétendues dégradations
^^^^mmises à 40 kilomètres de rétablissement. Ce cas peut se
^ **oduire, puisque les industriels sont parfois responsables des
^gradations causées par des tiers à des distances considé-
^^J)les de leur usine. On se demande commenl on pourrait
^>«iger lacquittement de la subvention en nature, alors que,
^^après la jurisprudence relative aux prestations, lo trajet
imposé aux attelages doit pouvoir tMre efl'ectué pendant le
Nombre d'heures qui constitue la durée de la journée i).
Mais la plus grave difficulté est celle qui réside dansTinipossibilité d'effectuer les réparations sur certains cUoniins dégradés, à l'aide des subventions fournies par les exploitants, si ces subventions doivent être acquittées en nature.
(1) Voir la note du n* 601.
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Il suffit d'imaginer, par exemple, que la région voisine ii rétablissement industriel ne produise pas de pierres, el que, par conséquent, les matériaux doivent être extraits de carrières éloignées. Des ressources en argent sont alors nécessaires pour Tacquisition des matériaux et quelquefois même pour leur transport en chemin de fer jusqu'à une gare déterminée. Et il peut se faire, surtout s'il est question de chemins vicinaux ordinaires, que la commune soit dépourvue de toutes ressources en argent.
Il n'échappera pas que la situation de la commune est toui autre à l'égard des prestataires. D'abord, il arrive généraVc ment qu'une partie des prestataires s'acquittent en argent, * qui permet à la commune d'encaisser les sommes nécessair pour employer les prestations en nature. Ensuite, le vote d centimes spéciaux fournit un certain apport en argent. En qui concerne les subventions industrielles, notamment si elF sont dues par un seul exploitant, les choses ne peuvent plus passer de la même manière.
Nous avons eu l'occasion de nous trouver aux prises ave celte difficulté et nous nous souvenons que, sur un chemin qi était entretenu avec des matériaux très durs provenant t carrières éloignées et amenés par voie ferrée, il nous a falli pour réaliser une subvention due en nature, demander à Tii dustriel d'approvisionner du gravier très tendre à tirer c champs voisins. Au point de vue de Tentretien de la chausséi la mesure a été déplorable.
Aussi il nous paraît absolument indispensable, quand c procédera à la revision de l'article 14 de la loi, de retirer ai exploitants le droit de s'acquitter en nature (!}.
460* De l'étendue du délai d'option. — Le législ teurn'a pas fixé le délai dans lequel les subventionnaires soi tenus de faire savoir s'ils entendent se libérer en nature ou e argent.
A l'égard des prestataires, le législateur s'est également ab tenu d'indiquer la durée du délai d'option, mais il a chargé
(l)0n a vu, au n* 353, que des subventions industrielles peuvent être réclamé pour des dégradations extraordinaires causées aux ouvrages d'art des cheiuir On ne se représente pas comment ces dégradations pourraient être réparées, les industriels déclaraient vouloir se libérer en nature.
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préfet de la déterminer dans le Règlement gi^néral ordonné par ÏBTtkleZl de la loi du 21 mai 1836 : c>st ce qui a été fait à l'article 10.
£d ce qui concerne les subventions industrielles, le Règlement ne fixe ancun délai d'option. Ce silence s'explique par cd\e circonstance que Tarticle 21 ne désigne pas les subventioos industrielles parmi les objets auxquels le Règlement peut s'appliquer.
On ne trouve, en définitive, de prescription à ce sujet que <ians rinslruction générale du 6 décembre 1870. L'article ii:i porte que le délai d*option à accorder aux subventionnaires est de quinze jours.
Dans son Traité de la Voirie vicinale^ M. Guillaume déclare que cette prescription ne saurait être considérée comme rigoureusement obligatoire. Nous partageons son avis, et nous croyons p^^me que le délai obligatoire doit être non pas de quinze J<>Urs, mais d*un mois.
Nous fondons notre opinion sur Tintcrprétation des termes <^i-&près de Farticle 14 de la loi de 1836 :
«< Ces subventions pourront, au choix des subventionnaires, ^^re acquittées en argent ou en prestations en nature. »
L'interprétation de ces termes se trouve consignée d^abord dans rinstruction ministérielle du 24 juin 183(5, puis dans ' Instruction générale du 6 décembre 1870, dont rarlicle 114 ^^t ainsi conçu :
« Aht, 114. — Si le subventionnaire a déclaré vouloir se ^tiérer en nature, il sera procédé selon les règles indiqu«^cs Ï^Our Texécution de la prestation . »
Cette interprétation se fortilic notamment par cette considé-
^'^tion que Farticle 21 de la loi de lS:iO s'est ji^ardé de signaler
*^8 subventions industrielles parmi les matières à réglementer.
l\ parait manifeste que, si le législateur s est abstenu de les
Wser, c'est parce qu'il assimilait leur acquittement à (^dui des
prestations et que dès lors il jugeait inutile d'en parler.
Or, du moment que la réalisation des subventions en nature est ainsi soumise aux mêmes règles que Texécution des prestations, le délai d'option à accorder aux industriels doit t^lre celui que le Règlement assigne aux prestataires, e'est-îi-dire le délai d'un mois fixé par l'article 10 di ce Règlement. Nous croyons, en conséquence, que l'on s'exposerait h des
mécomptes si Ton n'observait pas ce délai d'un mois. Nous verrons plus loin que la subvention est exigible en argent en cas d'absence de déclaration dans le délai d'option. Or, si l'oa ' se bornait à donner à ce délai la durée de quinze jours indiquée paf rinstruction générale, et si, à Texpiration de ce délai. Ton poursuivait le recouvrement en argent de la subvention, l'exploitant serait, à notre avis, fondé à demander l'annulatioB du titre de recouvrement, alors qu'il aurait fait connaître dans le délai d'un mois son intention de se libérer en nature.
On peut, il est vrai, trouver que si le délai d'un moiscon* vient pour recueillir les déclarations des prestataires d'une commune, il est excessif à l'égard des subventionnaires. Assurément le délai de quinze jours suffirait pour ces derniers. 11 est fâcheux que le législateur n'ait pas avisé aux moyens de faire régler spécialement ce délai. C'est une lacune qu'il y aura lieu de combler quand on revisera la loi organique de la vicinalité.
§ 2. — SubvenUons acquUtables en argent
46 1. Les subventions doivent ôtre payées en argent quand l'exploitant a déclaré qu'il acceptait ce mode d'acquit. Elles sont également exigibles cii argent dans les deux cas ci-après :
Subveiitious exigibles en ai*geiit pour défaut d'optiou. — Il peut arriver que, mis en demeure de faire connaître s'ils entendent s'acquitter en nature ou en argent, les subventionnaires s'abstiennent de toute déclaration.
En matière de prestations, la loi du 21 mai 1836 porte que, toutes les fois que les contribuables n'auront pas opté dans le délai prescrit, la prestation sera de droit exigible en argent. Rien d'analogue n'a été prévu pour les subventions. Pour la raison que nous avons indiquée précédemment, le Règlement général des chemins vicinaux a dft se taire sur ce point.
L'Instruction générale du 6 décembre 1870 a comblé cette lacune. Elle énonce, dans son article 113, que l'absence de déclaration des exploitants dans le délai fixé sera considérée comme une option pour le paiement en argent, et que le montant de la subvention sera immédiatement exigible.
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Cette règle a été confirmée par la jurisprudence (C. d'Etat,
23 mars 1877, Brunehaut ; 7 août 1885, Faure; 8 août 1885,
Girard). 11 convient de la rappeler aux subventionnaires en
les prévenant, dans la mise en demeure, que, faute par eux de
produire leur déclaration dans le délai indiqué, ils seront
Qcaisés avoir préféré s'acquitter en argent. C'est, d ailleurs, ce
^ se fait en matière de prestations, ainsi qu'on peut en juger
par le libellé de l'avertissement gratis dont le modèle est
tnnexé à l'Instruction générale du 6 décembre 1870.
4tt2. Lorsque la subvention a été réglée par un arrêté du conseil de préfecture, l'exploitant qui a l'intention de se libérer ^ nature doit répondre à là mise en demeure qui accompagne ou suit la notification de l'arrêté, alors môme qu'il fornierait un pourvoi à l'effet d'obtenir le dégrèvement total ou partiel de la subvention fixée par cet arrêté. Le silence de Toxploitant mettrait le représentant des communes en droit d'exiger '^ paiement en argent de la subvention ultérieurement déter- '^inée par le Conseil d'État. C'est ce qui nous parait avoir eu lieu "^ns les affaires Brtmehaut^ Faure et Girard ciiécs au n* 4(51 .
Il importe donc, dans ce cas, que les exploitants fassent connaître, dans le délai imparti par la mise en demeure, qu'ils entendent s'acquitter en nature, sauf à entourer cette déclaration de telles réserves que de raison.
Les difficultés qui pourraient s'élever au sujet de la déclaration d'option doivent être portées devant le conseil de préfecture ( C. d'État, 19 mars 1886, Rayon),
463. Subventions exigibles en arçienl poui* <lélfaut d'exéeution. — Les subventions doivent encore Otre payées en argent lorsque l'exploitant, quoique ayant régulièromont opté pour l'acquit en nature, n'exécute pas tout ou partie des travaux qui lui ont été demandés.
Celte règle est en vigueur pour les prestations. Elle s'applique aux subventions industrielles, en vertu du principe que nous avons fait connaître (n** 400). Elle a été, d'ailleurs, confirmée par la jurisprudence (C. d'Etat, 7 septembre 1809, J/agryif>/; 22 novembre 1890, Bénard{}\ Taharaut ; 23 juillet 1892, Thoxivenot),
Il est à peine besoin d'ajouter que les subventions ne peuvent
être converties en argent, pour défaut d'exécution, qu'autaot que les exploitants ont été préalablement et régulièrement requis d'elTectuer les journées ou les tâches auxquelles donnent lieu ces subventions. C'est ce qui a été reconnu à Toccasion de 1 l'exécution des prestations (n* 302).
SECTION X
RECOUVREMENT DES SUBVENTIONS EXIGIBLES EN ARGENT (i)
§ 1. ~ Chemins vicinaux ordinaires
464. Les subventions dues pour les chemins vicinaux ordinaires d'une commune constituent une recette communale dont le receveur municipal est chargé, sous sa responsabilité, d'opérer le recouvrement (n° 700).
Le titre de perception, en vertu duquel le receveur agit, est formé par la décision de la commission départementale qui a approuvé Tabonnement, ou bien par l'arrêté du conseil de préfecture qui a réglé la subvention (art. 137, § 3, du RèglemeaV général, — arl. 238, § 3, de l'Instruction générale du 6 dé'cembre 1870).
Le recouvrement est poursuivi pour le montant du titre, ^^ l'exploitant a opté pour racquitlement en argent, ou s'il n'a p ^^ opté dans le délai fixé. Le receveur municipal est renseig»--' ^ soit par la déclaration émanant du subventionnaire, soit par certificat délivré par le maire et constatant l'absence d'optioi
Lorsque l'exploitant, quoique ayant fait connaître son intei tion de se libérer en nature, n'a exécuté qu'une partie des tra^^ vaux prescrits, le receveur municipal est appelé à mettre er^ recouvrement la différence entre le montant du litre et celu ^ des travaux effectués, différence qui figure sur l'état d'indica--"^ lion émargé en partie.
Toutes les pièces dont il vient d'ùtre question sont trans-
(1) En ce qui concerne rexécution des subventions acquittablcs en nature, voir aux n"' 622 et suiv.
toute »itK cédure
de ces qa^en Terin d*i per le préfet aii. IS da 20 jum 183». — V^ de nntérievdesSi
Irt lfô5i.
L*admi:sp>Hit aTvMr Imi
emètale d^^$ Finuice:!^ les «nruUin» du Miai^ln^ iSiâ. 18 K>reBbn^ l^^ô et 16 juil-
et dliérM eomimi
4MI5. Les walbmaÊiams indii^trielles concernant les choniiuH de grande eonunodcilkm oa d'intérêt commun appartionnont à la ^ne i lafodle dles se rapportent, cest-à-Jîrt' i\ TonsemUe des conumies intéressées à cette ligne ,i'. (ri\liiL 11 mai 1883, DmmmFd), Blés doivent être versiW's uii t oiuptr <fe ladite ligne, dont elles augmentent ainsi la dolulion.
EDes sont rangées parmi les ressources évonluollos «lu moi*
^ce vicinal et elles sont dès lors rattaclu^es au biulp't <l<^|uir
^mental (Circulaire du Ministre de rinlérieur ilu S nuii is:t» ;
— art. 140 du Règlement généra) : —art. 241 ilo I Iu?»Iimm litni
S^nérale du 6 décembre 1870 ; — art. 5S, n' îK *!•* I» !»»> «'»»
*OaoûH871).
Elles sont, en conséquence, recouvrîmes ù la ililim»n«*o «In In* ^rier-payeur général (Art. 116 de l'Inslrurlion m'in^nilo du ^ décembre 1870).
Le titre de perception consiste en un ^lat do iMM-niivroimMil, ^ïTêté par le préfet et accompagm^ soil do la «It^ininii di« In ^mmission départementale, soit do rarn^tc^ du omiNoil «lo pro fecture.
L'état dont il s'agit est préparé sur la propoMilimi do V\\\^}^\\\ voyer en chef, qui fait connaître au prc^fol Ii»h Hoiiimon i\ iiudlro en recouvrement, soit par suite dcroption «lu milivi'nliiuiiiain'.
soit par suite du défaut d'option dans le délai fixé, soit enfin par suite du défaut d'exécution.
Lorsque des subventions deviennent irrécouvrables, le trésorier général doit suivre à leur égard la procédure établie par les articles 73 à 75 du décret du 12 juillet 1893 portant règlement sur la comptabilité départementale. L'admission de ces subventions en non-valeurs est prononcée par le conseil général dans la session d'avril qui suit Tannée à laquelle se rapportent les subventions (n°704).
§ 3. ~ DisposiUons communes aux chemins de toute catégorie
466. Le recouvrement des subventions dues en argent s'opère comme en matière de contributions directes (Art. 14 de la loi du 21 mai 1836). Les formes à suivre sont trop connues pour que nous ayons à les rappeler ici (1).
En cas de difficultés sur le paiement, la contestation doi7 èlre déférée au conseil de préfecture (Art. 445 de l'Instruction générale des Finances du 20 juin 1859).
A l'égard des contributions directes, les percepteurs qui n'oal fait aucune poursuite contre les contribuables, pendant trois années consécutives, sont déchus de tous droits et de tou'^^ action contre eux (Art. 149 de la loi du 3 frimaire an Vil ^^ arrùté des consuls du 16 thermidor an VIII). Cette prescripti^^^^ s'applique aux cotes de prestations dues en argent (G. d*l 22 avril 1848, Lippmann), Le Ministre de Tlntérieur a eu Toi casion de faire savoir qu'à son avis elle devait s'étendre ai subventions industrielles, quel que fût le mode de règlemei employé (2).
Mais, en cas d'opposition fondée sur cette prescription triennale, c'est aux tribunaux ordinaires qu'il appartient de statuer (C. d'État, 17 février 1888, Mathieu),
(l) Les subventions industrielles étant recouvrables comme les contributions directes, les communes ne peuvent réclamer d'intérêts, notamment à partir de la date de l'arrêté qui a réglé ces subventions (C. d'État, 5 juin 1874, Parent^ Schaken et C").
(2; Voir la note au Recueil Lebon sous l'arrêt du 17 février 1888, Mathieu,
SECTION XI
§ i. — Affectation des subventions indastrielles
Aux termes de Tarticle 14 de la loi du 21 mai 1836, les subventions doivent être « exclusivement affectées à ceux des chemins qui y auront donné lieu (1) ».
Cette prescription est rappelée par Tarticle 1 17 de Tlnstruction générale sur le service des chemins vicinaux. Cet article la développe en énonçant que le produit des subventions doit être soit appliqué à la réparation du chemin dégradé, soit employé au remboursement des dépenses faites pour cette réparation.
Le Ministre de Tlntérieur a montré, dans son Instruction du 24 juin 1836, combien la prescription de Tarticle 14 était conforme à la plus rigoureuse équité. Il a môme ajouté qu'il y aurait un véritable détournement de deniers si on ne Tobservait pas.
Ily a lieu de remarquer que fréquemment le règlement soumis au Conseil de préfecture, quoique concernant un seul indus- ""'gI, s'applique soit à plusieurs chemins de grande communi- ^^ion ou d'intérêt commun, soit à plusieurs chemins vicinaux ^^dinaires d'une môme commune. Aussi arrive-t-il parfois que la subvention, mise à la charge de l'industriel, est fixée en bloc, par ^ïiséquent sans aucune indication relative à la part afférente ^ chaque chemin. Ce fait a été considéré comme ne constituant ï^^s une violation de l'article 14 de la loi (C. d'État, 18 novem- ^te 1881, Arrachart; 18 juillet 1884, Ternynck),
(1) Lorsqu'nn tronçon de chemin dégradé vient à Mre supprimé postcTieiue- *^ent à la demande de subvention ou môme à i'arrôté du conseil de préfecture ^ui a réglé la subvention, la portion de subvention afférente à ce tronçon ne peut plus être employée. Aussi l'exploitant peut-il en «^trc décharge (C. d'État, 17 juin 1848, Deguene).
Il en serait autrement si la suppression du tronçon devait résulter d'un projet de rectification du chemin qui ne serait encore qu'.à l'étude (C. d'Ktat, lii mars 1838, Ministre des Finances c. la coiuLiiune de Chivansin).
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Il comporte néanmoins des inconvénients, par la raison que l'industriel peut critiquer la répartition opérée ultérieurement par le service vicinal entre les divers chemins, ^exploitant peut prétendre que la subvention n'a pas été employée sur les chemins conformément au vœu de l'article 14, en alléguant qoe certains chemins ont reçu plus que leur part au détriment d'autres chemins.
Pour prévenir toute n^clamation à ce sujet, il nous parait bon que le conseil de préfecture détermine la subvention dae pour chaque chemin et que les experts procèdent à leurs opérations en conséquence.
Nous avons eu soin, à l'occasion de la rédaction des abon-nements, d'indiquer cette distinction (n** 421).
§ 2. — DisposiUons de comptabUité relatives aux subvenUons
industrielles
468. Chemins vicinaux ordinaires. — De même que les prestations, les subventions relatives aux chemins vicinaux ordinaires figurent en recette au budget communal, pour leut montant total, tant en nature qu'en argent.
Elles sont prévues au budget primitif quand elles so^ réglées par un abonnement qui embrasse plusieurs année^ * elles sont alors connues à l'époque où ce budget se prépare.
Si elles sont réglées au début d'une année, elles peuvent êt^^ portées au budget additionnel de cette année.
Enfin, si elles sont fixées après l'établissement du budg — "^ additionnel, les décisions qui les déterminent ont le caractèi des autorisations spéciales qui surviennent hors budget (n*687^
Ajoutons que, si les subventions en argent n'ont pu èti recouvrées avant le 31 mars qui suit l'année à laquelle elle^^ appartiennent, elles se trouvent comprises dans les restes recouvrer, à moins qu'elles n'aient été admises en non-valeurs, et elles sont reportées au budget additionnel dans le reliquat de Tannée écoulée.
469. Les dépenses d'entretien des chemins vicinaux ordinaires sont imputées tant sur les crédits ordinaires de la vici-
nalitéque sur les subventions portées en ressources. Les subventions acquittées en nature sont inscrites en dépense, ainsi (\ue cela a lieu pour les prestations également eiïectuées en nature.
Les subventions industrielles, quelque soit leur mode d'acquit, apparaissent donc, en recette et en dépense, au compte de gestion du receveur municipal (n° 723).
-i70. Cliemins de cfraiidc coiiiiniinicatioii et d'intérêt commun. — Les subventions attribuées à ces chemins figurent en recette au budget départemental, non pour leur montant total, mais seulement pour la partie acquittée en argent. C'est, d'ailleurs, ce qui se fait h Tégard des contingents sur prestations. Le budgc^t départemental se borue à prévoir, pour chaque ligne de grande communication ou d'intérêt commun, une somme globale comme montant des produits éventuels afférents à cette ligne. Ces produits renferment les contingents communaux, subventions industrielles, Wuscriptions particulières et toutes autres recettes éventuelles «û argent (n" 695).
Lorsque la somme ainsi portée pour chaque ligne se trouve ^'ïsuffisante, notamment par suite du règlement de subventions ^^ lesquelles on n'avait pas compté, on a recours à une déci- ^^on modilicative, approuvée par décret, pour augmenter la ^Oarae inscrite au budget départemental (n" 098).
Ajoutons que, si une subvention n'est pas recouvrée au
1 mars de l'aimée qui suit celle à laquelle elle appartient,
^*leest rattachée au budget du nouvel exercice, à moins (lu'elle
^ ^itété admise en non-valeur (Art. Tîî et suivants du décret
^^ 12 juillet 1893 sur la comptabilité départementale^.
471. Les dépenses d'entretien des chemins de grande communication et d'intérêt commun sont imputées sur les crédils ^Uverts au budget départemental et, par consé(iu(Mit, sur les Subventions exclusivement ac(juittées en argent. Les snbven- Uons acquittées en nature ne sont pas portées en dépense.
Le compte départemental passe donc sous silence ces dcvnières subventions, tant en recette (ju^en dépense.
Le conseil général est tenu au courant des subventions réali-
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:j68 ressources de la voirir vicinale
Il comporte néanmoins des inconvénients, par la raison que rindustriel peut critiquer la répartition opérée ultérieurement par le service vicinal entre les divers chemins, ^exploitant peut prétendre que la subvention n'a pas été employée sur les chemins conformément au vœu de l'article 14, en alléguant que certains chemins ont reçu plus que leur part au détriment d'autres chemins.
Pour prévenir toute réclamation à ce sujet, il nous parait bon que le conseil de préfecture détermine la subvention due pour chaque chemin et que les experts procèdent à leurs opérations en conséquence.
Nous avons eu soin, à l'occasion de la rédaction des abonnements, d'indiquer cette distinction (n° 421).
§2. ~ Dispositions de comptabUité relatives aux subventions
industrielles
468. Chemins vicinaux ordinaires. — De même que les prestations, les subventions relatives aux chemins vicinaux ordinaires figurent en recette au budget communal, pour leur montant total, tant en nature qu'en argent.
Elles sont prévues au budget primitif quand elles sont ri^glées par un abonnement qui embrasse plusieurs années : elles sont alors connues à l'époque où ce budget se prépare.
Si elles sont réglées au début d'une année, elles peuvent être portées au budget additionnel de cette année.
Enfin, si elles sont fixées après l'établissement du budget additionnel, les décisions qui les déterminent ont le caractère des autorisations spéciales qui surviennent hors budget (n" 687).
Ajoutons que, si les subventions en argent n'ont pu être recouvrées avant le 31 mars qui suit l'année à laquelle elles appartiennent, elles se trouvent comprises dans les restes à recouvrer, à moins qu'elles n'aient été admises en non-valeurs, et elles sont reportées au budget additionnel dans le reliquat de l'année écoulée.
469. Les dépenses d'eutretien des chemins vicinaux ordinaires sont imputées tant sur les crédits ordinaires de la vici-
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nalitéque sur les subventions portées en ressources. Les subventions acquittées en nature sont inscrites en dépense, ainsi que cela a lieu pour les prestations également effectuées en nature.
Les subventions industrielles, quelque soit leur mode d'acquit, apparaissent donc, en recette et en dépense, au compte de gestion du receveur municipal (n*" 723).
470. Chemins de grande coinmuiucîaiion et d'intérêt commun. — Les subventions attribuées à ces chemins figurent en recette au budget départemental, non pour leur montant total, mais seulement pour la partie acquittée en argent. C'est, d'ailleurs, ce qui se fait à l'égard des contingents sur prestations. Le budget départemental se l'Orne à prévoir, pour chaque ligne de grande communication ou d'intérêt commun, une somme globale comme montant des produits éventuels afférents à cette ligne. Ces produits renferment les contingents communaux, subventions industrielles, souscriptions particulières et toutes autres recettes éventuelles «n argent (n* 695).
Lorsque la somme ainsi portée pour chaque ligue se trouve insuffisante, notamment par suite du règlement de subventions l sur lesquelles on n'avait pas compté, on a recours à une décision modificative, approuvée par décret, pour augmenter la somme inscrite au budget départemental (n° 098).
Ajoutons que, si une subvention n'est pas recouvrée au
31 mars de Tannée qui suit celle à laquelle elle appartient,
elle est rattachée au budget du nouvel exercice, à moins qu'elle
n'ait été admise en non-valeur (Art. 73 et suivants du décn»t
du 12 juillet 1893 sur la comptabilité départementale).
471. Les dépenses d'entretien des chemins de grande communication et d'intérêt commun sont imputées sur les crédils ouverts au budget départemental et, par conséquent, sur les subventions exclusivement acquittées en argent. Les subventions acquittées en nature ne sont pas portées en dépense.
Le compte départemental passe donc sous silence ces dcMnières subventions, tant en recette qu'en dépense.
Le conseil général est tenu au courant des subventions réali-
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sées, quelque soit le mode de libération choisi par les exploitants, par la communication des comptes annuels (Modèles n*' 33 et 34 de Tlnstruction générale du 6 décembre 1870). Ces comptes lui sont soumis dans sa session d'août (Art. 66 de la loi du 10 août 1871 ; — art. 109 du Règlement général des chemins vicinaux, reproduit par Tarticle 210 de Tlnstruction générale).
PBESTATIONS PAR SUITE DE CONDAMNATIONS
JUDICIAIBES
472. D'après la loi du 18 juin 1859, qui a modifié diverses '^positions du Code forestier, les délinquants insolvables *uvent être admis à se libérer des condamnations prononcées 'ïtre eux au moyen de prestations en nature sur les chemins
^ïi décret du 21 décembre 1859 (1) a réglé le mode d'exé- •on de ces prestations.
3. Cas où les délits et coutraveiitions ont été *^mis dans les bois soumis au régime foi*estier. —
^ agents forestiers sont chargés d'assurer Texécution des 'Stations en nature.
^t)e allocation pour frais de nourriture est attribuée aux Cliquants insolvables qui en font la demande. Elle ne peut ^ inférieure au tiers, ni supérieure à la moitié du prix de ^^née fixé par le conseil général ; elle est déterminée parle -fet. Le montant de cette allocation est déduit de la valeur * journées ou des tâches effectuées par les délinquants. Si les délits et contraventions ont été commis dans les forêts rnaniales, les prestations dues pour Tacquittement des tendes, réparations civiles et frais, sont appliquées à ces *êls ou aux chemins vicinaux qui servent à la vidange des upes.
Si les délits et contraventions ont été commis dans les bois s communes et établissements publics, les prestations peuvent jjours être appliquées aux forêts domaniales et aux chemins
l) L'application de ce décret a donné lieu à des instructions spéciales du Minlsdes Finances, qui sont contenues dans un arrêté du 27 décembre 1861 (Buln officiel du Ministère de VJntériew\ 1862, p. 128). Les prescriplions do cet ^té ont été rappelées, dans l'Instruction du Ministre des Finances en date du lillet 1895 sur le service des amendes et condamnations pécuniaires (art. 183 uiv).
vicinaux qui les desservent, en ce qui concerne Tamende et les frais avancés par TEtat ; mais les prestations dues pour Tacquittement des réparations civiles doivent être appliquées aux bois des communes et établissements publics qui auront souffert desdits délits et contraventions ou aux chemins vicinaux qui servent à la vidange de ces bois.
Les maires des communes propriétaires de ces bois, qui veulent profiter des prestations en nature dues par les délinquants insolvables, font connaître à l'inspecteur des forêts le montant des sommes qui peuvent être affectées par la commune au paiement des frais de nourriture des délinquants.
474. Cas où les délits et contraventions ont été commis clans les bois non soumis au régime forestier. — Les délinquants insolvables, qui veulent se libérer en nature des condamnations à l'amende et aux frais prononcées contre eux au profit de TElat, pour délits et contraventions commis dans les bois des particuliers, adressent leur demande au maire de la commune sur le territoire de laquelle les délits et contraventions ont eu lieu.
Le maire transmet cette demande, avec son avis, au souspréfet de Tarrondissement, qui statue et fixe le nombre de journées dues par les délinquants.
Les proslations sont appliquées aux chemins vicinaux d^* pendant de la commune sur le territoire de laquelle le déW a été commis. Ces chemins sont désignés par le préfet, sur ** proposition de l'agent voyer en chef (Instruction généri**^' art. 118).
Ce sont les agents voyers qui sont chargés de surveilla'' Texécution des prostations dont il s'agit.
Ils peuvent convertir les prestations en tâches. Ils fixent '^ délai dans lc([uel les travaux doivent être effectués.
Comme dans le cas précédent, les délinquants reçoivent une allocation pour frais de nourriture. Elle est prélevée sur les fonds affectés a la construction et à l'entretien des chemins vicinaux.
En cas d'inexécution du travail, ou en cas de faute grave commise par le délinquant, l'agent voyer en donne avis au maire et il est passé outre à l'exécution des poursuites ; il est tenu compte du travail utilement accompli.
CHAPITRE X
SUBVENTIONd DÉPABTEMENTALES
§ 1. — De la facilité aoeordée aax départemenU d'allouer des subventions
4iT5. Aux termes de Tarticle 8 de la loi du 21 mai ls:î6, les chemins de grande communication et, dans des eus extraordinaires, les autres chemins vicinaux peuvent recevoir des subventions sur les fonds départementaux. Les chemins d1ntéîfei commun, qui ont maintenant une importance comparable ^ celle des chemins de grande communication, bénéficient, comme ces derniers, des subventions du département; et ce sont seulement les chemins vicinaux ordinaires qui, au point de vue des allocations départementales, constituentrexception.
Les déparlements ne sont pas tenus de fournir des subvenions aux chemins de grande communication et d'inténH commun. En ce qui concerne les chemins de grande comniunica- '*^n, le Ministre de l'Intérieur, notamment dans son Instrnc- "on du 24 juin 1836, a fait remarquer que, d'après les termes ^êmes de la loi du 21 mai 1836, il s'agit d'une disposition ''^cultative et non d'une disposition obligatoire. A l'égaid des chemins d'intérêt commun, il a été jugé pareillement qnancuue disposition de loi n'obligeait les déparlements à accorder des subventions aux chemins de cette catégorie (C. d'Klat, .*il juillet 1874, département d'///<?-p/->7/rt///^';.
Le conseil général subvient aux travaux des chemins <!<' grande communication et d'intérêt commun par voie de concours volontaire. Les subventions qu'il accorde ont le» caractère de secours (1).
(1) V. au n* 10.
g 2. ~ Fonds sur lesquels les subventions départementales
peuvent être imputées
476. L'article 8 de la loi du 21 mai 1836 porte qu'il est pourvu aux subventions au moyen des centimes facultatifs ordinaires du département etde centimes spéciaux votés annuellement par le conseil général.
Ces centimes spéciaux ont été créés à l'effet de faire fac€5 aux besoins des chemins vicinaux. Le législateur a institué d^s centimes spéciaux pour les départements, comme il Ta fam t pour les communes, mais, tandis qu'il a fixé un maximum fern^ ^ de cinq centimes pour les communes, il a laissé à la loi A ^ finances le soin de déterminer annuellement le maximur^n des centimes spéciaux susceptibles d'être votés par les coi:^seils généraux.
De môme que pour les communes, les ressources prévues par la loi du 21 mai 1836 sont souvent insuffisantes pourl^^ départements. Elles ne leur permettent pas de s'acquitter des charges que leur impose la vicinalité. Aussi les départenieu^^ sont-ils obligés de recourir aux moyens que leur donne la ^^^ du 10 août 1871, pour se créer des ressources compléme^^' taires.
Il suit de là que les centimes départementaux appliquéi^ la vicinalité se partagent en trois catégories, savoir:
1° Centimes FACULTATIFS ordinaires. — Ce sont ceux q ^^ sont autorisés parTarticle 58, n"* 1, de la loi du 10 août 187^*
Ils sont volés par le conseil général.
Leur maximum est fixé annuellement par la loi definanctr^ (Loi du 10 août 1871 , art. 40 et 58). Ce maximum est actuell^^ ment de 20 centimes, dont 25 centimes additionnels au princi^ pal des deux premières contributions (foncière et personnelle-^ mobilière) et un cenlime additionnel au principal des quatre contributions directes.
Les centimes facultatifs ordinaires figurent parmi les recettes du budget ordinaire (Loi du 10 août 1871, art. 58, n** 1).
Ceux des centimes facultatifs ordinaires qui sont consacrés
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1 service des chemins vicinaux présentent un inconvénient iialogue à celui que nous avons reproché aux centimes pour ^suffisance de revenus communaux (n** 25(>> : ils n^apparaissent )as au budget.
Il faut se livrer à des recherches pour en découvrir le i^ombre. Et encore ces recherches ne sont pas à Tabri de toute incertitude. On ne sait pas si Ton doit considérer le prélèvement opéré en faveur de la vicinalité comme étant oiputé entièrement sur les 25 centimes restreints ou bien onme étant fourni d'abord par le centime plein, ensuite par 'S centimes restreints.
11 serait assurément désirable qu*il fût possible d'accuser ''ec netteté le nombre des centimes affectés à la vicinalité sur ^ ressources ordinaires du budget.
S* Centimes spécïaïjX ordinaires. — Ces centimes, autorisés ^T larticle 8 de la loi du 21 mai 1836, sont volés par le con- ' îl général.
Leur maximum, qui est fixé par la loi de finances, est - tuellement de 7 centimes.
Ils frappent les quatre contributions directes.
Ils sont classés parmi les recettes du budget ordinaire (Loi du > août 1871, art. 58, n* 2).
3^ Centimes extraordinaires. — Ces centimes sont de ^ux sortes, suivant l'autorité qui les établit.
'Is sont votés par le conseil général quand ils ne déparient ^s le maximum fixé annuellement par la loi de finances -oi du 10 août 1871, art. 40). Ce maximum est actuellemcait e 12 centimes.
Les centimes extraordinaires sont autorisés pur une loi spéale dans le cas contraire (môme loi, art. 41 i.
Ces deux sortes de centimes constituent une ressource extra- 'dinaire, d'après les énonciations de rarticle 59, n° 1, de la loi
I 10 août 1871.
Ils devraient être exclusivement employés à des dépenses itraordinaires.
II n'en est rien cependant. Les centimes départementaux :traordinaires servent souvent à faire face à des dépenses binaires annuelles et permanentes, telles que celles de l'en-
tretien des chemins de grande communication et d'intérêt commun.
Ce singulier résultat est dû principalement à cette circonstance que la loi de finances persiste à maintenir le maximum de 7 centimes spéciaux ordinaires qui date de 1868. Il est certain que, depuis cette époque, Tétendue du réseau de graode et de moyenne vicinalité a été sans cesse en grandissant et qoe les dépenses de ce réseau se sont constamment accrues. Comme les autres services départementaux ont, de leur côté, également augmenté en importance et qu'ils ont exigé une portion de plus en plus grande des recettes ordinaires, il s'ensuit qii'^ eût fallu élever graduellement le maximum assigné aux cetxtimes spéciaux. Le législateur n'en ayant rien fait, les dépaï* tements se sont tirés d'embarras en imputant les dépens d'entretien sur les 12 centimes extraordinaires.
Cette solution, outre qu'elle est incorrecte, a FinconvénieH^l de réduire le nombre de centimes extraordinaires mis par la L^:^' à la disposition du conseil général en vue des dépenses accidentelles.
Mais elle n'a pas suffi à certains départements, qui se sont trouvés dans la nécessité de dépasser les 12 centimes pour assurer le service d'entretien des lignes de grande communicalian ou d'intérôt commun. Us ont alors provoqué rémission de lois spéciales qui les ont autorisés à s'imposer extraordinairemenf à cette fin. C'est ainsi qu'on a vu des centimes extraordinaires autorisés, en matière de simple entretien, pour une durée limitée, telle que celle de cinq ans, d'où il résulte qu'il faudrait périodiquement avoir recours à l'appareil d'une loi spéciale pour continuer Tentretien dont il s'agit.
De pareils errements appellent une réforme à bref délai (!)•
(1) D'après un tableau annexé au Rapport de M. Dupuy-Duteinps (Séance de l* Ch.'unbre des députés du 21 juin 1891), les centimes départementaux affectés à ï* vicinalité, en 1888, ont fourni une somme de 63.865.013 francs, se décomposant ainsi qu'il suit :
francs
!• Centimes facultatifs ordinaires 9.480.949
2" Centimes spéciaux ordinaires 22.537.434
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477. Les subventions allouées par les départements peuvent aussi provenir de fonds d'emprunt.
Les emprunts départementaux sont soumis aux règles énoncées aux articles 40 et 41 de la loi du 10 août 1871. Ils sont votés par le conseil général quand la durée du remboursement n'excMe pas quinze ans; dans le cas contraire, ils doivent être autorisés par une loi (1).
Le service des intérêts et le remboursement peuvent être assurés sur le budget ordinaire, aussi bien que sur le budget extraordinaire (Loi du 10 août 1871, art. 40).
§ 8. — Répartition des subvenUons départementales
^78. Actuellement, en vertu de l'article 46, n* 7, de la loi "^ 10 août 1871 , le conseil général est chargé de faire la répar- *^ blondes subventions départementales accordées aux chemins ^cînaux de toute catégorie.
Le conseil général ne saurait déléguer à la commission départementale la répartition des subventions du département ^i doivent être allouées à chaque ligne de grande communi- ^tion ou d'intérêt commun. Il s'agit là d'une des attributions 'iïiancières que le conseil général doit exercer lui-mùme (Cir- ^^vilaire du 9 août 1879, §1).
Mais cette assemblée peut donner à la commission départementale l'autorisation de proposer, dans rintervalle des Cessions, des virements entre les crédits des diverses ligues, Virements qui sont assujettis, d'ailleurs, comme ceux votés par le conseil général, à la sanction d'un décret présidentiel (n* 698).
(1) Les engagements à long terme contractés par les départements sont assimilés à des emprunts et soumis aux mêmes règles (Décret du 12 juillet 1893, art. 61).
Dans sa circulaire du 13 juillet 1893, g 63, le Ministre de rinlériciir a fait ressortir tous les inconvénients que comportent ces engagements à lon^ tcTuie.
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§ 4. — Cas des subventions allouées en exécution de la loi
du 12 mars 1880
479. On verra plus loin (n* 487) comment les subventions du département doivent être déterminées quand il s'agit de travaux de chemins vicinaux ordinaires subventionnés en vertu de la loi du 12 mars 1880. On verra aussi comment est fixée V^ part contributive du département dans la dépense des travaux^ des chemins de grande communication et d'intérêt conimu:mi. quand ces travaux reçoivent une subvention de TEtat.
Généralement, les départements ont recours à des empruii^ is pour fournir leur part contributive. Ces emprunts doivent et i^e remboursés au moyen de ressources extraordinaires, à moians que les départements ne demandent aucun concours à l'Étf». t. Dans ce dernier cas, les emprunts destinés à acquitter leur p3"-^ contributive peuvent être remboursés à l'aide des ressourcées spéciales ordinaires (Décret du 3 juin 1880, art. 8; — Inst^*spéciale du 25 mars 1893, art. 9).
Depuis que la Caisse des chemins vicinaux a été supprim^^» les départements ont cessé de pouvoir contracter les emprut^^^ à taux réduit ([ui avaient été autorisés par la loi du 11 juillet iS^' La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse consent ^ faire des avances aux départements et aux communes dans d^^ conditions qui sont encore avantageuses. Ces conditions o^^ été indiquées au n° 340, à l'occasion des emprunts commun»*^^ qui sont destinés aux travaux subventionnés en exécution ^^ la loi du 12 mars 1880.
CHAPITRE XI
SUBVENTIONS DE L'ÉTAT
80. La distribution des subventions de TÉtat s'opère actuelînt en vertu de la loi du 12 mars 1880 et du Règlement tninistration publique du 3 juin 1880 dont les barèmes ont nodifiés par le décret de 4 juillet 1895. 'S détails d'application sont réglés par une Instruction spédu Ministre de l'Intérieur en date du 25 mars 1893.
§ 1. ~ De l'appUcalion de la loi du 12 mars 1880
M. Aucune limite n'est fixée pour la durée de cette loi. cessera de fonctionner lorsque l'État n'inscrira plus à son et de crédit destiné à être employé en subventions, ns le système institué par la loi du 12 mars IHHO, il n'y a de réseau constitué à l'avance et appelé à héiMwu*r cxrlulent des subventions. Ces subventions sont nrcordées ellement, en vue de la construction de chominH *k'f<Tininés. chemins peuvent appartenir à toutes l(»s <a|/.^(,ri,.H ,|e ins vicinaux.
loi du 12 mars 1880 a pour but Vachhnnfnt du résc^au al. Des difficultés se sont souvent élevées, entre les ik'par- Qts et le Ministère de l'Intérieur, sur le point de savoir si ravaux projetés étaient de nature à être snhventionnés. tient à ce que la plupart des chemins virinaux n'ont is été construits de toutes pièces: trae/*M d'abord à la sur-
face du sol dont ils suivaient les mouvements, ils ont été plus ou moins améliorés, notamment à Taide de prestations ou de souscriptions volontaires. Us ont passé d'un état rudimentaire à un état de viabilité qui se présente sous les aspects les plus variés, comme largeur, comme déclivités, comme chaussée.
L'achèvement des chemins vicinaux exige donc des travaux de nature très variable.
L'Instruction spéciale du 25 mars 1893 (art. 2) indique aia^^ qu'il suit les travaux susceptibles d'être subventionnés :
1* La construction d'une chaussée sur des chemins qui, bi^^^ que livrés à la circulation, n'ont jamais été empierrés ;
2* Les rectifications ayant pour objet d'adoucir les déclivil^^ supérieures à celles généralement admises dans la région e^^ qui constituent un réel obstacle pour le roulage ;
2** L'élargissement, quand il est impérieusement commando 1 par les besoins de la circulation ;
4® La transformation des tabliers de ponts ;
5"* La consolidation des ponts suspendus, quand elle doiit i avoir pour résultat d'éviter le remplacement de ces ouvragesrr par des ponts fixes ;
6** La reconstruction des ponts parvenus à l'extrôme limilo _ de durée.
La même Instruction, dans son article 13, exclut, en consé;^^ quencc, du bénéfice des subventions de l'Etat les travaux ayai^p~ pour objet la restauration ou l'amélioration des chemins parj^ venus à l'état d'entretien ou de viabilité, et notamment :
a) Les rechargements de chaussée ;
b) L'établissement de trottoirs et des caniveaux pavés;
c) La substitution d'une chaussée pavée à une chauss*-*^* d'empierrement et réciproquement ;
d) La construction d'égouts ;
e) Le convertissemenl de cassis en aqueducs;
t) Les améliorations dans les traverses des villes, bourgs ei villages et, en particulier, les rescindements, lorsque ces améliorations constituent, en fait, une opération de voirie urbaine.
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§2. — Obligations Imposées aux départements et aux communes
â. Pour être admis à proGter des avantages de la loi du 12 mars 1880^ les départements et les communes sont tenus : 1* De consacrer aux dépenses de la vicinalité l'intégralité des ressources spéciales ordinaires que les lois en vigueur leur perûiettent d'inscrire dans leurs budgets (Loi du 12 mars 1880, art. 8) ;
2* D'appliquer aux travaux à subventionner la portion de ces ressources qui n'est pas nécessaire pour assurer l'entretien ^cs chemins construits et de ceux à l'état de viabilité (Décret du 3juinl880, art. 3);
3* De couvrir, au moyen de ressources extraordinaires, dans '^ proportion fixée par les tableaux A et B annexés au décret •*^ 4 juillet 1895, le déficit subsistant après application aux dépenses prévues des ressources ordinaires et spéciales qui ^^ donnent pas droit aux subventions (Loi du 12 mars 1880, '^t 4).
-^83. Les communes doivent en outre :
^ 1 • Affecter aux travaux à subventionner l'excédent dispo- ^^1> le sur l'ensemble de leurs revenus ordinaires, après qu'il a ^^ pourvu à toutes les dépenses obligatoires, ainsi que les ^nds libres de la vicinalité (Décret du 3 juin 1880, art. :^).
Sont considérées comme ordinaires, en ce qui concerne 1 exécution de la loi du 12 mars 1880, toutes les recettes énumérées ^ Varticle 133 de la loi du 5 avril 1884, sauf le produit dos Centimes additionnels pour insuflisance de revenus (liist. spéc,
^rt.8).
2^ Assurer l'entretien normal et permanent de leurs che-
niins vicinaux ordinaires construits ou à Tétat de viabilité
(Décret du 3 juin 1880, art. 5). Les chemins dont l entretien
doit être assuré sont non seulement ceux ([ui sont a 1 elat de
viabilité au moment de l'établissement du programme, mais
encore ceux dont la construction est demandée avec le concours
clel'État(Circulairesministériellesdes 1 1 juin 188/ etbaout IS88.
-Voir d'ailleurs le tvoe de délibération du Conseil muni-
voir, u ailleurs, ^^ lype ae ^ ;aledu25marsl893 .
cipalannexé, sousIen'^3,à llnstruction speci»
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§ 3. — Établissement du programme annuel
Le conseil général arrête chaque année
V Les travaux de construction à faire sur les chemins ^^ grande communication et d'intérêt commun en faveur de^"' quels il sollicite des subventions de TÉtat (tableau n* ^ annexé à Tlnstruction spéciale) ;
2*" Sur la proposition des conseils municipaux, les travac^^ de construction à subventionner sur les chemins vicinai*-ordinaires (tableau n* 2 annexé à la même Instruction).
Ces deux tableaux constituent le programme ferme des trf===^^ vaux à subventionner.
Ce programme doit être composé de manière à comporte une subvention totale de TEtat qui ne dépasse pas la somm notifiée préalablement au préfet par le Ministre de Tlntérieur^
Tous les travaux inscrits au programme doivent avoir fait l'objet de projets réguliers, dressés conformément au programme arrêté par décision ministérielle du 20 mars 1893.
Pour éviter la dissémination des ressources de TÉtat et du département, les projets à comprendre au programme doivent s'élever au minimum à 5.000 francs, à moins qu'il ne s'agisse de chemins pouvant être entièrement construits ou achevés avec une dépense moindre.
Lorsque la construction ou l'achèvement d'un chemin doit donner lieu à une dépense trop considérable pour être inscrite sur un seul programme, le service vicinal dresse un avantprojet destiné à déterminer l'ensemble des dispositions techniques et à évaluer aussi approximativement que possible la dépense totale de construction. Il présente en môme temps le projet d'exécution de la section à comprendre au programme.
Les projets inscrits au programme doivent y être portés pour la totalité de la dépense prévue.
Par exception à celte règle, la dépense prévue peut être répartie sur deux programmes consécutifs:
1* Lorsqu'il s'agit d'un travail qui, par sa nature, ne se
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prête pas à rétablissement de projets partiels successifs et qui ioit donner lieu à une dépense hors de proportion avec la subvention allouée au département ;
2"* Lorsque le délai de deux ans, fixé par Tarticle 7 de la loi du 12 mars 1880 (n"* 492) pour Temploi de la subvention de i'État, est manifestement insuffisant pour l'exécution d*un projet qui ne peut être ni scindé ni restreint.
-^S5. En ce qui concerne spécialement les travaux des chemins vicinaux ordinaires, les communes ne peuvent obtenir le concours de TÉtat pour de nouveaux chemins qu'après avoir ^^r^miné la construction de ceux qui ont été commencés par application de la loi du 12 mars 1880, ou l'avoir tout au moins P^^^rsuivie jusqu'à la rencontre d'une voie de communication ^ l'état de viabilité ou d'un centre de population de quelque '^^^portance (Décret du 3 juin 1880, art. 5; — Instr. sp., a*^». 25).
L'inscription simultanée de plusieurs chemins d'une même
^^^■nmune n'est admise qu'autant que ces différents chemins
Peuvent être exécutés dans les conditions qui viennent d'rtre
^^diquées. Dans le cas contraire, les ressources doivent être
Concentrées sur le chemin dont la construction présente le plus
^'intérêt (Instr. sp., art. 26).
Ces règles ont pour but d'obliger les communes à mettre de l'esprit de suite dans leurs travaux. Elles les empêchent de délaisser ta construction de chemins commencés pour en entreprendre de nouveaux.
486. Les départements peuvent, en vue d'assurer l'utilisation des rabais et des autres disponibilités, constituer en session d'août xxn programme éventuel [Insiv. sp., art. 19).
§ 4. — - Parts contributives de TÉlat, du département et des communes
487. Les parts contributives de l'Etat, du département et des communes sont déterminées d'après la dépense des travaux subventionnés, déduction faite de la portion qui doit
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être couverte par des ressources ne donnant pas droit à sabvenlion (n* 482) .
Les subventions sont allouées :
1"* Aux départements, pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun, en raison inverse du produit, par kilomètre carré, du centime départemental ;
2'' Aux communes, pour les chemins vicinaux ordinaires, en raison inverse du produit, par hectare, du centime communal.
Des barèmes font connaître les proportions suivant lesquelles les parts contributives de l'État, du département et des communes doivent être fixées.
Ces barèmes avaient été annexés primitivement au décret du 3 juin 1880. Ils ont dû être revisés après la suppression de la Caisse des chemins vicinaux: les départements et les communes ayant été privés de la subvention indirecte que comportaient les emprunts à taux réduit opérés à cette caisse, on a cru devoir leur accorder une compensation en augmentant l'importance de la part contributive de l'État, et, par conséquent, en diminuant la part contributive des départements et des communes. On a profité, en outre, du remaniement des barèmes pour adopter, à l'égard des communes, des bases de subvention analogues à celles qui avaient été admises à l'égard des départements. Les barèmes joints au décret du 3 juin 1880 avaient gradué les subventions d'après la valeur du centime communal seulement : on a jugé rationnel de tenir compte de rétendue du territoire de la commune, comme on l'avait fait pour le territoire du département.
Ces nouvelles dispositions ont fait l'objet des deux barèmes A et B ci-après, qui ont été approuvés par décret du 4 juillet 1895.
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488. Nous avons dit que les parts contributives des communes et du département devaient être couvertes au moyen de ressources extraordinaires (n* 482).
Les ressources auxquelles ce caractère est reconnu, diaprés l'Instruction spéciale du 25 mars 1893 (art. 9), sont les suivantes :
a) POUR LES COMMONES
1*" Le produit des centimes extraordinaires dont la perception est régulièrement autorisée et le reliquat des centimes votés pour insuffisance de revenus ;
2" Les fonds libres provenant de ressources extraordinaires ;
3"* Le prix des aliénations des biens mobiliers ou immobiliers, à l'exception toutefois du produit des délaissés du chemin qu'on remplace (i) ;
4° Les libéralités de toute espèce : dons, legs, souscriptions (2), cessions gratuites de terrains, etc ;
5° Le produit des coupes extraordinaires de bois ;
G"" Le produit du remboursement des capitaux exigibles ou des rentes rachetées ;
7^ Les emprunts dont Tamorlissement est gagé par des recettes extraordinaires.
b) POUR LES DÉPARTEMENTS
1" Le produit des centimes extraordinaires autorisés tant par la loi de finances que par des lois spéciales ;
2° Les ressources énumérées ci-dessus pour les communes sous les n°'2à6 ;
(1) Le produit de ces délaissés doit être affecté aux travaux comme ressource ne donnant pas droit à subvention (Instr. sp., art. 32).
L'affectation d*un terrain communal à rétablissement ou h, la rectification d*un chemin vicinal ne constitue pas non plus un sacrifice, et la valeur des parcelles incorporées à la voie publique ne doit entrer en ligne de compte ni comme ressource ni comme dépense (Instr. sp., art. 31).
(2) Si les souscriptions en argent ou en nature, formant la part contributive de la commune, ne sont pas réalisées, celle-ci doit pourvoir à leur remplacement par le vote de nouvelles ressources extraordinaires (Instr. sp., art. 72).
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3** Les offres de concours des communes provenant de ressources extraordinaires ;
4* Les emprunts départementaux dont ramortissement est assuré au moyen de ressources extraordinaires, à moins toutefois que les départements ne sollicitent pas le concours de rÉtat pour leurs grandes lignes, auquel cas les emprunts départementaux peuvent être remboursés au moyen des ressources spéciales ordinaires, c'est-à-dire des sept centimes (Décret du 3 juin 1880, art. 8; — Circulaire ministérielle du 5 juin 1880).
489. Des substitutions peuvent s*opérer pour l'acquit des parts contributives résultant de Tapplication des barèmes.
Ainsi les départements peuvent prendre à leur charge tout ou partie de la part incombant aux communes. Inversement les communes peuvent se substituer au département ^Loi du i 2 mars 1880, art. 6).
Une commune peut aussi se substituer à une autre pour Texécution d'un chemin vicinal ordinaire. Dans ce cas, la subvention de rÉtat est calculée d après la valeur du produit du centime, à l'hectare, pour la commune à laquelle le chemin appartient (Instr. sp., art. 27).
§ 5. — ExêcuUon du programme
4i90. D'après l'article 9 du décret du 3 juin 18Sn, le préfet transmet au Ministre de l'Intérieur la délibération du conseil général qui arrête le programme des travaux à subvenlionn(»r, et il doit y joindre les justifications prescrites parce décret.
Le Ministre de l'Intérieur, en conséquence, demande on communication les projets des travaux ])ortés au profrraninie, mais il ne se borne pas à vérifier si ces projets ont été régulièrement dressés et approuvés, ainsi que le pnîsciil l'article 2 du décret du 3 juin 1880 : il fait examiner ces projets, au point de vue technique, par le comité consultatif de la vicinal ité.
Les travaux à subventionner ne peuvent ôtro mis en adjndi-
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cation qu'après Tadmission des projets par le Ministre de l'Intérieur.
Il ne doit d'ailleurs être procédé à l'adjudication des trayanx qu'autant que les voies et moyens d*exécution sont assurés.
Un exemplaire des placards annonçant radjudication est adressé au Ministère au fur et à mesure de rafficbage (Instr. sp., art. 79).
A la fin de chaque mois, le service vicinal envoie au Ministère les procès-verbaux des adjudications approuvées dans le mois. Si, exceptionnellement, l'Administration locale a traité de gré à gré ou obtenu l'autorisation d'exécuter les travaux en régie, le préfet adresse à l'Administration supérieure ^^^ copie de la soumission approuvée ou de l'arrêté motivé au*^' risant Texécution en régie (Instr. sp., art. 80).
491 • Si, en cours d'exécution, les agents voyers reconnaisse ^ la nécessité de modifier le projet approuvé, ils .présente^^ au préfet un rapport exposant : 1* l'objet des modification^^ 2* les considérations qui les justifient ; 3" les voies et moyei qu'ils proposent pour couvrir la dépense. A ce rapport soi annexés les dessins, métrés, estimations et toutes autr^^ pièces utiles.
L'approbation de ces modifications et Tinscriplion au pro-^^ gramme des dépenses qui en sont la conséquence sont soumises^ aux mêmes formalités que le projet primitif (Instr. sp., art. 62).
492. Les travaux doivent, en principe, s'exécuter dans l'année à laquelle appartiennent les ressources destinées à y faire face. La loi du 12 mars 1880, par son article 7, a toutefois admis que les subventions de TElat pourraient recevoir leur emploi dans l'année qui suit celle pour laquelle elles ont été accordées. Tous les travaux subventionnés doivent donc être terminés à l'expiration de la deuxième année d'exécution du programme.
Si les travaux ne sont pas achevés dans ce délai, le service vicinal arrête la situation des dépenses faites au 31 décembre. L'Etat contribue à ces dépenses dans la proportion réglementaire ; la subvention correspondant aux travaux restant à effectuer est annulée conformément à Tarlicle 7 de la loi (Instr. sp., art. 86).
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§ 6. — Snbrciitloiis extraordinaires
493. Des subventions extraordinaires peuvent^ en vertu de Tarticle 9 de la loi du 12 mars 1880, être accordées aux départements et aux communes pour Texécution des ouvrages d'art d*une importance exceptionnelle, lorsque les ressources locales, augmentées de la subvention normale de TÉtat correspondante, sont insuffisantes pour faire face à la dépense.
Il peut également 6tre accordé des subventions extraordinaires en cas de circonstances ou de besoins exceptionnels.
Les départements et les communes n obtiennent le concours extraordinaire de l'État que si les sacrifices quMls se sont imposés correspondent au maximum d'efforts dont ils sr>nt capables.
Sauf en ce qui concerne les travaux ayant pour objet la réparation des dommages causés par les inondations, Tallocation d'une subvention extraordinaire est expressément subordonnée à l'inscription aU programme de la partie de la dépense qui peut 6tre couverte tant au moyen des sacrifices départementaux et communaux que de la subvention normale correspondante.
La subvention extraordinaire demandée à l'État n*ost pas comptée en ressources au programme : mention en est faite simplement dans la colonne d*observatioiis.
u Le versement des subventions extraordinaires n'a lieu qu'après l'emploi intégral de toutes les ressources alFecl^îes û l'entreprise.
Dès que cette condition est remplie, il peut ôtre versé sur la subvention extraordinaire un acompte proportionné aux besoins, mais en laissant toutefois une marge d'une certaine irn|#orlance pour le règlement définitif.
S 7. — DlsposiUoos de comptabilité
495. Les subventions de l'Etat attribuées aux chemins de grande communication et d'intérêt commun sont rattachées en receltes et réparties en dépenses au budget départemental.
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Si une loi spéciale doit intervenir à Teffet d'autoriser les imp^ sitions extraordinaires ou les emprunts votés par le cons^^^ général pour former la part contributive du département, cei^^^ circonstance ne fait pas obstacle à l'inscription, dans le bud^^ départemental, de la subvention de TÉtat correspondante.
L'emploi des crédits ouverts pour l'exécution du programï^*^* reste toutefois expressément subordonné au vote de la 1-^ spéciale qui doit assurer les voies et moyens financiers.
496. Les subventions aux communes sont inscrites recettes et en dépenses dans les budgets municipaux de l'anm correspondant au programme ou rattachées par décisio spéciales.
Les sommes non réalisées avant la clôture de l'exercice so réinscrites en recettes et en dépenses aux chapitres additiot:^ nels du budget de Texercice suivant. Il convient de s'assurer^ -= lors de l'examen des budgets communaux, que cette prescrij^^ tion est observée.
§ 8. — Compte Rendu des opérations du programme
497. Aux termes de Tarticle H de la loi du 12 mars 1880, le Ministre de l'Intérieur rend compte chaque année au Président de la République, dans un rapport qui est communiqué au Sénat et à la Chambre des députés, de la distribution des subventions, ainsi que des dépenses et de l'état d'avancement de la vicinalité.
A cet effet, à l'expiration de la période d'exécution du programme, Tagent voyer en chef établit le compte rendu des opérations effectuées, ainsi que le compte d'emploi des subventions extraordinaires. Ce compte est dressé sur trois formules distinctes dont les modèles sont annexés à Tlnsiruction spéciale du 25 mars 1893. Il est envoyé au Ministre le 15 mai au plus tard, accompagné d'un rapport signalant les particularités de nature à fixer l'attention de TAdministration supérieure.
SECTION I IHDICATIOH DES RESSOURCES
Les chemins de grande communication et d'intérêt sont, en principe, à la charge des communes intéresis chemins. Les communes sont donc appelées, en ligne, à fournir les ressources nécessaires à rétablist à l'entretien des chemins dont il s*agit. Mais elles recevoir des subventions du département, de TEtat, uliers.
isources des chemins de grande communication et commun peuvent dès lors être les suivantes :
contingents communaux imputables sur les rêvelaires, les prestations et les centimes spéciaux dont
les communes intéressées.
itingents peuvent s'appliquer aussi bien aux dépenses uction qu'à celles d'entretien (n"314) ;
ressources extraordinaires votées par les conseils iix, telles qu'impositions extraordinaires ou em-
essources éventuelles consistant en subventions dépars, subventions de l'Etat, subventions industrielles, ons^ particulières, prestations par suite de condamnaclaires.
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SECTION II
DE LA nXATION DES G0NTIN6EHTS GOlfllUHAUX
g 1.— Désignation des communes intéressées
499. C'est au conseil général qu'il appartient de désigna les communes appelées à fournir des contingents pour Ichemins de grande communication et d'intérêt commun (Loi ^ 21 mai 1836, art. 7 ; — Loi du 10 août 1871, art. 46, n* 7).
Celte désignation n*est pas restreinte aux communes travesées par les chemins. Elle peut porter sur les communes auquelles ces chemins servent de débouché, bien qu'elles soierr: situées à des distances plus ou moins grandes (1) (InstructicP' ministérielle du 24 juin 1836, art. 7).
§ 2. — Autorité chargée de fixer les contingents
500. Autrefois, sous Tempire de la loi du 21 mai 1836 (art. 6 et 7), les contingents des chemins de grande communication et d'intérêt commun étaient fixés par le préfet. Col^^ attribution a été transférée au conseil général par la loi J^^ 10 août 1871 (art. 46, n*» 7).
Les contingents communaux doivent être déterminés, chaq^J^ année, par délibération du conseil général, alors même qu'ils ne subiraient aucun changement (C. d^État, 14 février 1873» commune de Saint-Pierre-le-Moutier),
(1) Une commune qui n'a pas é\é consultée, lors du classement d'un chemin d® grande communication ou d'intérêt commun, peut être appelée ultérieurement à contribuera l'entretien de ce chemin (C. d'Ktat, 30 août 1847, commune de A/oë/an).
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S ^.—Formalités qui doivent précéder la fixation des contingents
-SOI. Aux termes de rarticle 46, n' 7, de la loi du ^O 5ioût 1871, le conseil général doit fixer les contingents corn- ^>^ va naux sur l'avis des conseils compétents.
Ces mots désignent les conseils municipaux et les conseils l^a^rrondissement (C. d*État, 28 mars 1884, commune de Chef- ^^ bétonne).
Le conseil général n'est pas tenu de se conformer aux avis des conseils dont il s'agit (C. d'État, 8 avril 1892, ville de ^^^irges).
Il n'est même pas nécessaire, pour que la décision soit ^^lable, que le conseil d'arrondissement ait exprimé un avis : il ^^ffit qu'il soit constaté que ce conseil a été consulté (C. d'État, 26 décembre 1873, commvLne^ A' Amhar es).
S 4. — Ressources servant à former les conttnflcnts- — LImllatlon
de ces ressources
502. Les contingents sont acquittés par les communes au moyen de leurs revenus ordinaires et, on cas d'insuffisance, au moyen des prestations et centimes spéciaux ordinaires vol «s en vertu de Tarticlc 2 de la loi du 21 mai IH:^>0.
En ce qui concerne les chemins de grande communiralion, les contingents ne oeuvent oas absorber plus de iloux joiirn.M^s de prestations ordinaires. Cette
du 21 mai 1836, ^^ .^^ ^^
sources pour les dépenses des chcmi
ceux de grande communication. ,.. , .. ., .
La limite dont il s'agit est absolue. hH^ ^ o.l Mre ol,s.rv.e alors môme que la commune ne serait app.l^^. a con.o.inr a i entretien d'aucun autre chemin vicm , rôt commun, soit chemin vicinal oi»"»* vembre 1873, commune de ViUeneu^^
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Eu ce qui a trait aux chemins d'intérêt commun, aucoh^'i^ maximum n'a été fixé par le législateur pour les prestations (^ ~^ centimes spéciaux destinés à former les contingents commi naux. Ces contingents peuvent donc, concurremment avec des chemins de grande communication, absorber la totalité dt trois journées de prestation et des 5 centimes spéciaux ordi: Jinaires (1). Il en résulte que les conseils généraux pourraient^ _Mt, s'ils voulaient user de leur droit, ne rien laisser aux commtui^^»es des ressources spéciales que la loi a autorisées en faveur dc^^aes chemins vicinaux. Ces communes seraient dès lors obligées (WT le créer des ressources extraordinaires pour entretenir leur réseai*^" de petite vicinalité. 11 y a là une situation qui méritera d'att^*'rer l'attention du législateur, quand il procédera à la revisicr^J^ de la loi vicinale.
503. Il arrive parfois que certaines communes disposent revenus ordinaires assez importants pour n'avoir pas besoia recourir au vote des prestations et des 5 centimes. Elles sauraient assurément prétendre qu'elles ne peuvent pas ê *tenues de fournir, pour les chemins de grande communicatîc^ des contingents dépassant la valeur des deux tiers de trois jo nées de prestations et de 5 centimes. Elles ne seraient pas n plus fondées à repousser, pour les chemins d'intérêt commit des contingents excédant la valeur de l'ensemble de Iro^ journées et de 5 centimes. C'est ce qui résulte des explicatio contenues dans la circulaire ministérielle du 30 avril 1839.
Pareillement, quand les contingents sont obtenus au moye de revenus ordinaires auxquels s'ajoutent des prestations et centimes, la limite légale des deux tiers s'applique exclusive ment aux prestations et aux centimes. Les revenus ordinaire^^ restent en dehors.
§ 5. » Détermination du montant des contingents
50i. Les contingents communaux, aussi bien pour les chemins de grande communication que pour ceux d'intérêt com-
(1) Il en est de même quand les communes ne sont pas intéressées à des chemins de grande communication (Décret du 12 juillet 1893 sur la comptabilité départementale, art. î>3).
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mun, sont fixés par ligne (Instruction du 24 juin 1836, art. 9 ; — Circulaire du 31 mars 1875; — Circulaire du 13 juillet 1893,
Ces contingents doivent 6tre fixés en sommes invariables
(Circulaire du 31 mars 1875). Il convient même de les exprimer en nombres ronds de francs, en multiples de 5 francs, par exemple.
Pendant longtemps les contingents ont été fixés en nombres ovi fractions de journées et de centimes, et il peut se faire que cette manière de procéder soit encore employée dans quelques départements. Elle comporte des complications, et elle a surtoiit Tinconvénient de ne pas arrêter d'une manière ferme, dès I^ clébut de l'exercice, les ressources du budget des chemins ^^ grande communication et d'intérêt commun, puisque la "^^leur de la journée de prestation n'est connue que tardive- "^^ont, après qu'il a été statué sur les demandes en décharge, Réduction ou remise.
Ce mode de fixation permet, il est vrai, de réaliser exacte-
^^^^t, pour les chemins de grande communication, le produit
^^^^imum des contingents, quand ils sont portés aux deux
^'^1*8 des trois journées de prestations. C'est un avantage que
^ pas le système des contingents invariables, qui sont déter-
^i^és, dans le cas dont il s'agit, de telle sorte que leur soninie,
^^Vir chaque commune, se tienne un peu au-d<*HHOUH de la
^leur probable des deux tiers de trois journées de prestations.
^^t.te précaution est utile pour contenir l'ensemble des conlin-
Ç^Xits dans la limite légale, quand le pnxliiit l'ffeclif de la
i^Urnée vient à fléchir, en déjouant les prévisions du serviei»
^^cinal. On prévient ainsi les réclamations que les communes
^^raient fondées à présenter.
Sans doute, les contingents communaux ainsi fixés fournissent un rendement moindre. Us donnent Iîimi h unf p^Tlo ^ui doit être compensée par un accroissement de la subvifution départementale. Mais cet accroissement est faible, et on ne h;iuïait guère le regretter, alors qu'il profite aux conmiun^'s pour les besoins de leur petite vicinalité.
On ne peut donc y voir un inconvénient sérieux, et surtout un inconvénient susceptible d'être mis en Imlanee »v#'c K's avantages considérable^ que comporte le système d*;*» eonlin-^ gents invariables.
■^^^■■^HEssources de l\ vomiif: vicinalb
505. Commonl peut-on di^termÎHci' le moulant des contingents communaux?
La loi du 21 mat 1836 doonc. ù ce sujet, des indications.
Elle fournit d'abord une indication directe, dans son article', quand elle i^nooce que le pr<5fe(. (aujourd'hui le conseil général! dt'termine la proportion dans laquelle chaque commune duil concourir îi l'entretien de la ligne vicinale. La proportion implique le degré dinlt^rèt. Aussi le Conseil d'État a-l-il mniutes fois déclariS que les contingents devaient ôlre fisi^s rn prDjio'' lion i/ii ilt-grë d'inti^rSt que les communes ont à l'existeuciî ^'^ chemin (14 fi-vrier \XT.i, commune de Saînt-Pifirre-lr-^tii' lirr ; i!l mars 1S75, commune de Snint-Pin-rp-lr-Moiili^^ ' :i août 1K77, ville de ('/«wj/T^; 8 août 1H!X), ville de yersailf^^'[
La lui de 1836 donne ensuite, dans son article S. des îr» "'' cations indirectes, quand elle i!>nonce que les suLvonti*^ di^partemenlales doivent ftre déterminées, en ayant égard t^^" rexxoiirccx, aux sacrifkex cl atij- besoins ilex coinnniiifs.
C'est qu'il exisie, en effet, une relation entre les continge^^ des communes et les subventions du déparlement. Si I' envisage un chemin de grande communication ou d'init^r*"* commun, l'enlrelion de ce chemin exige une certaine somi^^^ qui doit ttre fournie tant par les comnuines inti^rcssiVs qi^^ par le di^partement. Les contingenis communaux et la subvei^*" tion départementale se complètent mutuellement do raajiit.Te . former un total égal au montant de la dispense d'enti'etieu cl ^^ chemin. H eu ré&ulte que, si le législateur avait tracé ile-^^^ règles permettant de calculer exactement les coutingents corn ^ nmnaux, il n'aurail pas eu à indiquer les bases d'après lesquelle*la subvenlion du département devait être déterminée, puisqiwf^^' cetle subvention devait Ctre représentée par la différence enlre#=^ ladépeuscd'eutretien et l'ensemble des contingents communaux. ,
Le législateur a procédé tout autrement. 11 a fuit coimaltr les éléments auxquels on devait avoir égard pour évaluer I subvention déparlementale. Ces éléments influent nécessain ment, mais en sens inverse, sur les conlingeuls communaux! Si. parmi ces éléments, on considère, par exemple, lei sources des communes, et si nalurellemcnt la subvention doil s'élever d'autant plus que ces ressouri ,lingenls devront, par contre, s'abaisser. Par conséquent, lieu de I ■
aux. -^^
iltn^H
euir ccmiplo îles ressources dans la fixation des contin-
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ents. On peut en dire autant des sacrifices et des besoins des ^iDmunes.
Âinsi« par cela même que la loi ordonne de tenir compte des tssources, des sacrifices et des besoins des communes pour la Germination des subventions du département, elle oblige avoir égard à ces éléments pour fixer les contingents comunaux.
Ces prescriptions sont assurément très équitables. Si Ton imagine deux communes ayant le môme degré d'in- :*ôt à Tentretien d'un chemin, serait-il juste de leur demander môme part dans la dépense, c'est-à-dire la même somme, ^rs que leurs ressources, formées des journées de prestation des centimes spéciaux, seraient très différentes ? ^'e convient-il pas d'avoir égard aux sacrifices qu'impose 3[ communes l'entretien de leurs chemins vicinaux ordiires et peut-on traiter delà même manière deux communes ni Tune fait face aux dépenses de la vicinalité avec le tiers sponible des ressources normales, tandis que Fautre est ligée d'y ajouter, grâce au jeu de l'imposition extraordinaire ur insuffisance de revenus, un nombre considérable de itimes ?
N'y a-t-il pas lieu de tenir compte des besoins que crée le seau de petite vicinalité, si variable sous le rapport de tendue et des conditions d'entretien? Ne peut-on pas exiger vantage d'une commune qui est traversée dans son agglo- ''ration et desservie par des routes nationales et départemenes, sans bourse délier, ce qui réduit parfois à peu de chose besoins de la petite vicinalité?
506. Nous nous hâtons de reconnaître qu'il est difficile pprécier les diverses circonstances de nature à in Huer sur aleur des contingents communaux. Aussi la lixalion de ces tingents constitue-t-elle une des questions les plus ardues }■ le service vicinal ait à examiner et que le conseil général : appelé à résoudre.
.es attributions conférées au conseil général sont d'autant s délicates que les intérêts financiers du (lépart<îm(»nt ne t pas en dehors de cette question, puisque la subvcMition lartenïentale est d'autant plus forte que les contin^cîuts imunaux sont moindres.
Et le conseil général a un pouvoir souverain d'appréciatioD pour déterminer la proportion dans laquelle une commuae doit, d'après son degré d'intérêt, concourir à la dépense d'entretien des chemins de grande communication et d'intérêt commun. La question de savoir si l'assemblée départementale a fait une exacte appréciation de ce degré d'intérêt n'est pas de celles qui peuvent être portées devant le Conseil d'Etat (C. d'État, 26 décembre 1873, commune à'Ambarès; 19 mars 1875, commune de Saint-Pierre-le-Moiitier ; 7 mai 1875, commune de Flerii ; 3 août 1877, ville de Clamecy ; S Boht 1890, ville de Versai//es),
Le Conseil d'Etat avait eu l'occasion d'annuler une délibération du conseil général de la Nièvre, parce que cette assemblée avait déterminé le contingent d'une commune, non en raison de son intérêt particulier aux chemins de grande communication et d'intérêt commun, mais par application d'un principe adopté par l'assemblée départementale, à savoir que toutes les communes, étant également intéressées à l'entretien du réseai^i devaient y contribuer dans la même proportion, soit à raison de 40 0/0 des ressources vicinales (C. d'Etat, 14 février 1873i commune de Saint-Pierre-le-Moutier).
Mais, Tannée suivante, le conseil général de la Nièvre fixai *s contingents de la même manière, en prenant la précaution ^^ déclarer, dans sa délibération, que le tableau des continger:*ts avait été étudié de manière à tenir compte du degré d'inté«*^t de chaque commune. En présence de cette déclaration formelle, le Conseil d'Etat dut juger que l'assemblée département^l^î n'avait fait qu'user du pouvoir souverain d'appréciation l *^ lui confère la législation vicinale (C. d'État, 19 mars 1875» commune de Saint'Pierre'/e-Motttier),
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SECTION III
DU MODE D'ACQUIT DES COVTIMGElfTS COMMUHÂUX
De rimputatlon des contingente snr les diverses catégories
de ressoorces communales
»07. Ainsi que nous Tavons dit au n*" 498, les contingents ivent être formés au moyen de prélèvements sur les reve- ; ordinaires des communes et sur le produit des trois jours de prestation et des 5 centimes spéciaux. ^e conseil général a le pouvoir non seulement de fixer le niant du contingent dû par chaque commune pour chaque le de grande communication ou d'intérêt commun, mais ore (le déterminer comment ce contingent doit être partagé, y a lieu, entre les trois catégories de ressources. Le conseil léral doit donc arrêter les portions du contingent acquitles sur revenus ordinaires, sur prestations et, enfin, sur timcs spéciaux.
lotie prérogative résulte de ce que l'assemblée départemeniest acluellement maîtresse des ressources qui doivent corner le budget de chaque ligne. Nous reviendrons plus loin ce point (520).
§ 2. — De la réparti Uon des non-options
►08. Après que la répartition des contingents a été ainsi ctuée par le conseil général, il y a lieu de procéder à une nition consistant à subdiviser, pour chaque contingent, la tien acquittable sur le produit des prestations. In a vu, au n" 300, qu'un délai d'un mois, expirant au plus 1 le 1**' décembre, est accordé aux prestataires pour qu'ils larent s'ils entendent se libérer en nature, faute de quoi 'S cotes sont exigibles en argent. Dans la quinzaine suivante,
:ilKMI?(S VIClIfAUX. 26
et indi-
le receveur municipal dresse un exlrail de rMe renfermant les'^ contribuiibles qui ont opté pour l'exécution en nature et indiquant, en outre, le total des cotes ducs en argent par sui non-di^claration d'option.
Ces cotes qui sont désignées, en langage courant, nom de non-oplians, constituent une ressource précieuse, par qu'elle est en argent et disponible au début de l'exercice.
il s'agit de procéder à la répartition des non-options, d'almr^d entre les lignes de grande communication et d'intérOt commur:^, d'une part, et les chemins vicinaux ordiaaires, d'autre parL ; puis entre les diverses lignes auxquelles contribue la coic^hmune, ce qui conduit à subdiviser la portion du contingei:^^! acquittable sur prestations en non-options et en prestatîoi^^u destinées à être exécutées en nature.
Cette opération est très importante, et elle n'est pas sufl^Ssarament réglée par le législateur. Aussi croyons-nous devo?^ il présenter à ce sujet des observations tirées d'une étude qt«««e nous avons publiée sur cette question(l).
509. Des canN(''quenocM que eoiiipoi-tc la répart^Slion des uo II- options eiilrc hi yi'ande el la nioycno^ ^ vieinalité, d'une pai't, et la pelito vi<TÏiialité, d'niili ~ * part. — L'intérêt qui s'attache ft la distribution des no*'" options est mani leste. Suivant que ces ressources, exïgiblese^" argent, sont attribuées aux grandes lignes ou aux cbemî"* vicinaux ordinaires, on favorise les unes ou les uulrcs, >*" point de vue de l'équilibre dos ressources en argent et des f^*" sources en nature.
Si Ton aiïecto les non-options aux grandes lignes auti*" que faire se peut, on accroît la dotaliou en argent de ('*' lignes, au grand avantage du département qui peut ainsi n'i^t*^ pas obligé d'augmenter sa subvention d'entretien ; si. ^'' contraire, on porte les non-options sur les chemins vicinal*^ ordinaires, on les pourvoit de la plus grande somme possibf ^ de ressources en argent, ce qui peut dispenser la commune if *' recourir à des centimes extraordinaires potir assurer le ser-' vice de ces chemins.
(1) De lu '■l'partilion îles pi-eslations rvcouci-ables e opl'ian. — Revue eiinerile d'admlnjalntlioii, mai 1890 iin'.>T. S-purlic, )HUI-lljg2.
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11 suit de là que les intérêts du département se trouvent en opposition avec ceux des communes, à moins que, par suite (fe circonstances particulières, le département et les communes ne soient indifférents à la question de répartition des non-options. Mais, si ces circonstances n'existent pas, on voit combien est important le pouvoir conféré à Taulorité chargée de distribuer les non-options.
lO. Nous ne nous bornerons pas à cette indication générale. Nous allons préciser les conséquences que comporte la répartition des non-options.
Pour y arriver, il nous faut rappeler que le service vicinal, quand il prépare les propositions relatives à la lixation de la subvention départementale pour chaque ligne de grande comnaunication ou d'intérêt commun, est obligé de tabler sur les ï'essources probables en argent provenant des contingents comïïiunaux afférents à chaque ligne. Ces ressources comprennent la portion des contingents prélevée sur revenus ordinaires, la portion imputée sur les centimes spéciaux, enlin la portion acquittable sur les non-options.
Les agents voyers, après avoir évalué la dépense de chaque
chemin de grande communication ou d'intérôt commun, se
^*^ndent compte de la fraction de cette dépense qui ne peut
^tre couverte que par des ressources en argent. Les résultats
d^ leur travail sont consignés dans le budget (modèle n° H) qui
^^t prescrit par l'article 68 du Règlement sur les chemins
vicinaux. La colonne 2 renferme la dépense totale du chemin,
t^nt en nature qu'en argent, et la colonne 3 le minimum
'iidispensable en argent.
La subvention départementale, demandée par le service viciîlal, ne doit pas seulement faire face à la dépense totale du chemin, en se joignant au montant intégral des contingents communaux : elle doit encore être telle qu'ajoutée à la portion des contingents supposée acquittable en argent, elle donne un total égal ou supérieur au minimum nécessaire en argent (Col. 3 du budget nMl).
Cela posé, prenons un exemple :
Admettons que la subvention départementale ait été déterminée (le manière à assurer exactement le ?ninimum en argent^ le mode d'acquit d'un contingent communal de 1.200 francn
pour un chemin de grande communication ayant été prévu comme il suit :
Francs.
Non-options 1 .000
Prestations en nature 200
Total i.200
Faisons remarquer que deux faits résultent do cette hypothèse :
Le premier, c'est que la somme de 1.000 francs, en argent, est absolument nécessaire pour assurer le service du chemin de grande communication.
Le second, c'est que le maximum des prestations susceptibles d*être employées sur ce chemin est de 200 francs, car, s'il en était autrement, on pourrait exécuter en nature des travaux compris parmi ceux que Ton a jugé indispensable d'eiïectucr à prix d'argent.
Dès lors, si l'autorité appelée à répartir les non-options adoptait la distribution ci-après :
Francs.
Xon-oplions »
Prestations en nature \ .200
Total l.SOO
il s'ensuivrait :
1° Qu'il manquerait 1.000 francs de ressources en argent budget du chemin de grande communication et qu'il faudra en conséquence, demander au conseil général l'ouverture, budget rectificatif du déparlement, d'un supplément de su vention de 1.000 francs ;
2^" Que des prestations seraient inutilisables sur le chenii de grande communication pour une valeur de 1.000 francs, d telle sorte que le contingent servi à ce chemin se réduirait d 1.2(X) francs à 200 francs. La fixation du contingent, opéré par l'assemblée départementale, ne serait pas observée.
L'exercice du droit de répartition des non-options est doncr de nature à agir sur l'importance de la subvention départementale, ainsi que sur le montant des contingents à employer sur les lignes de grande communication et d'intérêt commun.
ji^^
[EMINS DE OBANDB GOlllf UNICATION ET d'iNTBRÉT COMMUN 405
511. Des conséqueniîes que comporte la répartion des iion«>optioiis entre les lignes de grande ^inmunieatlon ou d'intérêt commun auxquelles ontribue une même commune. — Nous venons d'exainer la question de répartition des non-options sous le rap- )rt du partage de ces ressources entre les grandes lignes et la ^tite vicinalité.
Il y a lieu de l'envisager à un autre point de vue. Admettons qu'on ait arrêté, pour chaque commune, le montnt des non-options attribué aux chemins de grande commuication (1): il reste à répartir ce montant entre les diverses ^nes auxquelles chaque commune contribue. Cette sous-répartition n'intéresse plus les communes au »int de vue budgétaire.
A l'égard des chemins de grande communication, bien 'elle ne change en rien le total des ressources en argent qui ir sont aCTectées, elle a des conséquences qu'il y a lieu de naler.
Considérons une commune appelée à fournir des continuls à deux lignes n**" 1 et 2.
Les contingents sur prestations sont de 800 francs pour la ne n* 1 et de 700 francs pour la ligne n* 2. Le service vicinal a formulé des demandes de subvention parlementale, ainsi que nous l'avons expliqué précédemment, comptant sur le mode d'acquit que voici :
Licne no 1 i ^"^"^ non-oplions Ligne n i | ^^^^ prestations c
Francs.
en nature 500
Total 800
Francs.
- . o 9 J ^"** non-Options 100
'^ ^ \ Sur prestations eu nature 000
Total 700
Supposons enfin que la portion de contingent de la ligne 1, montant à 500 francs et acquittable en nature, représente
) Pour plus de simplicité , nous supposons qu'il n'e.xisle pas de chemins d'int commun.
le maximum des presiatiom smceptibles (Pêtre employées sur ladite ligne.
Qu arrivera-t-il si raulorité investie du pouvoir de répartir les non-options n'adopte pas les chiffres indiqués ci-dessus ?
Si, par exemple, celte autorité vient à retirer de la ligne n*^ les 300 francs de non-options pour les ajouter aux lOO franc de la ligne n" 2, les contingents sont réglés comme il suit :
Fitmes.
Ligne nM \ Sur non-options »
( Sur prestations en nature 800
Total 800
Francs.
Ligne n^ "> ^ ^"^ non-options 400
^ " ) Sur prestations en nature 300
Total 700
Pas de difficultés pour la ligne n* 2. Mais, d'après nolrrrjv hypothèse, les 800 francs de prestations en nature ne pourro~:«7/ pas être employés sur la ligne n° 1. Une partie de ces prestations, montant à 300 francs, sera inutilisée pour Tentreti*^^ de la ligne. La dotation de cette ligne sera donc réduite ^^ 300 francs, et il sera nécessaire, pour la rétablir à son chif^^^
primitivement fixé, de demander au conseil général Touv^ *^'
- - - de
de contingent total de 1.500 francs au profit des deux lignes
i» . _ i»_ • .ce t.1 A _ » _ _ _--" ^Û
ture, au budget rectificatif, d'un crédit supplémentaire 300 francs. En outre, la commune, qui était imposée pour ^
grande communication, ne fournira, effectivement, qu'un tingent de 1.200 francs.
Les conséquences seraient les mômes que dans le cas pr-^^' cédemment examiné, où il s'agissait de la répartition des noi options entre la grande et la moyenne vicinalité, d'une part, la petite vicinalité, d'autre part.
5 là. Uccherchcs sur le sens de la disposition Ae^ l'art icle 81 de la loi du lO août 1871. — Quelle est l'autorité chargée de distribuer les non-options?
La loi du 21 mai 1836 est muette à ce sujet.
La loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux est le seul document où il soit question de la répartition des non-options.
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Bile renferme ce qui suit :
« Art. 81. — La commission départementale, après avoir
entendu l'avis ou les propositions du préfet :
« 1* Répartit... les fonds provenant du rachat des prestations en nature sur les lignes que ces prestations concernent. » Cette disposition manque de clarté. L*expression/i^/i^5 semble ^e s'appliquer qu'aux chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun. H en résulle que les attribuions confiées à la commission départementale porteraient ^olusivement sur la répartition des non-options afférentes à la f"a.nde et à la moyenne vicinalité.
IDe plus, les termes « sur les lignes que ces prestations con- '^'nent » ne permettent même pas de considérer la commis- On départementale comme appelée à distribuer les non- -> lions entre les lignes auxquelles une même commune coni bue. Ces termes paraissent viser une répartition sur chaque gxie, c'est-à-dire dans l'étendue de chaque ligne.
^ous reconnaissons qu'une pareille interprétation peut ^ï'aître singulière à tous ceux qui connaissent le service vici- =^1 . Nous allons la justifier à l'aide de renseignements tirés de ^ discussion du projet de loi.
Nous ferons remarquer tout d'abord que la proposition de ^i, déposée par M. Savary le 27 avril 1871 , ne contenait aucune ^Uposition à l'égard des non-options.
Ce. fut la commission chargée d'examiner cette proposition ^ui introduisit la répartition des non-options au nombre des objets sur lesquels la commission départementale devait statuer.
La rédaction proposée par la commission, c'est-à-dire le texte )rimitif du projet de loi, renfermait, en effet, ce qui suit :
« Art. 81. — La commission départementale, après avoir ntendu l'avis ou les propositions du préfet :
« Répartit les fonds provenant du rachat des prestations
n nature. »
Le rapport de M. Waddington, déposé le 14 juin 1871, conient bien quelques explications au sujet des diverses attribuions énumérées à l'article 81, mais il passe complètement sous ilence celle qui concerne les non-options.
Cet article 81 fut adopté en seconde délibération le 25 juil- ;t 1871. Il est manifeste que, si aucune modification n'y avait
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été ultérieurement apportée, la commission départementale fi^^ serait investie du droit de répartir les non-options, non seulement entre les diverses lignes auxquelles une commune coo* tribue, mais encore entre ces lignés et les chemins vicinaux ordinaires. M^ *
Mais, à la troisième délibération, M. le Président de FAst semblée nationale fit connaître que la commission, tout en maintenant l'article 81, proposait de terminer le paragrapK^ n* 1 par ces mots : aur les lignes que ces prestations concemer^^' Un rapport supplémentaire de M. Waddington renferme i^ renseignement relativement à cette addition. Il est ainsi conçu :
« A l'article 81, nous proposons d'ajouter à la fin du premi^ *^ paragraphe les mots : stfr les lignes qu'elles cancemenly afin (C^3^ ^^ préciser la portée d'une disposition qui nous a été signal^^ "^^ comme incomplète par plusieurs de nos collègues. » Cet article, ainsi complété, a été finalement adopté. Toutefois, il a donné lieu à un amendement de M. Arfeaiï m: ïï 1ère, qui consistait à supprimer la deuxième partie du paraE^ — a graphe l" : « Les fonds provenant des amendes de police cocaBr rrectionnelle, et les fonds provenant du rachat des prestatioii:=z25 en nature sur les lignes que ces prestations concernent. »
Cet amendement était inspiré par cette idée que le cons^ ^l général devait rester maître de tous les éléments de son bu»::'get et que la commission départementale ne devait avoir cfc subventions ou de ressources à répartir qu'autant que le cons©" général lui en aurait confié le mandat.
Les développements produits par M. Arfeuillère contienn^J^ des explications sur le point que nous cherchons à éclairC^^' En voici un extrait :
<( Dans la première rédaction de l'article 81, on laisse l^^ fonds qui ont cette origine à la discrétion absolue de la cot^' mission départementale, ce qui est, vous le comprenez, absc^ lument contraire à notre législation vicinale, car ces fonJ^ appartiennent, par leur origine môme, aux communes dont il^ représentent les prestations. Par laddition que la commission a faite à ce paragraphe du membre de phrase qui vous a été lu : sur les lignes qu'elles concernent^ elle semble donner à l'article un sens restreint qui fera que la commission départementale aura seulement la faculté de répartir ces fonds sur les divers
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points de la ligne à laquelle ces fonds se rapportent ; mais cela ^G me suflit pas, parce qu'il me semble que le conseil général, 3U sein duquel tous les cantons ont des représentants, sera ïï^eilleur juge que la commission pour déterminer les points <lui appelleront de préférence l'emploi de ces ressources.
« Du reste, le département n'a pas seulement à son budget, ^n fait de subventions, les fonds qui proviennent du rachat des prestations en nature, il a ses centimes additionnels facultatifs, ses centimes spéciaux, à l'aide desquels il se crée des ressources Ifès importantes.
« Eh bien, chaque année, lorsqu'il a été pourvu aux nécessités du service général, il répartit une portion de ses ressources sur les différentes branches de son réseau vicinal, suivant l'importance de chaque ligne. Assurément vous ne voudriez pas décharger le conseil général de ce soin pour le remettre à la commission. Pourquoi faire deux natures de subvention, suivant l'origine des fonds, çn attribuant les uns au conseil général, les autres à la commission départementale?
« 11 vaut bien mieux confondre toutes les ressources d'une ligne et laisser le conseil général en régler l'emploi suivant qu'il le jugera convenable. D'un autre coté, les ressources qui proviennent du rachat de prestations en nature ont une importance sérieuse.
« A certains moments de l'année, quand le prix de la maind'œuvre est très élevé dans les campagnes, les prestataires, ne trouvant pas leurs journées suffisamment rétribuées par le taux de l'atelier, préfèrent se libérer en argent et, dans ce cas, il n'est pas rare que la moitié, quelquefois plus, du rôle se convertisse en argent dans la caisse du percepteur. Quand cet argent a été versé dans la caisse du percepteur, qu'arrive-t-il ? Il est versé à la caisse départementale et porté au compte particulier de la ligne à laquelle étaient affectées les prestations dont cet argent provient. Cet argent est confondu avec les autres ressources de la ligne, et quand il a été pourvu au salaire des cantonniers, à l'entretien de l'oulillage, aux menus frais ordinaires et extraordinaires de la ligne, Texcédent, se joignant à la subvention qui, à un moment donné, sera faite par le département, constituera une ressource importante qui sera appliquée à tel ou tel point de la ligne, suivant que le conseil général le jugera à propos, et, dans ce cas, la subvention aurait
ce grand avantage qu'elle permettrait de faire exécuter le: vaux par la voie de l'adjudication qui, comme vous le s est de beaucoup préférable à toute autre, mais qu'on ne employer avec les prestations seules. »
Les observations de M. Arfeuillëre n'ont provoqué au rectification. On peut en conclure que l'Assemblée nation entendu l'article 81 de la même manière que l'hono membre, c'est-à-dire en ce sens que la commission dé[ mentale a seulement la faculté de répartir les non-option les divers points de la ligne à laquelle ces fonds se rappoi
513. Nous avons cherché, en nous aidant desindicatioi discours de M. Arfeuillère, à nous rendre compte du bu te législateur avait poursuivi en chargeant la commission d tementale du soin de distribuer sur les divers points d'une le montant des non-options afférentes à celte ligne, n'avons pu parvenir à découvrir en quoi consisterait l'exe de celle attribution de la commission départementale, alor; les non-options se confondent avec les autres ressourci argent de la ligne, telles que les portions de contingents ac tables sur revenus ordinaires, les portions de contingents ac tables sur centimes spéciaux ordinaires, la subvention ail parle département. Et l'on sait que l'ensemble de ces ressm forme une masse sur laquelle s'imputent, sans distinction i gine, les dépenses en argent de la ligne.
Si nous sommes bien informé, la disposition de l'artic en ce qui concerne les non-options, est restée incompris par suite, à l'état de lettre morte.
514. De la nécessité de résoudre la questioi répartition des non-options. — La disposition de tîcle 81 de la loi du 10 août 1871, quelle que soit l'apptic qui puisse lui être réservée, laisse entièrement à l'écf question de la répartition des non-options, d'abord enl grande et la moyenne vicinalité, d'une part, et la petite nalité, d'autre part, puis entre les lignes de la grande et moyenne vicinalité.
Cette question est cependant de celles qui exigent ab ment une solution, car il est indispensable, au début de 1' cice, de faire savoir aux percepteurs quelle est la portio
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bon-options de chaque commune qui iloit être vorsiV dans la
caisse du département pour le compile des cliomius d*^ grande
communication et d'intërt^t commun, i^t i]U4'lle o>t la portion
qui doit être gardée par la commune au pi*olit de >os climiins
vicinaux ordinaires. Il est non moins nécessain' ti*indii|u<T
comment la somme à encaisser par le département tlnit vivo
partagée, le cas échéant, entre les divers chemins iK» jrramle
communication et d'intérêt commun auxquels la commune
contribue. Cest pour fournir ces renseignements aux complnldos
qu'a été institué l'état (modèle n' l i. prescrit par TarliiMe 72
du Règlement sur les chemins vicinaux (i .
515. EIxamen d'une solution €|ui ne €*oiuporle Tintervention d'aueune autorité pour i*ép2irtir les ii«>n-
options. — Dans certains départements, où l^s Oi»ntiiijL'ënt'i sur prestations sont fixés par le conseil {rént-ral ^/i aomhrf^ un f raclions fie journées^ une solution en usage consi^-te à lalculi-r le montant des non-options d'après ce? bases. Si. par ex»'nj;i!«*. unccommune est Intéressée à une seule li,L'ne «l'VL'rîin J- • -niinunicalion pour laquelle elle doit un c«intin«'»-nt •!•' I- jx Jvuriiées de prestation, les deux tiers du pr-j-luit •l-'r u-u ; t ;.• sont attribués à cette ligne, et le troi>i«>mr livr- — t fav • * ' : . ■: chemins vicinaux ordinaires. La ri*pîirlition «l-r-î î.'/n- :■• :.- ^effectue en vertu d*une simple opénition aritbm-:*; ; :-. .; ,■ ^^^ faite par le préfet et dont les résultat- v^nt C'-ri-ii*.': -• t--.: . *^'îit de répartition (modèle n' H ik'-r p-^-i jrc'.r '. ■ ^^''^u de l'article 2 de la loi du 21 uv.'i !-:'>; ! .
'--^-itlo manière de procéder parait i aA*-»- tîj: ^>- j.:.;.
^ ïiiument que les contingents -ont fix-'-: -n r: /r/i.^:-- :
'^^'^s, les communes sont tenues do riirttnr k Ii 1.-; -
j^^^vjcc de la grande vicinalité V^'usenthf^ fl^ j,r" tafai"
\ nombres de journées arrêtés par Ir rôrr-*:il 'z^'-u^-a-x'. :
\*t que, si une partie de ces prestataire- a^rqnit^'-nt !<.-.,:- ^'
^^^ en argent, le prix de leur rachat d'^iit appartenir ;j jt t;ui.,
*^s de grande communication pour hi vaNrur Kuii''\» ,:Ayi\\
X nombres de journées attribués à co- cb^rinifi-,
, ^lais ce principe, qui n'est d'ailleurs écrit dan^ aucun*; ioj.
^^t nullement observé lors de l'exécution de»î |/re^taliori« eu
^t) V. aun* 523.
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nature. Pour reprendre Texemple très simple cité plus haut, TAdministration n'est pas obligée de faire passer à chaque prestataire deux j ours sur le chemin de grande communication et un jour sur les chemins vicinaux ordinaires, si les prestations sont faites à la journée ; ou bien, dans le cas où elles s'effe^ tuent à la tâche, TAdministration n'est pas tenue de partager la tâche de chaque prestataire en deux portions, Tune pour le chemin de grande communication, et Tautre pour les chemins vicinaux ordinaires, cette dernière étant la moitié de la première.
11 est heureux qu'il n'en soit pas ainsi. Si l'on remarque que certaines communes concourent parfois à l'entretien de cinq ou six lignes de grande communication, il est aisé de se représenter tous les inconvénients que comporterait le morcellement du travail de chaque prestataire, obligé qu'il serait de fournirson temps ou sa tâche sur ces cinq ou six lignes, ainsi que sur les chemins vicinaux ordinaires. Le service de la prestation est déjà assez difficile pour qu'on n'y introduise pas cette complication.
Généralement on se borne donc à déterminer la valeur d* chaque contingent en formant le produit de la journée de prestation par le nombre entier ou fractionnaire de journées fi^^^^ par le conseil général, et Tageiit voyer, de concert avec le mair*^' choisit les prestataires qui, soit par leurs journées, soit p^* leurs tâches, effectuent une somme de travaux égale au mo^ tant du contingent.
Ces errements sont consacrés par le Règlement des chemî^ vicinaux, ainsi que par le dispositif de l'état (modèle n** ^ destiné à indiquer les prestataires employés à l'acquit cï^ contingents. Ils établissent que les prestations, commandées ^ nature, ne se partagent |)as forcément entre la grande vicin^ lité et la petite, en raison des nombres de journées ou fractiot^ de journées attribués à chaque réseau. Or, il est manifeste qwC^ si cette règle n'existe pas à Tégard des prestations acquittable^ en nature, elle n'a point de raison d'être pour les prestation^ acquittables en argent pour défaut d'option.
516. La règle dont il s'agit a dû être imaginée, grâce à cette circonstance que les contingents h servir aux chemins de grande communication ont été fixés dans divers départements
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onnombres entiers ou fractionnaires de j'ium^e^ -i^ j-rf-TïT •.- Si ces contingents avaient été déterminés f-n - rr-rij*- vi^*. ainsi que cela a lieu maintenant dans un c-rl-r. i.v.r:- ^*' départements et ainsi que cela ressort d— ■ iuJ.ï' modèles de TAdministration. on n*auniit l'^s"- 'j. ^ semble, l'idée de cette règle.
Son application, dans ce dernier ca*. '-ntraln^rjjit. d c les calculs les plus fastidieux. Il faudrait divi^^r !- t/j- :.'<;:-• d»cbaque contingent par le produit il^ \h y^-:TZ\r^ i ; v ••: \ qui revi>l la forme d'un nombrt* p*.*u -irnpl". r vrxij-' r-*>ssr ♦ '• ';? " des centimes. Le quotient serait un**- fracti-^u c/^rf:;». :-'• •' serait le coefficient qui devrait servir {«our 'p^frr U m';- ' . ' 'des non-options.
Mais la détermination de ce covfii .i^-nt «-rvîil r/j'rxj - r/i ^ facile qu'on ne pourrait le croire au pp-mi-ralv^^/'l. L% r-';.^»'.- ' •« des non-options doit, en effet, s'c-ff»* -tiif-rdan- !'f- pff/j?"? ni'..' de Tannée: or, on ne connaît, à v^'W*- ép'^|rj'r. q»J" 1^ i ryi^n^ *r///de la journée de prestation. I^ divi-ion. dont Jl •.i<rfj< 'i ' *f' Pî^rlé, donnerait donc un coeffici^Tjt inf-xa^t. qui- '^j/'jj lî»»»* devrait fitre employé quand m^-m'-. l'in^ Uir<\. 'j«;^fi'J J' ^<^charges, remises et non-valeurs -r'-rai^ut oorjL'j'->. on (/oni '^*it, en les déduisant du produit brut, obt^-nir J" ji/M.'jj» /*// "^ la journée de prestation. \'w iiO'jv/-II" di^i-ioif ;/« ur.i t ''^ît de calculer le véritable cof-niri'rut. M-ti- jJ >"'f:ïii a!*// • 'J^cessaire de rectifier la répartition j;ro;i-oir"Jfj"nt UuU ;,ij
^* but de Tannée. Ajoutons, d'ailbfur-. qu*; tou^î U'>t *U;'i* .< ^Onts ne sont pas prononcés dans b? rour- d'- J ''X«-/m"- II «-/,. ^l de même de certaines cotf> irn-^ouviabN-^î qoi d* -o/jt ^^tifiées qu'après la clôturr*.
517. Mais le système de répartition qrj^? nouj^ t-Xsum ^Ons en ce moment présenterait un îrrav<* in<:ofj\<''ni«'nt qu j| ^^porte de signaler.
Ce système attribuerait invariablr'm''rit aux rb^ruin-r d<' yrand** Communication uno certaine fraction dr*s non-o[flioii-. ;ib,r^ que ces chemins pourraient n'en avoir pas b<*soin. el alor»» mio ces ressources en argent seraient très utiles aux cbr-min^ vicinaux ordinaires. Par contre, il pourrait arriver que c«'tt<' frartion de non-options fut insuffisante pour les chemins «b» grande communication, alors qu'elle serait susceptible d'être
*r,iTr.r.'.V'i •^r.r :-:r:>r rr^^i^fi^î- à la p^tfte viciBalilé. Cette •i'rr.:rr-r r.j.p^.-.i-rs^ s? ^^Kîi* iL»:4:xiK]B<At par cette conàdénti'.r; ; ir: 1-- •:'-2ir:iîi.-rî =^ «nictiï&tHit porlocsiies flotêriiiixii pi*y^ iivr-fr rnt.rr»T2:«rnt i p i-î»W»jMi¥Ti? par 1*5 presblùies, tandis qu-=r l'^ chroiiii.* ir- jm^li^ coïKmimcatioa exigent dei
dép-rc^f- r-^\4tiv*ment c-: n^I«i<^r3i4i^ en armait.
:>IS. Ile l*a%aiiUige capital q«e c«apMrte l*iirtcr^ %ention d'ane autorité pa«r rry rtîr lrsna« aptiw»*
— !>;* ~i!-iti'^/ri U f»Iu^ siiîi^fai^nte est eeile qni conip>rterni^ t'-rv^ntior* d'unir autorité charger Je protéiJer à la répartition Afr-i n'>ri-option5. <'>rlte s-'luti'^n présente an avantage capilalfAU' fi'TrnM.'t de di*p<i-er libremont de> non-options, eu t^garJ aux Le^oins re^f*^?ctif* d»'5 chemins de grande e>>aimunicatiocft f:i d*iril*T»:l commun, «l'une part, et des chemins vicinaux ordi— nain-*, d'autre part, en les portant p»lus ou moins sur les un- ou sur les autres, de manière à tirer le meilleur parti ih: JVmploi de ces ressources en argent.
Noijf? pouvons fournir, k ce sujet, un renseignement qui n^ manqua; pas d'int»'r^-t. en ce qui concerne ledépartement de 1^ Marno. où la répartition des non-<»ptions a lieu par les soins à^ la conimis>ion déparlenienlale.
Kn 1889, cette répartition a été faite de telle sorte q^f i V.) communes ont reçu, pour leurs chemins vicinaux orJ *' naires, une somme de non-options supérieure à celle qui cc»^' respondait au nombre fractionnaire de journées réser^■é à '* petite vicinalité. 11 y a même Ht de ces communes auxquell^^ la totalité des non-options a été abandonnée.
On comprend aisément tout le bénélice que cette répartitio a j»rocuré aux communes dont il s'agit. 11 va sans dire qu'il t^ pu Tître obtenu sans nuire au service des chemins de grande communication.
TklU. Ile riiutoritéqui,avant laloidiilOaoùt 1871, i'^^|iarliN.sail Ioh non-options. — Antérieurement à la loi du 1S juillet ISfJO sur les conseils généraux, l'assemblée départementale n*intervenait que pour désigner les communes qui d(»vaienl contribuer aux dépenses des chemins de grande communication (art. 7 de la loi du 21 mai 1830). Tout ce qui s'en-
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ivait rentrait dans le cadre des attributions du préfet, parmi .quelles la loi plaçait expressément la détermination de ia oportion suivant laquelle les communes devaient participer X dépenses de la grande vicinalité.
C^est d'ailleurs ce qui a été expliqué par M. de Montalivet, nistre de Tlntérieur, dans Texposé des motifs présenté à ppui du projet de loi sur les chemins vicinaux (séance de la ambre des pairs du 11 mars 1836) :
( Au conseil général nous avons donné le droit de déterminer direction de chaque chemin vicinal ; il désignera les commcs qui doivent contribuer à sa construction et à son entren. Ces opérations terminées, le chemin vicinal passe entiènent dans le domaine de l'Administration proprement dite, c'est le préfet qui en est chargé. »
]e magistrat pouvait donc seul statuer sur les non-options. ?lus tard, la loi du 18 juillet 1866 confia au conseil général soin de répartir lui-même la subvention départementale :re les diverses lignes de grande communication, mais elle ssa intact le pouvoir que la loi de 1836 avait conféré au ifet, en ce qui concernait la fixation des contingents cominaux. Il en résultait un système absolument défectueux ir rétablissement de la dotation de chaque ligne de grande umunication ou d'intérêt commun : deux autorités difiTéiles, le conseil général, d'une part, le préfet, de l'autre, interlaient pour constituer cette dotation.
)uoi qu'il en soit, on admettait que le préfet, qui avait ilité pour régler le mode d'acquit des contingents tant sur itimes que sur prestations, était également compétent pour erminer la répartition, en options et non-options, de la •tion des contingents imputés sur prestations, ^ussi, le nouveau projet de Règlement, élaboré en 1870, renmait-il, à ce sujet, la disposition suivante :
Art. 72. — Dans les premiers mois de chaque année, le îfet prend, sur la proposition de l'agent voyer en chef, un été fixant, dans chaque commune, par catégories de chemins, répartition des ressources créées en vertu de l'article 2 de la du 21 mai 1836. Cet arrêté est notifié aux maires, aux eveurs municipaux et aux agents voyers (modèle n* 14). » ^e modèle de cet arrêté ne laissait aucun doute sur la portée la répartition ainsi confiée au préfet : il comportait le partage
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des non-options, non seulement entre la grande et la moyenne vîcinalité d'une part, et la petite vicinalité d autre part, mais encore entre les diverses lignes de grande et de moyenne communication.
5I2D. De FautorUé qui est actuellement investie du droit de répartir les non-options. — Après le vole de la loi du 10 août 1871, le Ministre de T Intérieur reconnut la nécessité d'apporter des changements au projet de Règlement qu'il avait préparé. 11 les porta à la connaissance des préfets par une circulaire du 23 septembre 1871, qui fit connaître le nouveau texte de Tarlicle 72, savoir :
« AiiT. 72. — Dans les premiers mois de chaque année, la répartition dans chaque commune, par catégories de chemins, des ressources créées en vertu de Tarticle 2 de la loi du 21 mai 1833 est publiée dans le Recueil des Actes administraiifs.
« Cette répartition est notifiée aux maires, aux receveurs municipaux et aux agents voyers. »
On voit que le Ministre de Tlntérieur fit disparaître les termes d'après lesquels la répartition était opérée par le préfet.
11 s'abstint, il est vrai, d'indiquer quelle était l'autorité qui devait remplacer ce magistrat. Mais ce que nous nous bornons à constater, c'est que, d'après le Ministre, le préfet ne pouvait plus conserver le droit de répartir les non-options.
Cette opinion nous paraît facile à justifier.
La loi du 10 août 1871, en chargeant le conseil général*!^ fixer lui-môme, pour chaque ligne de grande communicati^^^ ou d'intérêt commun, les contingents communaux et la subve*^' tion départementale, lui a donné le pouvoir de régler tout ^ qui concerne la dotation des chemins de grande communicati^ et d'intérêt commun.
Cette assemblée est actuellement maîtresse des ressources (1 ^^ doivent composer le crédit de chaque ligue. Or, parmi c^^ ressources, figurent les non-options dont nous avons cherché ^ faire ressortir toute l'importance. Nous avons montré qu'i' existait une corrélation entre les non-options et la subvention départementale, à telles enseignes que, si sur certaines ligneî? on diminuait les premières, les contingents communaux subiraient une réduction effective, et la subvention départementale devrait être augmentée.
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lu moment que la répartition des non-options a de pareilles séquences, elle ne peut appartenir au préfet : on ne saurltft lettre, en effet, que ce magistrat soit à même de prendt^ mesures qui rendent impossible la réalisation des contîn- U fixés par le conseil général et qui portent ainsi atteinte droits conférés à cette assemblée en cette matière. On ne *ait admettre davantage que le conseil général soit amené igmenter les subventions qu'il avait accordées à certaines es, à seule fin de couvrir les déficits en argent déterminés les mesures du préfet.
Q définitive, les non-options ne peuvent être distribuées que Tautorité chargée de fixer, pour chaque ligne, le montant contingents des communes ainsi que la subvention du irlement. Depuis 1871, l'autorité dont il s'agit n'est autre le conseil général : c'est donc à cette assemblée qu'il appart de répartir les ressources dont nous nous occupons. es considérations nous paraissent établir, en définitive, que 3nseil général est, actuellement, l'autorité investie du droit Jistribuer les non options, d'abord entre les chemins de ide communication et d'intérêt commun, d'une part, et les nins vicinaux ordinaires, d'autre part, puis entre les ches de grande communication ou d'intérêt commun.
21. Délégation à donner ik la <*oininission d€>pai*<lentale. — H y a lieu de remarquer qu'il y aurait des nvénients à faire statuer le conseil général sur la distribudes non-options, par la raison qu'il ne pourrait être saisi dans la session d'avril de l'année à laquelle s'appliquent ces ressources. 11 faudrait ensuite dresser l'état de réparn (modèle n* 14) des ressources créées en vertu de rarlicle 2 a loi de 1836, établir les budgets des chemins de grande munication, arrêter les états d'indication des fournitures ectuer par les entrepreneurs pour le service de la presta- , préparer les états d'indication des travaux à demander prestataires. On n'arriverait pas certainement k lancer les elins de réquisition assez tôt pour que les prestataires aient smps d'exécuter leurs tâches, avec quelque latitude, avant ate fixée pour la réception (1).
La date limite est fixée au lo juillet dans certains déparlemenU.
HEXINS VICINAUX.
îi'^F"
Il s'ensuit qu'il convient de charger la commission départementale du soin de répartir les non-options. Il suffit de la pourvoir, à cette fin, d'une délégation du conseil général.
SECTION IV
IMPOSITION D'OFnCE DES CONTINGENTS COMMUNAUX
522. L'article 9 de la loi du 21 mai 1836 a investi le préfet du pouvoir d'imposer d'office les prestations et centimes spéciaux dont le montant a été arrêté par le conseil général pour l'acquittement des contingents communaux.
Le préfet a le même pouvoir à l'égard de la portion des contingents qui, d'après la décision du conseil général, doit être prélevée sur les revenus ordinaires. Cela résulte de ce que les contingents communaux, fixés par rassemblée départementale pour le service des chemins vicinaux, constituent des dépenses obligatoires (C. d'État, 9 juin 1843, ville de Vire; 13 juin 1845, ville d'E/heuf), C'est dans la loi municipale que l'on trouve les règles à suivre pour l'imposition d'office dont il s*agit, ainsi que nous l'avons expliqué au n° 251.
11 arrive parfois que les communes, au lieu d'attaquer pour excès de pouvoir la délibération fixant les contingents, forment un recours contre l'arrêté qui impose d'office ces contingents à leur budget. Si la délibération est devenue définitive, faute d'avoir été attaquée dans le délai de trois mois à partir de sa notification, les communes ne sont pas fondées à demander l'annulation de l'arrêté (C. d'État, 27 juillet 1883, ville de Saint-É tienne ; 25 mars 1892, ville de Mantes; 29 avril 189*3i commune de Gendrey).
CHAPITRE XllI OBJETS DIVERS
- RéptiFtlUoii dea ressources normales de la vlclnallté
t. Aussitôt que la distribution des non-options a été ■■ par la connnissiun Jc-purlcraentalf, le préfet prend un
qui porte le n" ii des modifies annexés à l'Instruction lie du 6 décembre 1870 et qui lixc la répartition pour e commune, par cati^gorie de chemins, des ressources
en vertu de l'artick' > de la loi du il mai 1836.
arrêté indique leb porliuns d<';^ rontingents communaux
tables sur revenus ordinaires, sur centimes spéciaux,
iUr prestations, cette dernière portion étant subdivisée
i-options et en prestations à exécuter en nature. Le sur-
ïs ressources est affecté aux chemins vicinaux ordinaires,
:ion relative aux prestations étant également subdivisée
i-options et en prestations î\ exécuter en nature.
rêté dont il s'agit est publié dans le Heaieil des Actes
•stralifs de la préfecture. Il est notifié aux maires, aux
urs municipaux et aux agents voyers (Rtgl. gén., art. 72;
T. gén., art. 126).
rt de titre de perception pour les chemins de grande
micatioQ et d'intérêt commun.
une circulaire du 31 mars 1875, le Minisire de l'inté-
1 exprimé le désir de recevoir, au commencement de
■- année, un exemplaire de l'arrCté préfectoral portant
tion des ressources normales de la vicinalité.
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§ 2. — ImposlUon des propriétés d» l'k:uit
524. Aux termes de l'articlo 13 de la loi du 21 mai iWl. les propriétés de l'I^tat, productives de revenus, conlrilniciil aux dépenses des chemins vit^inaux dans les mômes proportions que tes propriétés privées et d'après un rôle spécial dressé par le préfet.
Les propriétés de l'Etat, pour Mre imposées, doivent donc être productives de revenus, comme les forêts et les bien? affermés ; celles qui ne donnent lieu à aucun revenu, telles que les domaines affectés & des services publics, les casernes, etc., ne doivent pas contribuer aux dépenses des chemins vicinaux.
Il n'échappera pas que les contributions k fournir par Ii'S propriétés de l'Etat ne doivent pas être assises seulemcni c» vue des centimes spéciaux (1 ) votés par les conseUs municipal)*' Les centimes spéciaux votés par les conseils généraux doiveiil également atteindre les propriétés de l'État : cela résulte di' l'obligation imposée à ces propriétés de contribuer aux travaux des chemins vicinaux dans les mêmes pruportioDS que l^* propriétés privées (Instruction ministérielle du 24 juin ISî^i. art. 13).
- Spécialité des reBsonrces
3:20. Parmi les ressources énumérées au présent titre, il en est qui sont autorisées par le législateur avec une affectation toute spéciale : elles ne peuvent être appliquées qu'aux chemins vicinaux.
Ces ressources sont :
Les prestations (art. 2 de la loi du 21 mai 1836) ;
(1) La loi raunictpnle <lu "> nvril IBHI porte, inm son article 144. que let for^U et bois de rftial acquittent les ccntimea ordinaires el ex Irn ordinaires arTectés aux dépenses des communes, dans la mi^nie proportion que le» propriétés privées.
Les centimes spéciaux ordinaires volés par les communes {/flem) ;
Les centimes spéciaux extraordinaires volés par les communes (Art. iil de la loi du 5 avril i88i) ;
Les subventions industrielles (article 14 de la loi du 21 mai ISlid) ;
Les prestations par suite de condamnations judiciaires (Art. 210 et 215 de la loi du 18 juin 1859) ;
Les centimes spéciaux ordinaires votés par les départements (Art. 8 de la loi du 21 mai 1836).
r>26. Cette règle de la spécialité des ressources subit toutefois trois exceptions :
1° Les ressources créées en vertu do la loi du 21 mai 1836, i'ost-à-dire les prestations et les centimes spéciaux ordinaires, >ovivent être appliquées en partie à la dépense des chemins de ^r d'intérêt local et des tramways, par les communes qui ont assuré l'entretien de tous les chemins classés (Loidull juin 1880, ii^t. 12 et 39).
S" Les communes dans lesquelles les chemins vicinaux clas- ^^^s sont entièrement terminés peuvent, sur la proposition du '^Useil municipal et après autorisation du conseil général, appliquer aux chemins publics luraux l'excédent de leurs Prestations disponibles, après avoir assuré l'entretien de leurs 'heniins vicinaux et fourni le contingent qui leur est assigné |>oxir ]q^ chemins de grande communication et d'intérêt com- ^xin (Loi du 21 juillet 1870).
Toutefois les communes ne peuvent jouir de celte faculté 1^^<» dans la limite du tiers des prestations et lorsque, en outre, ^*^les ne reçoivent, pour l'entretien de leurs chemins vicinaux ^ï*rlinaires, aucune subvention de l'I^^lat ou du déparlemont (ïïiènie loi).
Ces dispositions sont importantes. Elles fournissent un ^oyen d'obvier à l'inconvénient que comporte le voh* des Pi^estations par nombres entiers de journées n'' 3:^1).
Cependant peu de communes mettent à inofit les dis|)()sili()ns dont il s'agit (1). Cela tient surtout à ce qu'il exisle encore un
fl ; En 1888, le nombre de ces communes a été de 067 senleinent et lo moulant des remises aux chemins ruraux a été de 3o3. TM francs, «l'a pris lo tableau annexé au Rapport de M. Dupuy-Dulemps (au nom de la (:(»muii.ssio«) char«;ée
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grand nombre de communes où le réseau de la petite vïciiislilt com|iorte des chemins en lacune.
On remarquera que, d'après les termes de la loi iln 21 juillet 1870, c'est le conseil général tpii doit autorisai'' prélèvement des prestations en faveur des chemins nirain. H en résulte qu'il convient de saisir l'assemblée départemenlil'' dans la session d'août qui procède l'année à laquelle s*u|>pVi' quera le prélôvement. Il serait plus rationnel d'évaluer f' ' prélèvement au commencement ite ruTiiiée, c'est-à-din- ajir"'"' , que le service vicinal a préparé le budget vicinal des coO^' munes. C'est k cette époque que les agents voyers peuve'*"' déterminer avec précision le montant des prestations disponibles. Il serait, par conséquent, & désirer que la législatioi^ conférât à la commission départementale le pouvoir d'aut^' riser les remises de prestations aux chemins ruraux.
3° Lorsque les départements n'ont pas besoin, pour assuré' le service des chemins vicinaux, de faire emploi de la totali** des centimes spéciaux ordinaires, ils peuvent appliquer ' ' surplus aux autres dépenses de leur budget ordinaire (Loi A '* 10 août 1871, art. 60) (1).
Sauf ces trois exceptions, les ressources qui viennent d'Mr" " indiquées ne peuvent f'trc affectées qu'aux dépenses des che mins vicinaux. Ce principe de la spécialité des ressources sui les fonds qui, n'ayant pu i^tre employés dans le cours de l'exer-^ cice, sont reportés au budget de l'exercice suivant. Ces reliquats ^ continuent d'ôtre frappés de l'affectation spéciale due à leur origine ; ils ne peuvent donc (^trc employés qu'à des dépenses de la vicinalité.
aST. Quant aux autres ressources, telles que revenus ordi- -,oaires, impositions extraordinaires, subventions, etc., elles se Iroiivent également spécialisées par suite de leur affectation aux dépenses des chemins vicinaux, mais elles diffèrent des ressources dont il vient d'être question en ce que leur destination peut être changée par l'autorité qui a voté ou autorisé ces ressources.
!r la réforme del'impût des preslatiims. — Sénnce de la CbsDibre de» ilépulés du 27 juin 1891).
(I) Dans ce cas, les départements penlen dées par l'État en exécution de la loi du 13 ni 119). V., au surplus, au n- 4S3.
Tant qu'aucun changement n'a été régulièrement opéré, ces ressources ne peuvent recevoir d'autre destination que celle en vue de laquelle elles ont été créées (Règl.gén., art. 67; — Instr. gén.j art. 121).
528. Tout emploi, soit de fonds, soit de prestations en Dtature, effectué contrairement aux règles ci-dessus, doit être rejeté des comptes et mis à la charge du comptable ou de l'ordonnateur, suivant le cas (v. au n* 716).
529. Pour assurer Texécution de ces dispositions, des naesures ont été concertées, en 1869, entre les Ministres de l'Intérieur et des Finances. Par une circulaire du 5 dé- <^^inbre 1869, le Ministre de Tlntorieur a décidé qu'à partir du 1 ^* janvier 1870 toutes les dépenses relatives à la vicinalité s^i^ient constatées et certifiées par les agents du service viciri^«^l. De son côté, le Ministre des Finances, par une circulaire 4^:» 9 décembre 1869, a enjoint aux receveurs municipaux de ^''«equitter aucune dépense relative à la vicinalité qu'autant l^^'elle a été constatée et certifiée par les agents du service •^i^inal.
Ces mesures ont pris place dans le Règlement général des emins vicinaux, où elles sont Tobjet de l'article 19 (1). Elles font obstacle à ce que les ressources affectées au service !S chemins vicinaux soient employées à des dépenses étran- Tes à ce service.
§ 4. — De la variété des cenUmes perçus au profit de la vlcInnUté
530. Les centimes additionnels perçus au prolit de la vicinalité se partagent en deux groupes : IcsconlimcH communaux et les centimes départementaux.
Le premier groupe peut être divisé en qualn; calégorien, savoir :
1* Les 5 centimes spéciaux ordinaires ;
2* Les 3 centimes spéciaux extraordinaires;
(1) Ces mesures ont été reproduites ;i l'article \'M f\t' riimlrurtioii gAiiArnliî tUi 6 décembre 1870.
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( 3" Les centimes pour insuffisance de revenus ; «'^ ^
i 4** Les centijnes pour impositions extraordinaires. mp^ à
.'j Le second groupe comprend trois catégories, savoir: J^ ^^"
1* Les centimes facultatifs ordinaires ; ^'ï^
2" Les centimes spéciaux ordinaires ; / 3® Les centimes extraordinaires.
i Les centimes de toute nature affectés aux chemms vieinaia < peuvent donc être rangés en sept catégories.
Le nombre de ces catégories est excessif. I^'^^^
Nous allons indiquer comment il conviendrait de le v6A\àtti m^^^r^ ' quand on procédera à la révision de la législation vicinale. S Ea&
531. Centimes comuiunaux. — Les ressources de h v^* vicinalité se divisent, xomnie toutes les ressources commonales, en ressources ordinaires et ressources extraordinaires.
Ces dernières compreniient les contributions extraordinaires, dont le produit est destinë.soit à couvrir directement certaines dépenses extraordinaires,-^ soit à assurer le remboursemeB^ d'emprunts communaux.? \ i
Les règles auxquelles pst soumis rétablissement de ces co^' tributions sont indiquées dans les articles 141, 142 et 143 d^ loi municipale du 5 avril' 1884. Elles régissent toutes les c(^^ tributions extraordinaires! communales et elles s'applique^^^] par conséquent, à celles qui concernent les chemins vicinau
11 convient assurémeiil de se garder d'introduire aucune di position nouvelle en faveur de la vicinalité. 11 n'y a donc rie à changer en ce qui a trait à la catégorie des centimes pou impositions extraordinaires.
C'est on matière de ressources ordinaires qu'une revision de la législation est nécessaire.
Ces ressources comprennent les 5 centimes spéciaux ordinaires, les 3 cenliiTies^péciaux extraordinaires (1) et les centimes pour insuffisance de revenus.
Ces trois catégories de centimes présentent, à tous les points de vue, la diversité là plus grande.
Les centimes spéciaux ordinaires constituent des ressources spéciales aux chemirts vicinaux. 11 n'en est pas de même des centimes pour insuiffisiance de revenus.
(1) Sous la réserve indiquée au n" 332.
Les centimes spéciaux ordinaires et les centimes pour insuffisance de revenus peuvent être affectés aux chemins de toute catégorie ; les centimes spéciaux extraordinaires sont exclusivement destinés aux chemins vicinaux ordinaires.
Les centimes spéciaux ordinaires et extraordinaires sont votés par le conseil municipal sans aucune sanction de l'Administration, tandis qae les centimes pour insuffisance de revenus sont autorisés par décret, à moins que, par suite de circonstances particulières, ils niaient pour objet de payer une dépense obligatoire, auquel cas ils sont approuvés par arrêté du préfet.
Enfin, les centimes spéciaux ordinaires peuvent être imposés d^office, jusqu'à concurrence de 5, alors que les deux autres cat^ories de centimes forment des ressources essentiellement facultatives.
Cette dernière distinction est surtout singulière dans les emnmunes on les 5 centimes ne représentent que Taccessoire, tandis que les autres centimes constituent le principal des ressources. Il est étrange de voir que la loi n*a rendu obligatoire 9^e Taccessoire. Et les communes où ce fait se produit sont ^H>iiibreuses, puisque, dans le département de la Marne, sur ^82 communes il y en avait, en 1887, 433 dans lesquelles les ^^atimes autres que les centimes spéciaux ordinaires étaient en Nombre supérieur à cinq.
53S. Il est manifeste qu'il ne devrait exister qu une seule ^pèce de centimes ordinaires, sur lesquels les dépenses ordî- ^ires, c'est-à-dire annuelles et permanentes, seraient seules imputées.
Ces centimes seraient spéciaux à la vicinalité.
ils ne seraient soumis à aucun maximum. Létablissonient d'un maximum se conçoit pour les dépiMisos extraordinaires, par la raison que, lorsque les ressources à créer excèdent cette limite, il est possible à rAdministration supérieure de les rejeter. Le projet d'une construction nouvelle peuL en effet, à la rigueur, ne pas recevoir de suite : la commune en est quitte pour rester dans la situation où elle se trouvait. Mais il n'eu est pas de même en matière d'entretien : les dépenses à faire de ce chef s'imposent, et Ton ne saurait obliger une commune à les tenir au-dessous d'un maximum, s'il était insuffisant, sous peine de compromettre les intérêts de celte commune. C'est
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sans doute pour ces motifs que la loi municipale n'a assigné » aucune limite au vote des centimes qui s'ajoutent aux res- 9^ sources ordinaires, tandis qu'elle a fixé un maximum pour la M contributions extraordinaires. m.
Mais, du moment que les centimes ordinaires de la vicinalité ■: seraient affranchis de tout maximum, il conviendrait d'en soo- ■ mettre rétablissement à l'autorisation dé l'Administration, ft Nous estimons que le préfet pourrait être chargé de st^er, fl ainsi qu'il le fait actuellement à l'égard des ressources desti- m nées au paiement des dépenses ordinaires obligatoires. L'exer- I cice du droit ainsi confié au préfet serait, d'ailleurs, entouré des m garanties que comporte Tavis du personnel spécial attaché au I' service des chemins vicinaux. I
5:i3. Dans la solution que nous indiquons, les chemins vici- I
naux pourraient continuer à recevoir une dotation sur les ■
revenus ordinaires proprement dits, mais à la condition ■
expresse que le prélèvement soit opéré sans que la commune M
ait recours à une imposition extraordinaire pour insuffisance 1
de revenus. I
534. En définitive, les budgets communaux comprendraient j purement et simplement, en ce qui concerne la vicinalité '. |
V Au budget ordinaire, les centimes spéciaux ordinaires destinés aux dépenses annuelles et permanentes, telles que celles de Tentretien ;
2° Au budget extraordinaire, les centimes extraordinaire^ destinés aux dépenses accidentelles ou temporaires, telles que celles des travaux neufs.
11 n'y aurait plus que deux catégories de centimes communaux, dont Tune serait soumise aux règles de la loi vicinale à intervenir et dont l'autre serait régie par les dispositions de la loi municipale.
O.I5. Centimes départ eineii taux. — Les ressources consacrées par les départements au service de la vicinalité se divisent, comme toutes les ressources départementales, en ressources ordinaires et ressources extraordinaires.
Ces dernières comprennent les contributions extraordinaires dont le produit est destiné en principe soit à payer directement
certaines dépenses extraordinaires, suit à assurer le rembour- Beoient d'emprunts départenicnlaux.
Les règles auxquelles est soumis [l'Inblisscment de ces con- Iribulions sont tracées dans les articles 40 et 41 de la loi du 10 août 1871.
Il n'y a rien a changer à ces règles en ce qui concerne la vicï- IttlOité.
êe qui laisse à d<?sîror, c'est la crc^aliun des ressources affectées aux dispenses ordinaires dt-s chemins vicinaux.
Ces ressources sont fournies non fieulcment par les centimes facultatifs ordinaires et les cenlimi's siiéciaux ordinaires, mais encM-e par des centimes extraordinaires (1).
De même que les centimes communaux, les centimes départementaux consacrés aux dépenses ordinaires de la vicinalité oflFrent une diversité marquée.
Li?s ci;ntimes spéciaux ordinaires sont les seuls qui soient exclusivement destinés aux chemins vicinaux. Tous les autres sont sans aiîectation spéciale.
Les centimes facultatifs et les centimes spéciaux sontclassés *ia.ns les recettes ordinaires. Les autres centimes appartiennent *ux ressources extraordinaires.
Les deux premières catégories de centimn.s n'exigent que le Vote du conseil général, sans approbation d'aucune autre auto- *"ité. Il en est de même des centimes extraordinaires, quand ^U sont compris dans la limite <lu maximum de 12 centimes, ^laia s'ils la dépassent, ils sont autorisés par une loi spéciale,
Êafin, les centimes facultatifs ordinaires, sauf un seul, ne pèsent que sur les deux premières contributions, tandis que tous les autres centimes portent sur les quatre contributions directes.
Cette anomalie est étrange. La vicinalité intéresse les contribuables des quatre contributions, ou bien elle n'intéresse cpie ceux des deux premières. C'est une question qu'il faut trancher et, suivant la décision qui interviendra, les centimes île lit vicinalité devront frapper toutes les contributions on Heiil<<ment deux d'entre elles.
Nous ne pensons pas que des doutes puissent s'élever Hur la solution de la question dont il s'agit. Il n'y a pas de raiKoti pour
cxlraordiniiires pour fnlri'fiii'^ ■•mi
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tenir en dehors des charges de la vicinalil(^ les conlribuables imposés pour les patentes ou les portes et fenêtres. D'un autre côté, on matière de chemins vicinaux, les centimes dépaile' mentaux doivent être puisés aux mfimes sources que les centimes communaux, et ces derniers sont demandés aux quatre contributions diiectes.
En faisant porter sur les quatre contribufinns tous li'S Mftlimes départementaux alîeetés à la vicinalité, on obtiendrmt,cJi outre, un résultat important : nous voulons parler de l'augmentation de la plus-value annuelle afférente à la dotation ilf^ chemina vicinaux. On sait, en effet, que si le centime (iép»^l^ mental s'accroît tous les ans, c'est surtout ^râce à l'imiKM îles patentes. Le centime restreint reste presque invariable, [laiw qu'il ne frappe que les contributions foncière et personnellfmobilière.
Or. il convient que le service vicinal soit à même de faire face à raugBientaliou incessante des dépenses, sans quil so'' besoin d'élever le nombre des centimes départementaux, lorstiue le développement du réseau des lignes vicinales ne subit auc»^ chaudement. Pour qu'il en soit ainsi, il faut que les ressource* | soieul progressives comme les dépenses, ei i( est clair que ^^ résultat pourra être plus facilement atteint si tous les centime départementaux pèsent sur les quatre contributions.
5:t6. La réforme à opérer consiste dans l'établissement C»* centimes exclusivement ordinaires pour couvrir les dépensa* ordinaires de la vicinalité.
Une seule catégorie de centimes serait instituée.
Ces centimes porteraient sur les quatre contributions directes, et ils seraient spéciaux aux chemins vicinaux.
Ils ne pourraient être appliqués qu'à dos dépenses annuelles et permanentes.
Ils ne seraient soumis à aucun, maximum. Nous ne pouvons que rappeler, à ce sujet, les observations que nous avons pré-, sentécs it l'occasion des centimes ordinaires communaux. On peut imposer une limite aux dépenses extraordinaires, telles que celles des travaux neufs, mais on ne saurait empêcher un conseil général Je créer les ressources nécessaires pour assurer l'entretien de chemins livrés au public.
La suppression du maximum soulève une objection.
a admis jusqu'à présent que le Parlementne pouvait déléaux conseils généraux le pouvoir de voler des impôts qu'à ndition de leur assigner une limile. C'est un principe île par M. Waddington dans son rapport du 14 jiiin 1871 )pui du projet de loi sur les conseils généraux : « On ne songer à accorder aux conseils généraux le droit de voter entimcs en nombre illimité sans le contrôle de TÂssemnationale ; ce serait s'exposer à porter une grave atteinte essources générales de l'état et ouvrir le champ à tous les inements. »
is il convient de reconnaître que, si ce principe a été applii l'égard des départements, il ne Ta pas été vis-à-vis des lunes. On n'assujettit ces dernières à aucun maximum le vote des centimes destinés à faire face aux dépenses aires. On ne soumet le vote qu'à la formalité d'une appron par arrêté préfectoral, s'il s'agit de dépenses obliga- ), et par décret, s'il s'agit de dépenses facultatives, st ainsi que le nombre de centimes autorisés sous le titl'e )osition pour insuffisance de revenus a dépassé 150 pour irtain nombre de communes du département de la Marne : avons relevé, en 1889, des impositions s'élevant à 153, 160, 162, 163, 171, 178, 180, 186, 187 et 244 centimes us ne voyons pas, dès lors, pour quels motifs on ne traitées les conseils généraux comme les conseils municipaux, ant plus que les entraînements qui préoccupaient M. le )rteur Waddington sont bien moins à craindre de la part issemblées départementales que de celle des assemblées lunales.
us estimons, en conséquence, que le vote des centimes •tementaux ordinaires, spécialement affectés a la vicina- )Ourrait n'être subordonné qu'à une autorisation par décret, onie que les centimes communaux ordinaires, également lés aux chemins vicinaux, seraient uniquement soumis à lutorisation par arrêté préfectoral, ainsi que nous l'avons ué.
ratification du vote du conseil général, par la voie d'un t, permettrait à l'administration supérieure d'exercer un Ole utile, et notamment de vérifier si les centimes votés )ivent être employés qu'au paiement des dépenses ordis de lavicinalité.
L'(?mission lIu dc-cret pourrait, d'ailleurs, avoir lieii assez tôl pour qu'aucun retard ne survienne dans l'établissemcnl des râles des contributions directes.
S>tf7, En di^finitive, le budget départemental comprpDdrail puremeat et simplement, en ce qui concerne la vicinalité :
1° Au budget ordinaire, les centimes spéciaux oi-dinaircs destinés aux dispenses annuelles et permanentes, telles qut celles de l'entretien el du [lersonnel;
2° Au budget extraordinaire, les centimes exlraordinairi'* destinés aux dépenses accidentelles ou temporaires, telles qw celles des travaux neufs.
11 n'y aurait plus que deux catégories de centimes départementaux, dont l'une serait soumise aux règles de la loi vici- | nale à intervenir, et dont l'autre serait régie par les disposi- | lions de la loi sur les conseils généraux.
Cette réforme introduirait dans le budget du département une simplicité et, par suite, une clarté qui lui manque actuellement. Elle donnerait ainsi satisfaction, en ce qui concerne le service vicinal, aux conseils généraux qui se plaigneQt de la confusion qui règne dans le budget départemental.
TITRE V
CHAPITRE I
PBOJETS
§ i. ~ Oocopatloa des propriétés particulières pour les études
de projets
538. La préparation d'un projet nécessite des études préliminaires sur le terrain. Pour les opérer, il est indispensable que les agents de TAdministration puissent pénétrer dans les propriétés particulières. Ce droit leur avait été reconnu, bien qu'il ne fût explicitement établi par aucun texte. La législation présentait, à ce sujet, une lacune qui a été comblée par Tarticle !•' de la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics. ^ i-e Ministre de l'Intérieur, par une circulaire du 25 jan- ^^er 1894, a, en conséquence, complété Tlnstruclion générale ^^ï* le service des chemins vicinaux en créant un chapitre viii, '^^ concerne les études des projets et comprend deux nouveaux ^"^^icles 47 et 48.
^^30. Appété d'autorisation. — Xotitieatioii. — Le
P^^fet peut autoriser les agents voyers à pénétrer dans les
P^^Opriétés privées pour y exécuter toutes les opérulions de
y^r de plans, de nivellements, de sondages et autres, néces-
^**Os à l'étude des projets de chemins vicinaux.
•-•^arrôté qu'il prend à cet effet. indique les communes sur le
^^itoire desquelles les études doivent ôtre faites. 11 est publié
affiché à la mairie de ces communes au moins dix jours à
^^v^uçe Le maire justifie de l'accomplissement de cette forma-
^^"^ par un certificat qu'il adresse de suite au préfet.
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L'inti'oiluctiuii des personnes Jésigni^es pour proc^'der am (tudcs no peut Pire autorîsiïe à l'iolérieiir des muJsons il'habiUlion.
Dans les propriétés closes, elle no peut avoir lieu que â^ jours (1) après ]a notification de l'arrêté au propn(^laire ou> en son absence, au gardien de la propriété.
A dt^faut de gardien connu demeurant dan» la communale délai ne court qu'à partir de la notification au proprii'lain. fuito en la nuiiiie; ce délai expiré, si personne ne se pn^ciilc pour permettre Taccès, lesdit«>s personnes peuvent entrff avec l'assistance du juge do paix (Loi du 29 décembre M, art. 1").
Les agents chargés des études doivent ^tre munis d'une ropie de l'arrêté préfecloral. qu'ils sont tenus de présenter & l«ul* réquisition (Circulaire ministérielle du '4^1 janvier 189t; " Instr, gén., art. i7).
îiHt. l'étHrmplioii de l'arrêté d'Hutorisation. -
Tout arrêté qui autorise des études est périmé de plein droit s'il n'est pas suivi d'exécution dans les six mois de s<i dais (Loi du 2!J décembre lrti)2, art. 8).
541. Kèylemciil des indcintiité», — Lorsqu'il fs' nécessaire d'abattre des arbres Truitiers, d'ornement et ii haute l'utaie, de faire des Fouilles ou de causer tout autre dommage aux propriétés, les agents voycrs en préviennent I** propriétaires ou leurs représentants sur les lieux, et fixent immédiatement avec eux, autant que possible, le montant d^ l'indemnité qui pourrait leur être duo pour ce fait. Cell* indemnité est réglée suivant les formes adoptées en matifti* d'occupations temporaires de terrains (n°' 645 et auiv.),
A défaut d'accord amiable, il est procédé à une constali
W Le* diOérenli ilt-luis, impoiâs pnr In loi du î» décembre lS9i, SDnl, C_ eiceplioD, et par analogie avec ce que J^trîdeol le Coaieil d'état et U Cuur 9-^ l^ssalion en nialtèro d'enquête, dei délais friuics, c'est-à-dire qu'on ne dû^ campler pour lejr caIciiI ni le jour de la noIiQcation ni le jour de la uilie ^ vxécullan. Par exemple, en ce qui concerne le délai do cinq Jours donl il f'aglt' ti l'on suppose que In signiQcntion de l'arrêt* a été faite le 1" du mois, lo^ ■gents-Toyers doivent atlcnilre l'expiration du cinquième jour qui suit celui tf* l'avertissement donné aux intéresses ; ils doivent, par conséquent, attendre jui' qu'ail 7 pour procéder h l'accomplissement de leur misiioa (Circulaire d' Minislredu l'Intérieur du ÏS janvier 1894), —
Ajre«j
ttradictoire, destinée à fournir les éléments nécessaires pour ^aluation des dommages. La partie la plus diligente saisit uite le conseil de préfecture, pour obtenir le règlement de demnité, dans les formes indiquées par la loi du 22 juil- 1889 (Loi du 29 décembre 1892, art. 1", — Instr. gén., . 48).
>42. Empêchements apportés aux études des pro«
s. — Les propriétaires, locataires ou fermiers, ne peuvent )orter aucun trouble ou empêchement aux occupations tem- 'aires régulièrement autorisées pour études de projets. Tout trouble ou empêchement à ces opérations peut être istaté par un procès-verbal, qui doit être transmis au procuir de la République pour y être donné telle suite que de )it (Instr. gén., art. 60).
11 a été jugé que Tarticle 438 du Code pénal (n* ($83) permet réprimer Topposition faite aux études préparatoires (Cass., nars 1825, Mayet et Pajet).
543. Opérations dans l'étendue des xones de ser» tudes militaires. — 11 est défendu d^exécuter aucune ération de topographie, sans le consentement de Tautorité litaire, dans la troisième zone de servitudes des places et 3 postes (Décret du 10 août 1853, art. 9). Cette zone cominec aux fortifications et s*étend à la distance de 074 mètres ar les places et de 584 mètres pour les postes (même décret, .5),
g 2. - Rédaction des profeto
^44. Pr€»graniniie pour la rédaction des projets* —
Ministre de Tlnténear a arrêté, à la date du 2^i mars iWA, programme qui remplace celui du 6 dé(;embre 1870, annexé Instruction générale sur le service des chemins vicinaux, le programme renferme d'utiles indications sur les disposiis à adopter dans la construction des chemins et des ouvrages rt qui en dépendent. Il réglemente la ré^laction des piëees avant-projets et des projets définitifs. Enfin, il c^intient det
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iiislruclions tiu sujol du aiodc dV'valuuliou dos travnui el de^ lerrains à aci)uérir.
î>4r». Type» d'ouvrages d'nrt e< <li* foi-iniik<i. -
Afin de faciliter la lâche dps agents voyers et aussi afin liassnrer plus d'uaitL' et de ri!>^ularit(^ duns lu prL^paralion des prujeti, le Ministre de l'inli^rieur a fait établir, par les soins du comllc consultatif de la vicin«lit(*. un recueil comprenant :
1° Une collection iJe types d'ouvrages d'art ;
2" Une collection de formules pour les pièces écrites les plus importantes h fournir à l'appui des projets définitifs, savoir: un cahier des charges général, des devis particuliers, avanlmétrés, détail estimatif, analyse et bordereau des prLi
Ces deux collections ont été adressées aux préfets porda circulaires en date des 2U aoilt 1881 (1) et 14 janvier 1882,
Parmi les formules dont il vient d'ôtre question, le callicr des charges général présenle une imporlunce toute parliculièrf. Il renferme les dispositions générales qui ont trait à l'exÉCUtion des travaux, de telle sorte <|u'il suffit de nientionocr, le devis particulier, les conditions spéciales à l'entreprise. s*«f & se référer, pour toutes les conditions générales, au cah!«r des charges général.
Ce cahier est, d'ailleurs, revêtu de l'approbation du pp*W et rendu applicable îi toutes les entreprises qui s'exécutentdans son département, sur les chemii
54<t. ClallS4^s el condilionN (|viiÉi'ales. — Aux tenues
de l'article 30 du Itèglement général sur les chemins viciuau* les devis et cahiers des charges doivent toujours contenir w condition que l'on Ire preneur sera assujetti aux clauses et con- | ditioQs générales imposées aux entrepreneurs des travaux de* chemins vicinaux et annexées â l'inslructiou générale do ' fl décembre IKTn.
Ces clauses et conditions générales sont, sauf quelque* légères modiiicutions, la reprotluction de celles qui étaienl imposées aux entrepreneurs des travaux des Ponts et Chaussées par l'arrêté minisiériol du 10 novembre 18G6 (2).
(1) Le mcxlËle D annexé l'ireulûre du 33 janvier ISU*.
(J) l'it nouveau caliipr des i^hiirifes iKililit'a it la drite du 16 U-inir IR»2.
coUe circulaire h H6 mtiâiSé conformi'iiicnl A u Ëté arrêté [iilt le Uiniilrc diu trvn
47. Il convient de signaler les additions qui ont été faites articles 26 et 31 . Elles ont trait à l'emploi des prestations les souscriptions en nature.
article 26 oblige l'entrepreneur à recevoir en compte les nées ou les matériaux provenant de prestations ou de »criptions (1). De plus, Tentrepreneur ne peut demander me indemnité pour manque de gain sur les travaux que ministration fait exécuter par la prestation en nature ou l'acquit des souscriptions en nature.
die disposition constitue une dérogation au principe, établi la jurisprudence, d'après lequel Tentrepreneur a droit à icution intégrale des ouvrages compris dans son marché, il résulte qu'il est fondé à réclamer une indemnité, lorsque cninistration lui enlève une partie de ses travaux pour les exécuter soit par un autre entrepreneur, soit en régie.
$8. L'article 31 des clauses et conditions générales accorde entrepreneur le droit de réclamer une indemnité, en cas iminution dans la masse des ouvrages, quand la réduction de le sixième du montant de l'entreprise, le dérogation est habituellement introduite, à ce sujet, I les baux d'entretien. Elle consiste à stipuler que les itités de matériaux à fournir pourront varier, en raison crédits, sans que l'entrepreneur puisse demander d'inoité. Cette dérogation est consacrée par la jurisprudence 'État, 6 mars 1891, Gourrion).
ms un ordre d'idées analogue, une autre dérogation est icitement prévue à l'article 31. 11 est stipulé que, dans n cas, l'entrepreneur ne peut élever de réclamation si la nution survenue dans la masse des ouvrages effectués par mtrepreneur résulte des travaux de prestations ou de triplions en nature.
lO. Pont« à établir sur des coui-s d'eau. — La
truction d'un pont sur un cours d'eau est de nature à 1er le régime des eaux. Il est donc indispensable que les >sitions de cet ouvrage ne donnent lieu à aucune objection L part de l'Administration qui a le cours d'eau dans ses
iu sujet de l'exécution des prestations ou des souscriptions ainsi remises repreneur, voir les observations du n* 620.
attributions. De là. des lormalités i(ui doivent Hrc remiilii'i avant l'approbation du projet définitif.
a) BIVIËHES NAVIGAIILES 01" FLOTTABLES
5î>0. Ces rivièi-es soDt plact'es sous l'autorité du Minisiff des Travaux publii.;*.
La procédure à suivre, pour obtenir son adhésion, a él* tracée par le Mini^lre i)e l'Inti^rieur dans une CireulaireJii i" mai 1887.
Lorsqu'un pont dt>it fiire tHabli sur une rivière navigable ou flottable, le service vicinal dresse tout d'abord un avant-projcl comportant: 1° un {ilan s'f-lendant jusqu'aux limites du champ d'inondation; 2" un prolil on long à l'échelle de 1 à l.OOO pour les longueurs et de l à 200 pour les hauteurs ; 3* un dessio coté indiquant, par de simples traits en plan et en éiévalion, l'ouverture et la forme des arches ou dos travées; 4° enfin, un mémoire sommaire descriptif justifiant le débouché, les ilispositions et le modo de construction proposés. ]
Cet avant-projet, après avoir été soumis k l'examen des 1 ingénieurs des Ponts et Chaussées, est transmis, par les soins du préfet, au Ministre de l'Intérieur qui provoque, auprès (!p son collègue des Travaux publics, la décision à intervenir.
C'est seulement au vu de cette décision que le service vieinal peut utilement préparer le projet définitif de l'ouvrage à construire.
551 . La circulaire ministérielle du 1" mai 1887 a été rédigée en vue des ponts à établir sur les rivières navigables ou flottables. Elle s'applique également aux ponts à construire sur les canaux ou leurs dépendances, ainsi qu'aux arches de décharge à ménager sous les chemins vicinaux dans la traversée des vallées submersibles.
h) coDBS d'eau no.\ savigatiles m flottables
552. Ces cours d'eau sont placés dans les attributions de; préfets, sous l'autorité du Ministre de l'Agricullure.
La procédure à suivre a Hé indîquéf dans la circulaire du Ministre de l'Inlérieur du 29 octobr*' ISTi. confirmée par celle in 1" mai 1887.
Avant toute approbation, tes projets >]<• ponts ft coDStruire sur lies cours d'eau non navigables ni flultables doivent faire l'objet d'une conférence entre les agents voyers et les ingénieurs du service de l'Hydraulique agricole. Si ces derniers ne donnent pas leur adhésion aux dispositions projetées, le préfet est tenu d'en référer au Minisire de l'Intérieur, en lui transmettant les pièces de l'affaire avec ^es observations. Le Ministre de l'Intérieur examine la difSculti^ el fait connaître au préfet. «près s'être concerté avec le département de l'Agriculture, la Bolution à laquelle il s'est arrêté.
Il On ne saurait trop recommander l'exécution des prescriptions qui viennent d'être reproduites. Leur inobservation peut avoir de graves conséquences pour le sei'vice vicinal. Si un pont est reconnu ultérieurement insutlisant comme débouché, le Ministre de rAgricuUure est fondé ù en réclamer la réfection, dans le cas où il a été irrégulièrement établi.
5."î;J. Aucune instruction n'a réglé les formes de la conférence dont il est question dans les circulaires précitées, Ilubiluellemcnt, on s'inspire des règles prestrîtes pour les conférences en matière de travaux mixtes (n" !I71). L'instruction a lieu, PII conséquence, au premier ilegn'- entre l'agent voyer d'arrnndissemenio! l'ingénieur (inliriiiiif dn service de l'Hydraulique agricole; au second degré, entre l'agent voyer en chef et l'ingénieur en chef. Le procès-verbal de la conférence est accompagné des plans et dessins nécessaires.
Par analogie avec ce qui se passe pour les travaux mixleit, l'instruction aux deux degrés peut être remplacée, dans certains cas, par une instruction sommaire et rn])ide. l-^lle cmi- BÎste, quand le service vicinal ne prévoit aucune difticullé, A saisir les ingénieurs de l'Hydraulique agricole, pur l'Inlennédiaire du préfet, d'un simple rapport des agents voyertt, dn manière à provoquer l'adhésion des ingénieurs.
C'est surtout en cas de désaccord qu'un pmcèM-vcrlml de conférence est utile, par la raison qu'il permet il'expoHer nultemenl la discussion à laquelle ont donné lieu leii pointH en litige.
55i. \oiivcnMX ouvi-a9f>8 Ji i^Uihltr û l'pfT«^1 il fmnt^liir tin criemîn de fer. — Loi-siiu'iiii aouvoau c min vicinal doit franchir un chemin de for d'intérM g^'néral les projets des ouvrages (passages supèriours, inférieurs o niveau), doivent ^tre soumis à l'approbation du Miniâtredl Travaux publics, après conférence entre les représentants Ji services intéressés. Toutes les dépenses qu'entraîne t'cxi^culin de ces ouvraf;es incombent au service vicinal. 11 en f même des dépenses de gardiennage et de manœuvre des p sages il niveau. Le Ministre peut d'ailleurs décider, l'intérêt de la sécurité de l'exploitation, que les travaux w confiés k l'Ëtat ou h la compagnie, suivant le cas (i).
§ 3. — Approbation des pro|ets
E>55. De lu vuleiii' des dispositions iiisér R^ylemeiii yénvral. — L'article 3S du Règlement indiqu® les autorités chargées d'approuver les projets des chffliio* vicinaux de diverses catégories.
Les prescriptions de cet article ne sont pas valables, & nol''^ avis, par la raison que l'article 21 de la loi du 21 mai 18360 *" pas compris l'approbation des projets parmi les matiirres a lesquelles le Règlement pouvait statuer.
S'il en est ainsi, ce n'est pas parce que le législateur a c mis une omission, c'est tout simplement parce qu'en 1& besoin ne se faisait pas sentir de prévoir aucune dispositif ce sujet.
11 convient, en efTet. de se rappeler qu'îi celle époque le^ travaux des chemins vicinaux revêtaient un caractère commu^^ nal incontesté pour les chemins vicinaux ordinaires comm^ pour les chemins de grande communication. Aussi, à l'égard de ces derniers chemins, -les ressources ont-elles été tout d'abord assimilées ci des cotisations municipales et centralisées, sous ce litre, dans la caisse du receveur général. C'est ce qui résultait des prescriptions de rinstructinn ministérielle dtt 24 juin 1836.
rres ^^B
sitiQ^H
(1) Alfiiii) PiCAtm, Ti-ailé du n
ic/r /.■,-. l.ir.p.m.
PROJETS Ul
Le préfet i^tait tout naturellement appelé à statuer sur \es projets des chemins vicinaux, ainsi qu'il le faisait à l'égard des travaux communaux.
Au reste, quelle autre autorili'' aurait pu alors revendiquer les attributions ainsi exercées ])ar le préfet ï Ce n'était pas assurément le conseil municipal, dont toutes les délibérationsrelatives à l'acceptation des projets étaient assujetties à l'approlulion préfectorale. Ce n'était pa» davantage te conseil général, âont l'intervention en matière de grande vicînalité était très limitée. L'assemblée départementale qui ne fixait ni les codlixigenls des communes, ni même la subvention afférente à chatjue ligne, ne pouvait assurément songer ft s'occuper d'une mesure relative à l'emploi de cl's ressources.
On s'explique, dès lors, pourquoi le Ministre, dans son Instruction du 2't juin 18:i(t, a glissé rapidement sur la ques- "on de Tapprobation des projets. Il s'est borné à dire aux pré- Jets ([ue les travaux devaient l'être « précédés de devis, d'adjuj ^l'Cations, de lnutes len formes i-nfitt applicables aux travaux 1 ^^"nituiiaux 11.
Ces considérations paraissent justifier le silence de l'article 21 ^^ la loi de 1830, en ce qui a trait aux formalités d'approbatJoa des projets des chemins vicinaux.
^56. Mais des cbangeniiMils considérables ont été apportés ^^^'A législation depuis que lii loi du 21 mai 1836 a été rendue. '^oq seulement les attributions des conseils municipaux ont "^ augmentées, mais encore le pouvoir conféré au conseil Sellerai s'est accru, en ce qui concerne les chemins de grande '^'^ïïimunîcalion et d'intérêt commun. De plus, la commission "^partementale a été créée. Aussi a-t-on vu surgir la question **^ savoir si c'est toujours le préfet qui se trouve chargé '^'approuverles projets des chemins vicinaux de toute catégorie. Dans les contestations qui ont eu lieu sur cette question, il ^st à remarquer que l'article 38 du Règlement n'a pas été invoqué pour résoudre les difficultés.
Le conseil général de la Manche, par une délibération du 23 août 1873, avait revendiqué, pour sa commission départementale, le pouvoir d'approuver les projets des chemins vicioaux ordinaires. Le préfet se pourvut contre cette délibération. Dans les observations qu'il présenta i'i l'appui de son
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recours (l), le Ministre de l'InWrîeur exposa que l'article Ktlilt^H 1b loi du m août 1871 n'avaîl fait (jue transporter à la commii- W sion départementale les pouvoirs que les articles [.? el i6 I' de 1» loi de I8l}<i avaient confiés au préfet. Il en cnnclul qut le les attributions de ce dernier étaient demeurées ialacles, «n I ce qui concerne le droit d'approuver les projets. Il lit remar- ■ quer que ce droit avait sa source non dans la lot du 21 miii 1S% ■ mais dans les lois générales qui régissent l'organisât ion com- ■ munale. Le t^onseil d'Klataccuoillitces motifs, et un dCcrftJu I 8 novembre 187;i annula la délibération du conseil général de I la Mancfie. \
Nous signalerons ce fait singulier que l'on ne trouve, m dans les observations du Ministre, ni dans les considérants du décret, aucune mefition du Hèglement général sur les chemins vicinaux. Or, l'article 118 de ce n&glemenl stipulait que les projets des chemins vicinaux ordinaires devaient être approiivés paf le préfet, Si cette disposition n'a pas élé invoquée pour trancher le débat, c'est sans doute parce qu'elle a été considi^rée comme n'ayant pas de valeur légale.
557. De l'assimilntion des ti>avnux dos clieniii*^ vitriiiiiiix aux travaux eoiiiinuuaiix, au point d«- vu^ de rappi'obatiou des projets. — Les travaux des ilismins vicinaux ont le caractère de travaux communaux, par la raison que ces chemins sont des voies communales, rafraP quand ils sont classés de grande communication ou d'inlérM commun (n" 10). Un en a conclu que, pour les chemins de toute catégorie, l'autorité appelée à approuver les projets est la mCme que pour les travaux communaux. Elle est déterminée, par conséquent, parles lois qui régissent l'administration communale.
Cette opinion a été exprimée par le Ministre de l'Intérieur & diverses reprises, d'abord dans l'Instruction du 3i juin I8:ifi, pais notamment dans les observations présentées à l'appui du recours contre ta délibération du conseil général de la Manchf {n* 5r>(i) et dans la circulaire du 20 novembre 187H. qui renferme les instructions adressées aux préfets relativement û l'approbation des projets. _^B
^1) Ul CoitfeiU nénérau^ , t. I, p. 10». ^H
Examinons comment la règle que nous venons d*énoncer a été appliquée depuis la loi du 21 mai 1836 jusqu*à ce jour.
Nous envisagerons quatre périodes, séparées par le décret du 25 mars 1852, la loi du 24 juillet 1867 et celle du 5 avril 188i.
1* PÉBIODE AirrÉaiEURE AC DÉCRET DU 25 MARS 1853
S58. Pendant cette période, la loi municipale du IS juillet 1837 était en vigueur. Les formalités d^approbation des projets étaient réglées parles articles 19, 20 et 45.
ILies projets étaient, en conséquence, divisés en deux catégories, suivant que leur estimation était inférieure ou supérieure à 30.000 francs. L'approbation appartenait au préfet dans le premier cas, au Ministre dans le second.
Nous ne serions pas surpris si, par suite de Tabsence d*instr^ictions ministérielles à ce sujet, les projets des chemins vicii^^Tix avaient été approuvés, dans tous les cas, par le préfet.
2* PÉRIODE COMPRISE EHTRE LE DÉCRET DV 25 MARS 1852 ET LA LOI DU 24 JUILLET 1867
559. L'attribution conférée au Ministre par l'article 45 de la loi municipale du 18 juillet 18^37 a été supprimée par le décret de décentralisation en date du 25 mars 1852.
Aux termes du § 49 du tableau A annexé à ce décret, le préfet fut appelé à statuer sur Tapprobation de tous les projets, quel qu'en fût le montant.
Il est probable que cette règle a été observée pendant la période que nous considérons.
Cependant, il convient de remarquer que le Règlement général, dont le modèle avait été envoyé par la circulaire ministérielle du 21 juillet 1854, était en désaccord avec la règle dont il s'agit. Il désignait, en effet, dans son article 175, pour Tapprobation des projets: le sous-préfet, quand la dépense était inférieure à l.CKXJ francs, le préfet dans le cas contraire.
444 BXécUTION DBS TOATAUX
Nous ignorons si les dispositions du Règlement tmtétéquftl- <quefois suivies, en matière de travaux éyalués è nidiiis le i.OOO francs.
d"" PÉRIODE COMPRISE ENTRE LA LOI DU 24 JUILLET 1M7
ET CELLE DD $ AVRIL
560. Les attributions des conseils municipaux ont été élaf' gies par la loi du 24 juillet 1867. D'après l'article !•' de cett« loi, § 3, les projets de grosses réparations et d'entretien étaieP^^ réglés par la délibération de l'assemblée communale « lorsqix^ la dépense totale afférente à ces projets et aux autres projets <le la même nature, adoptés dans le même exercice, m.^ dépassait pas le cinquième des revenus ordinaires de la coiamune, ni en aucun cas une somme de 50.000 francs ». Toutefois, celte prérogative ne pouvait s'exercer qu'autant que I« maire était d'accord avec le conseil municipal.
En dehors du cas qui vient d'être indiqué, les projet -continuaient à être approuvés par le préfet, conformément a^^ prescriptions de la loi du 18 juillet 1837 et des décrets ^^ •décentralisation.
Nous ferons remarquer que ces dispositions différaient ^^.. -celles qui étaient contenues dans le Règlement général, s€^,.. que le document fût conforme au modèle de 1854, soit qu eût été dressé d'après le modèle de 1870. Aucun de ces m( dèlcs ne prévoyait, en effet, le pouvoir d'approbation conféi^*^^ aux conseils municipaux par la loi du 24 juillet 1867.
Nous inclinons à penser que ces assemblées n'ont dû faire^ qu'un usage très limité de leur pouvoir, si tant est qu'elles ^ l'aient jamais exercé.
561. Des incidents se sont produits pendant la période que nous envisageons, à la suite de la promulgation de la loi du 10 août 1871.
Cette loi augmenta les pouvoirs des conseils généraux, à l'égard des chemins de grande communication et d'intérêt commun, au point d'en faire, en quelque sorte, des chemins
^Hementaux à la dépense desquels les communes intéres-
• peuvent être appelées à contribuer.
n examinant Tarticle 46 de la loi de 1871, on remarqua le législateur avait pris soin d'attribuer au conseil gêné- Je droit d'approuver les projets, quand il s'agissait de ^es départementales (§ 6) et tous autres travaux départetaux (§ 9), tandis qu'il s'était abstenu de désigner l'autoappelée à statuer en matière de travaux de chemins de de communication et d'intérêt commun (§ 7). 1 fut ainsi amené à se demander si le silence de la loi sur ernier point n'était pas le résultat d'une omission involire.
LUS une circulaire du 3 janvier 1872, le Ministre de Tinté-
* Rt savoir que, d'après les communications officieuses du ident et du rapporteur de la commission parlementaire gée d'élaborer la loi du 10 août 1871, les mots a projets, s et devis » n'avaient pas été intentionnellement omis dans ^xte du § 7. Il ajouta que les auteurs de la loi avaient adu que le conseil général serait appelé à statuer sur les 3ts relatifs aux travaux des chemins de grande communin et d'intérêt commun.
Sa. Peu de temps après, le Ministre de l'Intérieur fut uit à modifier les instructions qu'il avait adressées aux îts.
changement se produisit à la suite du décret du 8 nobre 1873, annulant la délibération du conseil général de anche ^ que nous avons eu déjà l'occasion de citer, tte délibération revendiquait, pour la commission dépar- ;ntale, le droit d'approuver les projets des chemins vicinaux aaires. Elle se fondait sur cette circonstance que Tar-
86 de la loi du 10 août 1871 a transféré à la commission rtementale le pouvoir d'autoriser Touverlure et le redresînt des chemins vicinaux ordinaires, qui appartenait antérement au préfet, et elle en tirait cette conséquence que la mission départementale devait être chargée d'approuver )rojets des travaux à exécuter sur ces chemins, î Ministre réfuta cette argumentation, ainsi que nous ms fait savoir au n* 556. 11 montra que le droit d'approu- [es projets était dévolu au préfet, non pas par la loi du
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21 mai 1831), mais bien par les luis qui rogisscnl l'organill tion communale.
Le décret du S novembre 1873 ayiiuL ratifia le systèmcilM loppé par le Ministre, ce dernier envoya aux préfels, à hM' du 20 novembre 1873, une nouvelle circulaire par laquellf il les invita à approuver les projets non seulement des cliemin* vicinaux ordinaires, mais encore des chemins de grande rommunication et d'inli^rèt commun. Il leur lit remarquer que 11 docli'ine consacri^e pur le Conseil d'Etat s'appliqunit aussi bien àl'arlicle 44 qu'à l'arlicle SI» de la loi du lU aoi'it 1S7I et q"!', d'ailleurs, les travaux des chemins de grande commuDiçalinn et d'iuti5rCl commun siml (également des travaux commuiiaut. d'où il suit que le droit d'approuver les projets appartient »u préfet, en vertu do la loi municipale du 18 juillet t837[l ) pI iIu décret du 25 mars I8ô2, sauf le pouvoir de rf-glemcnt accorda aux conseils municipaux par l'article t", n" 3, de la loi du 24 juillet 1867.
La décision prise par le Ministre à l'éganl des chemins Je grande communication et d'intérêt commun, a été ullérieurcment confirmée par deux décrets des 2:îet "25 juin 187i, annulant des délibérations par lesquelles les conseils généraux An Can/n/ et des Ko^yes avaient réclamé pour eux-mêmes le dn»"' d'approuver les projets de ces deux catégories de chemins.
t" PÉKIODE POSTÉftlELBB AU 5 AVBIL USi
563. La nouvelle loi municipale du 5 avril 1881 a et^ étendu le pouvoir des conseils municipaux en matière d'aM bation de projets, _
Aux termes des articles 68, n° 3, et 114.1e conseil municîpi est compétent quand la dépense totalisée avec les dépenses de même nature pendant l'exercice courant ne dépasse pas les limites des ressources ordinaires et extraordinaires que les communes peuvent se créer sans autorisation spéciale. En dehors de ce cas, l'approbation appartient au préfet.
Ces dispositions, d'après la doctrine contenue dans la cï^
(1} Loi remplacée pat cells du 5 avril 188^
ainistérielle du 20 novembre 1873, sont donc celles qui il régir les travaux des chemins vicinaux ordinaires. s ne serions pas éloigné de croire que les préfets perdent , en matière vicinale, le pouvoir de règlement conféré inseils municipaux par l'article 68, n* 3, de la loi du 1 1884. Quant à nous, nous ne Tavons pas vu s'appliquer.
l. En résumé, le Conseil d'État admet que c'est au préfet ippartient d'approuver les projets des travaux non seu- : pour les chemins vicinaux' ordinaires (Décret du mbre 1873), mais encore pour les chemins de grande micalion et d'intérêt commun (Décrets des 23 et i 1874 ; — Arrêt du 22 mars 1878, ville de Dinan). iinistre de l'Intérieur, par ses circulaires des 20 noe 1873 et 9 août 1879, a, en conséquence, informé fets qu'ils étaient investis du droit d'approuver les pro- •ur les chemins vicinaux de toutes catégories. Seulement, première de ces circulaires, il a réservé le pouvoir de icnt attribué aux conseils municipaux dans le cas par la loi municipale, c'est-à-dire maintenant quand mse totalisée avec les dépenses de môme nature pendant ice courant ne dépasse pas les limites des ressources ires et extraordinaires que les communes peuvent se ans autorisation spéciale.
suite de ces instructions ministérielles que les disposie l'article 38 du Règlement général (Art. 150 de l'insn générale) doivent être considérées comme nulles. Ces tions sont contraires aux instructions ministérielles :en
concerne les chemins de grande communication et et commun, elles confèrent, en effet, l'approbation au
général (1) et, en ce qui a trait aux chemins vicinaux ires, si elles attribuent cette approbation au préfet, c'est rmuler aucune réserve.
K Défectuosités de la solution aetuelloinont
ée. — L'attribution conférée aux conseils municipaux, cas indiqué à l'article 68, n° 3, de la nouvelle loi muniprésente plusieurs inconvénients.
moins quand le Règlement général a été rendu antérieurement K la rirdnistérielle du 20 novembre 1873.
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Le premier est d'ordre pralique. Lorsqu'un conseil cipal aaccepti? un projet de petite vicînalité, les agents sont appelés â faire connaître leur avis sur ta suite à do la délibération. Ils doivent proposer au préfet, ou bieB^ revêtir de son approbation les pièces du projet ou bien it rendre exécutoire la délibération du conseil municipal. Mais. pour conclure dans un sens ou dans l'autre, il faut que les apenU du service vicinal sachent si la dépense du projet, totalisée avec les dépenses de même nature pendant l'exercice couranl, dépasse ou ne dépasse pas les limites des ressourccsordinaiK» et exlraordinuires que la commune peut se créer sans autorisation spéciale.
Or, les agents du service vicinal ne sont pas toujours en situation de résoudre L'ux-rafimes cette question. Nous citeroas. par exemple, ce qui se passe en matière de devis d'eutri'lien. La dépense est souvent imputée non seulement sur le protluil des centimes spéciaux et des prestations acquittables en argent. mais encore sur le montant du prélèvement opéré sur le* revenus ordinaires, el Ton sait que, fréquemnienl, ce prélèvement a sa source dans une imposition pour insuffisance J' revenus qui fait l'objet d'une autorisation spéciale. Dans ceca*l'approbation du devis d'entretien échappe au conseil municipal. Il faut donc que les agents vnycrs, qui n'ont même p»* un exemplaire du budget général de la commune, recherche»* l'origine des ressources alTectées aux travaux. Leur servie* n'est pas organisé en vue d'une pareille lâche.
Nous reconnaissons qu'il serait possible de remédier, p*' divers moyens, à cet état de choses. Aussi bien nous n'allach"^^ pus ô ce premier inconvénient autant d'importance qu'à que nous allons signaler.
cînl^
TiHii. Actuellement il est rare que les chemins vicinL ordinaires intéressent uniquement la commune sur le tP' ritoire de laquelle ils sont situés, alors mfme que la tiépent^ de construction est entièrement supportée par celte commune*' La plupart des chemins de cette catégorie sont, en ellet, des-' linés à mettre en communication des localités voisines.
Si l'on considère, par exem|)tc, un chemin A ouvrir pour relier les chcfs-Ueux de deux communes, il traverse deux territoires et se compose ainsi de deux tronçons ■
léralement construits par les soins et aux frais de chaque nmune. Il est manifeste que chacun de ces tronçons ne irait être établi comme s*il était à Tusage exclusif de la mmune chargée des travaux. Une certaine harmonie doit ister entre les dispositions essentielles des deux tronçons, ine comprendrait pas, par exemple, que Tune des communes ifforçât de réaliser de faibles déclivités, tandis que l'autre opterait des rampes excessives.
C'est cependant ce qui peut arriver lorsque les communes nt maîtresses d'arrêter les dispositions des projets ainsi l'elles l'entendent.
La mesure libérale, contenue dans l'article 68, n"" 3, de la îdu 5 avril 1884, se conçoit quand il s'agit de travaux d'inrèt exclusivement communal. Elle cesse d'être admissible, rsque les travaux ne revêtent pas ce caractère, ce qui est iuellement le cas d'un grand nombre de chemins vicinaux dinaires^
567. Le pouvoir d'approbation dont la nouvelle loi muni- )ale a investi les conseils municipaux offre encore un autre convénient.
Il est commun, d'ailleurs, avec celui que comporte l'approban des projets par le préfet.
Cet inconvénient est dû à cette circonstance que, lorsqu'il gitde l'élargissement d'un chemin vicinal ordinaire, les limites Ce chemin sont arrêtées par une autorité autre que celle à Uelle il appartient d'approuver le projet. On a vu (n* 12l)) ^ ces limites sont fixées par la commission départementale, "^our bien saisir l'inconvénient que nous signalons, il convient remarquer que les travaux d'élargissement d'un chemin ivent comporter une légère régularisation du tracé et une élioration du profil en long. Dans ce cas, le dossier du projet ïiprend essentiellement un plan indiquant le tracé de Taxe chemin, un profil en long suivant cet axe, enfin des pro- 'î en travers en nombre convenable. Ces pièces définissent euvre que l'on a conçue ; elles fixent les dispositions suivant squelles le chemin doit être établi.
Le plan parcellaire en découle. Les limites des emprises :urées sur ce plan résultent, en effet, de l'intersection des ofils en travers avec le sol naturel.
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Il est donc singulier que ces limites soient arrêtées par h commission départementale, alors qu'elles sont la conséqueDce immédiate des dispositions approuvées soit par le préfet, soit par le conseil municipal. L'anomalie est comparable à celle qui se produirait si le détail estimatif des travaux était approuvé par la commission départementale, car cette pièce se déduit, comme le plan parcellaire, des autres pièces di projet.
Pour procéder d'une manière rationnelle, il conviendrait que le projet fût d'abord approuvé parle préfet (ou par le conseil municipal). Cette marche serait analogue à celle qui est pratiquée en matière de travaux exécutés par le service des Ponts et Chaussées. Le Ministre des Travaux publics commence par revêtir le projet de son approbation. Le plan parcellaire est ensuite dressé.
A regard des chemins vicinaux ordinaires, nous ne connaisscms pas les errements suivis dans tous les départements, mais nous savons que souvent la commission départementale est appelée à statuer la première. Le projet est ensuite approuvé par le préfet. Cette marche s'explique par la déférence qui est due à la commission départementale, mais elle n'en est pas moins illogique. Il est manifeste qu'approuver le plan parcellaire avant le projet, c'est — qu'on nous passe l'expression-' j mettre la charrue avant les bœufs.
11 n'échappera pas que le pouvoir d'approbation conféré a»J préfet (ou au conseil municipal) reçoit, dans ce cas, une pro* fonde atteinte. Du moment que le plan parcellaire est arrêté ^ l'avance par la commission départementale, le préfet (ou 1^ conseil municipal) n'a plus qu'à approuver les dispositions q^* concordent avec ce plan.
La situation est d'ailleurs la même dans le cas où la marcl*^ inverse est adoptée, c'est-à-dire lorsque le préfet (ou le cons^* municipal) statue le premier. Si la commission départements*^ lixe des limites en désaccord avec le projet approuvé, le prét^ (ou le conseil municipal) est obligé de revenir sur sadécisio^'
o08. La dernière critique que nous venons de formul^^ n'est pas spéciale aux chemins vicinaux ordinaires. Elle peil' i^tre répétée à l'égard des chemins de grande communication ol d*intérél commun dont les projets sont approuvés par le pré'
fet, tandis que les limites des chemins, en matière d'élargissement, sont arrêtées par le conseil général.
569. Nous nous hâtons d'ajouter qu'en fait l'anomalie que nous avons cru devoir faire ressortir n'engendre pas de difficultés, surtout si la commission départementale ou l'assemblée départementale) est appelée à statuer la première. Le projet lui est soumis à l'appui du plan parcellaire, afin de justifier les dispositions de ce plan et, si elle les homologue, le préfet n'a
I plus qu'à revêtir de son approbation les pièces du projet. Les ^ choses se passent, en définitive, comme si la commission départementale (ou le conseil général approuvait le tout.
570. Nous terminerons ces observations en faisant remarquer que, lorsqu'on modifiera la législation vicinale, la nouvelle loi devra nécessairement régler ce qui concerne l'appro- Wion des projets pour les travaux des chemins de diverses catégories.
Les lois du 21 mai 1836 et du 10 août 1S71 étant muettes à ce sujet, il a fallu recourir à la loi municipale pour trouver ^ne solution. On a dû invoquer la fiction en vertu de laquelle les travaux des chemins de grande communication et d'inti*- ''^t commun sont des travaux communaux, alors que ces chff^ ^ins sont maintenant traités, dans la plupart des cas, comme ^<^ voies départementales.
Ce n'est pas au moyen d'un Règlement général, comm*»
^^luiqui est prévu par l'article 21 de la loi de IH:V\. que la
l^cstionde Tapprobation devra, à notre avis, être rr^oUu*. On
^^ saurait déléguer au préfet le pouvoir de trancher, par un
^^glement soumis à une simple approbation mini-l«''rielle. une
ï '-Gestion où sont en jeu les prérojratives du conseil ;:énéral. d^-
^ commission départementale, des conseils iiiunirripaux. H
^^ siennes propres. Le représentant de l'Administration active
^^^ait, en quelque sorte, juge et partie. Il n'y a qu'une loi qui
^^isse statuer en pareille matière, et c'est pour des motifs
^^alogues que le législateur a désigné les autorités chargées
^ approuver soit les projets communaux, soit les projets des
toutes départementales ou de tous autres travaux départie-
Mentaux.
■'>7I. Fonniiliti's qui «loivciit précéder l'approWl lion lies pi-ojelN. — En co qui concerne les chemins t naux ordinaires, los projets doivent Hjv- soumis aux conKili I municipaux, avant de recevoir l'upprobulion du prëfet.
Cette approbation est subordonnée à l'acceptation du eoW^^ | municipal, quand il s'agit de constructions nouvelles ou Je , reconstructions (Loi du 5 avril 18S4. art. liij.
Toutefois, si la dispense était obligatoire, le préfet a qualité poiif approuver le projet, malgré l'opposition ducoiV municipal (Circulaire ministérielle du 15 mai 1884, art. i
n7â. En cequi a trait aux chemins de grande comnuiolct-l lion et d'intérêt commun, le Ministre do l'Intérieur, dans «icirculairedu!) aniH 1879, § 2, a fait remapquerque,parsuiled'tii omission involontaire dans le texte de la loi du 10 aoill J8i les conseils généraux n'avaient pas actuellement le df'it d'exiger que les projets leur fussent soumis. Il a, en cdd?^ quence, invité les préfets à leur communiquer les projets rel»tifsaux travaux de construction et do rectification età n'appron- J ver ces projets que sur l'avis favorable de l'assemblée d^M tementale.
i>7!l. Projets soiiiiiîs ù l'cxnincii du eotnit^ connl Uilif de In vieinnliU'. — Par sa circulaire du 9 août l^!*' § 2, le Ministre de l'Intérieur a invité les préfets à lui lr»nsmettre, avant toute approbation, les projets d'ouvrages J'af' dont la dépense atteint ou dépasse lO.OJO francs. Ces projet* sont soumis à l'examen du comité consultatif de la vicinalili institué, près du Ministère de l'Intérieur, par le décret Ju 9 juillet 1879. Le Ministre rfmvoie les projets en faisant roonaitre aux préfets, s'il y a lieu, les modifications ou les conJi* tions moyennant lesquelles ils pourront revêtir les projets Je leur approbation.
Dans la circulaire précitée, le Ministre ajoute que les préfrl* ont d'ailleurs la faculté de lui transmettre les projets de construction ou d'amélioration de chemins dont l'imporlancu leur parait justifier celte mesure.
^7Î. Les projets des travaux à subventionner en vertu de la loi du 12 mars 18S0 sont soumis à des règles spéciales qui
été édictées par rinstruction ministérielle du 25 mars 1893. ïs projets doivent être joints aux programmes qui sont ssés au Ministre de Tlntérieur (Art. 35). ) sont examinés par le comité consultatif de la vicinalité, l'avis duquel le Ministre prend une décision. 3s projets peuvent n^ètre admis au programme que sous rve d'observations d'ordre technique. Si le préfet satisfait à )bservations^ il en avise le Ministre, et les travaux peuvent s être mis en adjudication. Si, au contraire, le préfet, sur s du service vicinal, a des objections à présenter au sujet observations techniques, il retourne au ministère le projet un rapport faisant connaître les raisons qui semblent jusr le maintien des dispositions primitivement proposées . 46, 47 et 48).
Jusiificalion préalable des voies et moyens
.es projets ne doivent être approuvés qu'autant que les voies
oyens sont régulièrement assurés.
tlte règle est capitale. Elle a été, à maintes reprises,
elée aux préfets par le Ministre de l'Intérieur, notamment
es circulaires des !•' mai i855 et 12 août 1875.
Lute d'observer cette règle, les communes notamment, qui
parfois disposées à se jeter dans des dépenses dont elles t pas toujours bien calculé l'importance, pourraient comlettre leur situation financière en contractant des engagets qu'elles ne sauraient remplir qu'à l'aide de ressources lordinaires. D'un autre côté, lorsque ces ressources ne ent être autorisées que par une loi ou par un décret, le ^ernement se trouverait dans la fâcheuse alternative soit ueillir, sans liberté d'appréciation, les propositions des rites locales, soit de les rejeter comme inadmissibles, sans
compte des embarras qui en seraient la suite (Circulaire " mai 1855).
CHAPITRE II
TRAVAUX A PRIX FAROENT
576. Les travaux à prix d'argent s'exéculenl par voie d'adjudication publique, par voie de marché de gré à gré, ou bien par voie de régie.
§ 1. — Travaux par vole d'adjudication (1)
577. L'exécution des travaux par voie d'adjudication publique est prescrite comme règle générale (Régi, g^ï*' art. 37 ; — Instr. gén., art. 149).
Ce mode de procéder présente, en effet, des avantages consi' dérables. 11 provoque la concurrence qui procure rexécution d^^ travaux avec la moindre dépense (2) ; il met à Tabri du soupçon les fonctionnaires qui ont participé à la passation du marché.
Mais des précautions doivent être prises à l'égard des concurrents, en vue d'assurer la bonne exécution des travaux. Ces précautions sont prévues par les articles 2, 3 et 4 du cahier des clauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs
(1) D'après la loi du 29 juillet 1803, les associations d'ouvriers français sont admises aux adjudications des travaux communaux et, par conséquent, aux adjudications des travaux des chemins vicinaux, dans les conditions déterminées par le décret du 4 juin 1888 relatif à la participation des sociétés françaises d'ouvriers aux adjudications et marchés de l'Etat.
(â) Quand une entreprise comprend des travaux distincts d'une certaine importance, il convient de procéder à l'adjudication, par lots séparés, des diverses natures de travaux. Cette mesure permet notamment d obtenir les rabais les plus élevés (Circulaire du Ministre de 1 Intérieur en date du 23 iuillet 1885).
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travaux des chemins vicinaux (Annexe n* 2 à rinstruclion h*ale du 6 décembre 1870). Elles consistent dans la producd un certificat de capacité et dans le versement d'un cau- Qeraent.
78. CerliAcats de capacité. — Les certificats de capasont délivrés par des hommes de Tart. Us ne doivent pas r plus de trois ans de date au moment de Tadjudication. Il t fait mention de la manière dont les soumissionnaires ont pli leurs engagements soit envers TAdministration, soit rs les tiers, soit envers les ouvriers, dans les travaux qu'ils 'xécutés, surveillés ou suivis. Ces travaux doivent avoir été
dans les dix dernières années.
s certificats de capacité sont présentés, huit jours au is avant l'adjudication, pour être visés à titre de commution, à l'agent voyer en chef pour les chemins de grande munication et d'intérêt commun, à l'agent voyer d'arroniment pour les chemins vicinaux ordinaires (Art. 3 des >cs et conditions générales).
)us ferons remarquer que parfois les agents voyers se rennent sur la portée de ce visa : ils croient que cette forté leur permet d'écarter eux-mêmes les soumissionnaires a'ont pas les qualités requises pour concourir à Tadjudin. Comme on le verra plus loin, c'est au bureau de l'adjuion qu'il appartient de prononcer à ce sujet. La commuion des certificats, huit jours au moins avant l'adjudication, iquement pour but de mettre les agents voyers à môme de îillir les renseignements propres à éclairer le bureau sur andidats. 11 suit de là que le visa des ccrlificats ne peut refusé.
79. La production d'un certificat de capacité constitue une qui comporte des exceptions. D'après l'article 3 des
ies et conditions générales, il n'est pas exigé de certificats la fourniture des matériaux d'entretien des chemins en errement, ni pour les travaux de terrassement dont l'esli- 3n ne s'élève pas à plus de 1.000 francs (1).
ette limite est faible. Le cahier des clauses et conditions générales pour le ; des Ponts et Chaussées admet ladispensedu certifient de capacité pour les X de terrassement dont l'estimation n'excède pas 20.000 francs.
î>ttO. Cauliuiiuemenl. — Un cautionnenieiit esl demm aux soumissiouQaircs comme gage ■J^stini' à guranlir I' cutiou de leurs obligations.
Il doil Ctre versé dans la caisse du trésorier-payeur ^nird ou d'un receveur pailiculier des linances pour les adjudi» lions des travaux des chemins de grande cnmmuiiicatian é d'intérêt commun, et dans la cuisse du receveur municipal de la commune pour les chemins vicinaux ordinaires. La justification du versement du cauliotinement peut ^tre rempluric par un engagement valable de le fournir (Uègl, g<^n., arl. iiû; — iustr. gén., arl. 10'.^; — arl. 2 des clauses et condili» générales).
Le cahier des charges détermine, dans chaque cas. particulier, la nature et le monltmt du cuutionnement. S'il ne stipulai rien il cet égard, le cautionnement est fait soit en nuniéruire, soit en inscription de rentes sur l'Iîtat, et le montant en csl lixé au trentième de l'estimation des travaux, déductiua failf df toutes les sommes portées à valoir pour dépenses imprévues et ouvrages en régie, ou |iour indemnités de terrain.
Le cautionuemcnt resle alTecté à la garantie des enguf!^ mpnts contractés par l'adjudicataire jusqu'à la liquidation Mnitive des travaux (t). Toutefois, le préfet peut, dans le cout* de l'entreprise, auloriser la nislitulion do [oui ou parlis cautionnement (Art. 4 des clauses et eonditiuns générales!.
5111. l''Di-iue» ù !«uivfc pour l«>s adjudicHtluns'l
Les formes des adjudications figurent parmi les objets sur 1"^ quels doit statuer le Ilèglenient général a édicter en vertu " l'article 2[ de la loi du 21 mai 18.36. Cette disposition s'expliq"* aisément, surtout eu ce qui concerne les chemins de graP^* communication et d'intérêt commun. Les travaux relatifs o *^* chemins intéressent la collectivité des communes qui foi* nissent une quote-part dans la dépense ; ils intéressent aussi département qui participe ft cette dépense. Les formes adopté^ en matière de travaux départementaux n'étaient pas appl '' cables aux adjudications des travaux de la grande uu de f moyenne vicinalité.
(1) AuK termes de l'urtide 38 de l'InslructioD gtuérule sur les chemins \ià-^ HOUX, l'en Ire preneur iin peut Olre romlioursù de stin oitDllunnemeiit qiin lorwju'lr
ajiistiflf. pxr des qiiîttiinces en tonne, avoir payé tes indemnités k sa chi^ pimr ot'ciipntitins temporaires de lumins (n- 1153).
TRAVAUX A PKIX 1) ARGENT 457
es articles 40 et suivants du Règlement général décrivent
formes à suivre pour les adjudications des travaux des irses catégories df chemins vicinaux, n ce qui concerne les chemins de grande communication et térèt commun, les adjudications sont passées à la préfec- !. Le bureau se compose du préfet ou de son délégué, prési- 1, et de deux membres du conseil général ou du conseil 'rondissement, assistés de l'agent voyer en chef. Toutefois, ique les travaux doivent s'exécuter sur le territoire d'un 1 arrondissement, l'adjudication peut être passée b la sous- Fecture. Le bureau est alors formé du sous-préfet, président, e deux membres du conseil général ou du conseil d'arronement, assistés de l'agent voyer en chef ou de l'agent voyer rondissement.
es membres des conseils appelés à faire partie du bureau ., suivant le cas, désignés par le préfet ou le sous-préfet. D ce qui concerne les chemins vicinaux ordinaires, les adjuti >ns sont passées soit d&ns la commune de la situation des K, soit au chef-lieu de canton, soit à la sous-préfecture, s son Instruction du 24 juin 1836 (art. 2ij, le Ministre de érieur recommande de choisir lu sous-préfecture. I) fait arquer qu'on peut alors réunir dans une même affiche les aux à faire dans un certain nombre de communes de t'arron- 3mcnt. Il en résulte un double avantage : d'abord, on ise une économie dans les frais d'impression des affiches itres frais d'adjudication; ensuite, on attire un plus grand bre de soumissionnaires et on provoque plus de concure, ce qui augmente les chances de rabais. Nous ajouterons les adjudications soulèvent souvent des incidents, dont olution ne laisse pas parfois d'être embarrassante. La
larité des opérations est mieux assurée à la sous-préfec-
que dans beaucoup de communes rurales.
l'égard des travaux des chemins vicinaux ordinaires, le au d'adjudication se compose du maire, président, et de : conseillers municipaux. Le receveur municipal et l'agent r assistent à l'adjudication. Ces dispositions indiquées à icle 40 du Règlement général sont d'accord avec celles qui prescrites, en matière de travaux communaux, par l'ar-
89 de la loi municipale du 5 avril i8R4. absence des personnes ci-dessus désignées, autres que le
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président. n'empCclie pas l'adjudicaUoD, quand ces | ont é\é dûment cunvoqui^es (Rôgl. gt'n.. art. 40; — Instr.g ail. ir)2).
Sltâ. Les adjudications sont annoncées au moins m^ jours à l'avanfc, par des affiches placardées tant au chef lis du départemenl que dans les principales communes des arroi (lissements et dans celles où seront situés Ips travaux. I: sont portées fila connaissance des entrepreneurs par tous la moyens de pub]icilé(l).
Les afliches indiquent sommairement :
Le lieu, le jour, l'heure et le mode fixés pour l'iiijjudicalion et le ilép6t des soumissions ;
Les autorités chargées d'y procéder;
La nature des travaux, le montant de la dépense prévue et du cautionnement il fournir, et le lieu où l'on peut prendK connaissance des pièces du projet;
Enfin, le modèle des soumissions.
Dans le cas d'urgence, le délai de vingt jours ci-dessus ind*' que peut être réduil, sans ftrc jamais inférieur à dix joi»r* (Règl. gén., arl. i'2\ — Instr. gén., art 154),
TiSti. Les adjudications se font au rabais et sur soumissiott^ cachetées(2). Le rabais doit s'appliquer non au moulant Iota' du devis, mais aux prix du bordereau servant de base auxévs^ luations. Dans le cas ou il serait nécessaire de fixer préalabli'ment un minimum de rabais, ce minimun est déterminé parle président, sur l'avis de l'agent voyer assistant à l'adjudication, et déposé, sous enveloppe cachetée, sur le bureau, & ^ouve^ turc de la séance (R^gl. gén., art, 4:i; — Instr. gén., art. 155*.
ôltî. Les soumissions doivent toujours être placées seules dans une enveloppe cachetée portant la désignalion des travaux et le nom de l'entrepreneur (;|). Cette première enveloppe
autii l'ulilitf de cette inserliuii dims le Journal officiel, pour les adjudicAliu 4e 3D.0DU francE cl au desiui.
(3) Ci;s BU u missions doivent £trc «ur papier tiubré. soua peine d'être déclarée» Dulles et non avonues (C. d'Étal, * (évrirr ISTB, Boyer cl Blot],
(3) Les concurrents qui ne savent pas iJcrire peuvent Wre signer leur s»uiiiii- ■Ion par un fninii de |if')i:ur.iliûn verbale, soui la iruudilion de le déclarer.
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forme, avec les certificats de capacité, s'ils sont exigés, et les [àèccs coQstatanl le verâement du cautionnement au un engBgemeot valable de le fournir, un paquet qui doit être mis dans seconde enveloppe également cachetée portant aussi la 4iugDation des travaux.
;.ToDS les paquets déposés par les concurrents sont ranges ' le bureau par le fonctionnaire qui préside l'adjudicalion
gén..ait. 14 ; — Instr. gcn., art. 156). Les soumissions peuvent f'tre remises directement sur le bureau ou déposées dans une boile à ce destinée. Il y a un intre mode qui est admis dans les adjudications do l'I^tal (Décret du iS novembre 188-i, arl. 13) : c'est celui qui consislo Haire parvenir les soumissions par lettres recommandées. Rien ne nous parait faire obstacle à ce qu'il soit adopté duuH les adjudications des travaux de la vicinalité, lorsque son emploi parait utile. II suflU alors iJe l'autoriser par uncdi8pn- S'tion du cahier des charges et d'en faire mention danii l'offiche. en indiquant le délai dans kiiuel les lettres recommanda»-» [ •'oiveot parvenir au fonctionnaire chargé do présider l'adjudi* ' cation.
oa5. A l'inslant Gxé par l'affiche, le premier cachot du '^^aque paquet est rompu puljlir|ueinent, et il est dronnô un '■tat des pièces qui s'y trouvent renfermées. Lo public ut lt'»i «ODcurrents se retirent delà salle d'adjudication ot lo biiiimil, après avoirpris l'avis de l'agent vo>er et ducomplabluprrtiioiilf. arrête la liste des concurrents aj;r^és (Itégl. gén,, arl. iH ', ■ ■ Instr. géD., art. 157).
Immédiatement après, la séance redevient pulditpic, i>t li< président fait connaître les candidat» ugrt^éH. I.en NiMiiniMNlntiN présentées par ces derniers sont oiivcrles piihliquKiiioiit.
Le concurrent qui a fait l'offre d'exécuter Ick Ii'jiviiiix hiiK conditions les plus avantageuses est ddcliir«'> adjudiiirilriir^, «1 son rabais n'est pas inférieur au minimum Wxfi l'iMif'urini^mi'hl à l'article 43 du Bëglemenl général, et ni, l\ iMiïUi di< lit fixation de ce minimum, sa soumission ne coriipoi-li< pita d'iiiig mentation sur les prix prévus.
Dans le cas où le rabais le |)lus uvantagcux l'xl iilfiTt iiiic
avant l'ouTerture de leur lOuiniHion, au rniictiuiiiiuln- '[iil jirllalilii l'iiiljiii|ji'iill<i|| (Ri^. gea., «rt. 46; — Initr. gén., an. ir,H;.
plusieurs concurreots, il est procédé, séaoco tcuante, enire ceux-ci, aune nouvelle adjudication sur soumissions caeliHfej- Les rabais de la nouvelle adjudication ne peuvent être inférieurs à ceux de la premièrr.
Si les concurrents maintiennent les rabais primitifs, le bureau désigne, après avoir pris l'avis de l'agent voyer, celui Je* concurrents qui doit être déclaré adjudicataire (Règl. g^n.. art. 47 ; — Inst. gén. art. 159).
Lorsque ce cas se présente dans les adjudications passi:'es au nom de l'Ëtat, le bureau doit procéder au tirage au sort entre les concurrents qui ont maint<?nu ie mOme rabais* Cette procédure, qui est prescrite par le décret du 18 novembre I88â (art. 14), ne peu! qu'être recomaïaudée pour les adjudications des travaux de la vicinalité.
586. Diverses questions sont souvent soulevées pendsnt l'adjudication. C'est au bureau qu'il appartient de les résoudre. Elles sont décidées à la majorité des voix (Loi du 5 avril 18^> art. 89). En cas de partage dans le vote du bureau, la voit du président est prépondérante (Règl. gén., art. 45 ; — Instfgén., art. ■157).
Quelquefois le bureau est saisi de demandes tendant à mobilier les clauses du marché. Ces demandes ne peuvent être accueillies, alors même que leur rejet aurait pour effet de reii(iff l'adjudication infructueuse. Les clauses du marché ne peuvcol être changées que par l'autorité qui les a approuvées (C. d'Et»^- 25 novembre 1852, Qnatramaiix). Le maire, qui est le pfi^'' dent du bureau pour les chemins vicinaux ordinaires, ne p^"' modilierdes dispositions arrêtées par le préfet. Pareille inco**' pétence existe, en matière de chemins de grande commun!*^' tion ou d'intérêt commun, pour le président du bureau, qui ^' généralement un fonctionnaire, secrétaire général ouconseillde préfecture, exclusivement délégué pour les opérations ^ l'adjudication. Au surplus, en apportant en séance des change meuts aux clauses du marché, on violerait le principe de cor^ currence et de publicité qui doit régir les adjudications, puisqu les concurrents présents à la séance seraient seuls prévenus d^ ces changements.
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587. n est dressé, pour chaque adjudication, on procè»- Terbal qui rdate tovles les circoiislaiices de ropéralioo Règ]., gén., art. 48 ; — faistr. géa.* ait. lOij .
Les adjudicatioiis ne sont définitives qu'après Tapprobation hi préfet (Rè^. g^-t vt. 49 ; — art. 5 des danses et condiions générales).
L>nlrepren«ir ne peut prétendre à ancnne icdeinnilé dans e cas où Tadjudication n*est pas approorée art. 5 des danses ft conditions générales).
Dans les vingt jonrs delà date de son approbation, la minute In puMfMpci^lnl d*adjndicalion est soumise au timbre et à *enr^;istrement {Loi dn 15 mai 1818. .irl. 78 : — Rêgl.gén.. irt. 49). Il ne peut en être détivré ni expédition, ni extrait, pi^après racoomplissement de celte formalité Règl. gén., irt. 49 ; — Instr. gén., art.<. 161 >
:^88. Eatnvcn f pnrlécn ik la Uberté dk* «•ma. — Des pénalités ont été établies par la législation en rue de réprimer les entraves apportées à la liberté des enchères. Larticle 412 du Code pénal punit d'un emprisonnement de quinze jours an moins et de trois mois au plus, ainsi que d*nne amende de 100 francs au moins et de o/M) francs au plus,, ceux qui auraient « entravé ou troublé la liberté des enchères ou des soumissions, par voies de fait, violences ou menaces, sent avant, soit pendant les enebères ou soumissions *• et « ceux qui, par dons ou promesses, auraient écarté les enchérisseurs ». Ces dispositions sont applicables aux adjudications de travaux publics (Cass., '^ novembre 1819. Picard .
o89« Piéee« déiiTrées à Tent repreneur. — Aux
termes de Tarticle 6 des clauses et conditions générales, le préfet, le sous-préfet ou le maire délivre à rentreprcnour, sur son récépissé, une expédition dûment légalisée du devis, du bordereau des prix et du détail estimatif, ainsi qu'une copie certifiée du procès-verbal d'adjudication et un oxeniplairo imprimé du cahier des clauses et conditions générales annexé k rinstmction générale du 6 décembre 1870.
Les pièces à délivrer à rentrepreneur sont, on définitive, celles qui servent de base au marché. II résulte do co principe que, si le devis de Tentreprise se réfère au cahier dos charges
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gi'iiL^riLl adijpti^ dans chaque déparlciiieuL, el coororme lype annexi! à la circuliiire du 20 auiU 1881, un cxempli imprimii de ce documont doit Sire également remis à l'eut preneur.
L'avant-métriS des travaux ne ligure pas parmi les |hèc« ainsi délîvri^es à l'entrepreneur, parce qu'il ne forme pas un élément constitutif du contrat (C. d'iîlat, 10 décembre 1875. Joi-ft ; ir> févrierl884, Magmn ; 15 mars 1889. Marliu-HéTii\.
Toulofois, il est un cas où l'avant-mc^lré devient un des i\imeiits du contrat : c'est, en matière de travaux de te^^nss^ ments, lorsque le (.'aiiier des charges stipule que les chifffes de l'avant-mélrt^ serviront de liase aux r^glemcnls du décomplc, s'ils ne sont pas contestés dans un délai déterminé (C. d'btîli 6 mars 1856, Passemarr/ ; 23 janvier 1868, Giordana ; 13 janvier 18r>8, Arril; 14 décembre 1888, Giardano; 7 juin 1889, Varinot ; 20 juillet 1889, Lncroir ; 9 août 1889, Daiiifl;mkcenibrc 189:!, Chupln). Dans ce cas, une expédition dâmeol légalisée de l'avant-raétré doit être délivrée ô Tent repreneur.
5f>0. 11 importe do ne pas confondre los pièces dont il vient d'Stre question avec les plans, dessins et autres doeunienls que les agents voyers délivrent à l'entrepreneur, soil nu lenJemain de l'adjudication, soit au fur et à mesure de l'avantement des travaux, en vue de préciser et d'assurer l'exéciilion des travaux. Ces dernières pièces, auxquelles le devis ne >* réfère pas formellement, no sont remises qu'à titre de renseignements [C. d'État, 12 décembre 187:i, Ministre des Travm'i publics c. Clément). Alors même qu'elles auraient été déposa**» suivant le cas, à la préfecture, à la sous-préfecture ou i " mairie, avec les pièces constitutives au contrat, elles ne S^'^' raient être considérées comme ayant servi de base & l'adju*^'' cation. Afin de prévenir toute méprise à ce sujet, il convia" de réunir ces pièces ou un dossier distinct avec l'indicati*^" qu'elles sont uniquement destinées h faciliter aux concurret»" l'intelligence du projet à exécuter. ^H
Les pièces dont il s'agit sont délivrées graluitcraeni^| l'entrepreneur (Art. tî des clauses et conditions générales). ^B
591, Frais d'HiIjiudîcatiuii. — Les frais d'adjudication sont à la charge de l'eulrepreneur. 11 en verse le moatant& U
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caisse du trésorier-payeur gt^nôral ou à celle du receveur particulier pour les chemins de grande communication ou d'intérêt commun. Pour les chemins vicinaux ordinaires, le versent'nt peut ^tre fait, suivant te cas, dans la caisse du receveur parlicuiier ou dans celle du receveur municipal (Art. 7 des clauses et conditions générales).
Il Ces frais, dont l'état est arrèti^ par le fonctionnaire qui a pré- ' siilê radjudicatiou, sont ceux d'afllches el de publication, ceux de timbre et d'expédition du devis, du bordereau des prix, du détail estimatif et du procès- verbal d'adjudication, et le droil fi.te d'enregistrement (il (Règl- gén., art. 51 ; — art. 7 (les clauses et conditions gt^nérales),
II va sans dire que, si l'avanl-métré constituait une pièce servant de base au marché, les frais d'adjudication devraient Comprendre, en outre, ceux df timbre et d'expédition de cette pii'ce.
Quant au cahier des clauses et conditions générales, la remise d'un exemplaire imprimt' ne saurait justifier une denmnde en remboursement de frais. La question s'est seulement posée de savoir s'il n'y avait pas lieu de remplacer cet exemplaire par une copie sur papier timbré. Dans une circulaire du 3l mai i875, le Ministre de l'intiirieur a fait savoir qu'à la Suite d'un accord intervenu entre son département et celui des finances, la question avait éti'' ri'solue négativement, par ce Wntif que le document dont il s'agit n'est pas uD acte spécial aux travaux de tel département ou de telle commune, mais un ensemble de dispositions régie montai res applicables h toutes les entreprises et édictées dans un intérêt public (Lettre du Ministre des Finances du 7 avril 1875).
Cas où l'adjudication est infi'uctiieiise
Après une tentative infructueuse d'adjudication, les travaux peuvent, avec l'autorisation du préfet, donner lieu à un marché de gré & gré, lorsqu'on trouve un soumissionnaire s'engageant à les exécuter sans augmentation de prix, aux conditions du devis et cahier des charges.
Mais si, à défaut de cette soumission, on reconnaît la nécessité d'augmenter certains prix et de modifier les conditions du
(i) Ce droil e»t actuellement de i fr. ST,, liOciiacs compris (n- 908) .
464 EXéCDTION bES TRAVAUX
cahier des chaînes, il doit être procédé à une nôtf^fè'fMltâtive d'adjudication, après qu'on a opéré sur les pièces du projet les changements adoptés.
Dans le cas où cette seconde tentative est encore infructueuse, on peut recourir à un marché de gré h gré pour IW semble du projet ou bier fc plusieurs marchés distincts en si-indantles travaux soit en lots moins importants, soit en lots ie diverses natures.
Le préfet peut aussi autoriser l'exécution par voie de ri^gie, après la seconde tentative infructueuse d'adjudication (Règl. gén., art. 52; — Instr. gén., art. 161-).
^ 2. — Travaux par vole de ninrclié de gr6 A gré
59;ï. Le Règlement général, ap^^s avoir posé en prindp* que les travaux à prix d'argent doivent i^ire exécutés par vo»!^ d'adjudication, a admis, dans son article 31, qu'il pouvait étie traité de gré à gré, sur série de prix ou à forfait, avec l'autor^ sation du préfet, dans les cas suivants :
1° Pour les ouvrages et fournitures dont la dépense n'excè^^ pas 3,000 francs ;
2° Pour ceux dont l'exécution ne comporte pas les dél^"-'* d'une adjudication;
3° Pour ceux (^ui, par leur nature ou leur spécialité, exige :*'' des conditions particulières d'aptitude de la part de l'eatt"^ preneur;
4° Enlin, pour ceux dont la mise en adjudication n'a ^^ abouti.
r>»4. Par une circulaire du 7 avril 1873, le Ministre "1* l'Intérieur a pris des mesures à l'effet d'obliger les admiï»* trateurs à se conformer à ces dispositions. Ces mesures s^" destinées, en outre, à prévenir tout conflit avec les comptât'*^ qui, s'ils n'ont pas qualité, en principe, pour juger du mér<** des faits auxquels se rapportent les pièces jointes aux mandat^' ont besoin d'être mis à même de s'assurer que t* Administratif?'' ne s'est écartée de ta voie de l'adjudication qu'en exécutioli d'une disposition formelle du Règlement.
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Voici quelles sont les mesures arrêtées par le Ministre de Intérieur, d'accord avec son collègue des Finances :
Quand le marché est exécuté en vertu du § 1 de l'article 37 u Règlement (premier cas indiqué ci-dessus), l'ordonnateur, n approuvant le marché, doit viser ce paragraphe.
Dans le cas des § 2 et 3 de l'article 37 (deuxième et troisième Btô ci-dessus), en outre de la référence au paragraphe, Tordonateur doit ajouter, sous forme de considérant^ un exposé très ommaire des faits ou circonstances qui ont obligé TAdminisration à s'écarter des règles habituelles.
Enfin, dans le cas du § 4 (quatrième cas ci-dessus), l'ordonlateur doit faire connaître, succinctement et toujours sous orme de considérant^ que les formalités prescrites par l'aricle 52 du Règlement (voir au n''592) ont été accomplies sans donner de résultats.
Ces mesures sont analogues à celles qui sont prescrites en matière de marchés passés au compte de l'État. Le décret du ^ novembre 1882 porte, en effet, dans son article 19, que tout 3.rcbé de gré à gré doit rappeler le paragraphe qui dispense ' l'adjudication et dont il est fait application. Nous ferons remarquer que la règle de l'adjudication a pour Jet d^établir des garanties dans l'intérêt des communes ou ^ département qui leur vient en aide. Il s'ensuit que Tinob- ^ vation de cette règle, si elle venait à se produire, ne saurait Vrir un recours devant le Conseil d'Etat, au profit des tiers
spécialement au profit d'un entrepreneur qui avait l'inten- '^ de concourir à l'adjudication (C. d'État, 4 juillet 1873, /%rt ; 18 janvier 1878, gaz de Wazemmes),
^95. Lorsqu'il y a lieu de faire exécuter les travaux par ^îe de marché de gré à gré, l'agent voyer en chef pour les ^emins de grande communication et d'intérêt commun, ugent voyer d'arrondissement pour les chemins vicinaux ordinaires, invitent les entrepreneurs à prendre connaissance des onditions de l'entreprise, et à leur remettre dans un délai éterminé leurs propositions par soumissions écrites.
Les soumissions ainsi déposées doivent contenir l'engagelent de se soumettre aux conditions du devis particulier des avrages et aux clauses et conditions générales.
Elles tiennent lieu de devis lorsqu'elles énoncent les quan-
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tités, les prix et les conditions d'exécution des ouvrages. Elles doivent toujours mentionner Tassujettissement aux clauses et conditions générales.
Les agents voyers transmettent les soumissions, avec leur avis, au préfet pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun et au maire pour les chemins vicinaux ordinaires (Règl. gén., art. 53; — Instr. gén., art. 165).
La soumission la plus avantageuse est acceptée par le préfet^ pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun ; par le maire, dûment autorisé,^ pour les chemins vicinaux ordinaires. Cette dernière acceptation est soumise à l'approbation du préfet (Règl. gén., art. 54; — Instr. gén., art. 166).
Les dispositions des articles 50 et 51 du Règlement général, relatives au versement du cautionnement et au paiement des frais du marché, sont applicables aux soumissionnaires des marchés de gré à gré. Néanmoins, le préfet peut, sur l'avis de Tagent voyer en chef pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun, et sur l'avis du maire pour les chemins vicinaux ordinaires, dispenser les soumissionnaires de fournir un cautionnement (Règl. gén., arl. 56; — Instr. gén.r art. 168).
§ 3. — Travaux en règle
596. Los travaux au compte de l'Administration peuvent, avec l'autorisation du préfet, être effectués par voie de régie, soit en cas d'urgence, soit lorsque les autres modes d'exécution ont été reconnus impossibles ou moins avantageux. L'autorisation préfectorale n'est toutefois nécessaire que lorsque 1^ dépense en argent dépasse 300 francs (Règl. gén., art. 37; -^ Instr. gén., art. 149).
Cette dernière disposition reproduit celle qui est depuis longtemps en vigueur en matière de travaux communaux (Décret du 10 brumaire an XIV; — Décret du 17 juillet 1808« — Circulaire du Ministre de l'Intérieur du 9 juin 1838).
Elle est parfois diversement interprétée soit par les fonctionnaires chargés d'efl'ectuer les dépenses, soit par les comptables appelés à en contrôler la régularité.
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Il arrive quelquefois que des receveurs municipaux réclament le aulorisation préfectorale, quand Tensemble des dépenses ites en régie sur les chemins vicinaux ordinaires d'une coçnune excède la somme de 300 francs.
Cette prétention n'est pas fondée.
D'abord, le Règlement général, dans son article 138, § 2, dique, pour la justification des dépenses en régie, l'autorisam du préfet, si les travaux à exécuter sur un même chemin ilèvent à plus de 300 francs.
Ensuite, on ne saurait assurément soumettre à cette règle totalité des dépenses faites successivement, pour des objets fférentSj sur un même chemin. S'il en était ainsi, après avoir pensé 250 francs pour la construction d'un aqueduc, il fanait provoquer une approbation préfectorale pour pouvoir penser 100 francs en ouverture de fossés à la tâche. On serait Qsi amené à demander une autorisation pour un travail férieur à 300 francs.
Il nous paraît manifeste que la règle dont il s'agit ne doit ippliquer qu'à un objet déterminé. Elle a pour but de perettre au préfet d'examiner, avant que la dépense ne soit enga- 'e, si l'importance et la nature des travaux n'exigent pas un itre mode d'exécution, soit marché de gré à gré, soit même Ijudication.
La règle pourrait quelquefois être éludée, en divisant le trail en plusieurs parties, de telle sorte que chacune de ces irties comporte une dépense inférieure à 300 francs, bien que tnsemble de la dépense excède ce chiffre. Une pareille pra- |ue ne saurait être admise, et le Ministre de l'Intérieur l'a ^nalée aux préfets, dans sa circulaire du 9 juin 1838, à K^casion de la limite de 3.000 francs imposée aux communes »ur la dépense des travaux à exécuter par traité de gré à é.
507. Ce qui précède ne s'applique pas aux travaux en régie, écutés par l'Administration au compte d un entrepreneur [i ne remplit pas les obligations de son marclié. La procére à suivre pour l'établissement d'une régie aux frais d'un judicataire est décrite à l'article 35 des clauses et conditions nérales.
SECTION I PRESTATIONS EN NATURE
§ i. ~ Époipies d'exécution des prestallons
598. Règles générales. — D'après Tarlicle 21 de lalo^ du 21 mai 1836, le Règlement général sur le service des à^ mins vicinaux fixe les époques auxquelles les prestations ^^ nature doivent être faites.
Ces époques sont indiquées à l'article 20 du Règlement : elles sont comprises entre deux termes séparés par un intervalle de plusieurs mois.
Ainsi que Ta recommandé le Ministre de l'Intérieur dans s^s circulaires du *J4 juin 1836 (art. 21) et du 19 novembre 1838, il convient que les époques d'exécution soient déterminées à^ manière h nuire le moins possible aux travaux de l'agriculture et, par suite, à permettre aux contribuables d'effectuer leurs prestations aux moments où ils ont le plus de loisir.
Il importe que le dernier terme assigné à l'exécution des prestations ne soit pas trop reculé. Il y a lieu, en effet, de ne pas perdre de vue qu'il faut constater, après l'expiration du délai, les prestations non exécutées et dresser l'état des cotes exigibles en argent pour défaut d'exécution. Ces cotes doivent être recouvrées assez tôt pour fournir les ressources nécessaires au paiement des travaux de Tannée. Si les prestations étaient faites trop tardivement, les ressources provenant du recouvrement des non-exécutions risqueraient d'être reportées au budget de l'année suivante. Le service de la vicinalité ne fonctionnerait pas alors avec la régularité désirable, puisque les agents
rs n'auraient pas à leur disposition les ressources sur lesles ils avaient compté et d'après lesquelles ils avaient étamrs prévisions de travaux.
^9. Les dates auxquelles les Journées ou les travaux de ations doivent être exécutés sont choisies dans les limites minées par l'article 20 du Règlement général. Elles sont ées, chaque année, par le préfet en ce qui concerne les lins de grande communication et d'intérêt commun (Règl. art. 20 ; — Instr. gén., art. 132) et par le maire, de concert Tagent voyer cantonal, en ce qui a trait aux chemins vici-
ordinaires.
utefois, les fermiers ou colons qui, par suite de fin de doivent quitter la commune avant l'époque fixée pour )loi des prestations, peuvent être admis à effectuer leurs ux avant leur départ (Règl. gén., art. 20 ; — Instr. gén., 132).
outre, lorsque des circonstances particulières l'exigent, que des prestations peut être changée et notamment recu- Dans ce cas, les modifications doivent faire l'objet d*un é spécial du préfet, rendu sur la demande du maire, l'avis onseil municipal (1) et du sous-préfet et le rapport des ts voyers (Règl. gén., art. 20 ; — Instr. gén., an. 132). s modifications ne peuvent pas, d'ailleurs, transporter la d'exécution des prestations au-delà du 31 décembre. Les ations doivent, en effet, être effectuées dans Tannée pour îlle elles ont été votées (Règl. gén., art. 20; — Instr. gén., 132). Elles ne peuvent être reportées d'une année sur re (C. d'État, 7 août 1874, Guillaume; 20 mars 1875, ^aume ; 28 mars 1884, Haillard; 15 janvier 1892, come de Lesquin). Cette règle dérive de ce principe qu'il ne
être demandé à un contribuable, dans le cours d'une e, plus de trois journées de prestation pour sa personne lacun des autres éléments imposables.
[1 a été jugé que Tavis du conseil municipal n*est pas exigé à peine de \, Un arrêté préfectoral, portant prorogation du délai d'exécution de la tion en nature, n'est pas entaché de yice de forme parce qu'il n'a pas été lé de Tavis du conseil municipal. En conséquence, un contribuable ne sau- ; fonder sur cette circonstance pour obtenir le remboursement de la taxe telle il a été imposé, faute par lui d'avoir exécuté ses prestations dans le imparti par l'arrêté (C. d'État, 24 mai 1889, Prunier).
Il suit de là que, Iorsqu*un prestataire a déclaré Touloir se libérer en nature, on ne peut exiger sa prestation en nature après respiration de Tannée pour laquelle cette prestation ^ été imposée (C. d'État, 2 mars 1858, commune de RéveUlta^ *' 9 septembre 1864, commune de Berthouvillé).
600. Dérogations aux régies précédentes. — \J^^ règles qui viennent d'être indiquées ne sont pas, dans la pratiqua -^ toujours observées.
On comprend aisément que les besoins de Tentretien d chemins réclament parfois certains travaux en dehors de 1^ période assignée par Tarticle 20 à l'exécution des prestations—
Si Ton imagine, par exemple, une commune qui n'a pas=^ assez de ressources en argent pour payer un cantonnier et qui n a que des prestations pour entretenir ses chemins vicinau ordinaires, il est manifeste que l'état de ces chemins laisse fortement à désirer, si le Règlement général oblige la corn — mune à effectuer les réparations dans une période de quelques mois, comprise entre le 1*' avril et le 15 juillet, comme cela est prescrit dans certains départements. Sans entrer dans des détails à ce sujet, nous signalerons notamment le répandag® des matériaux qui ne peut s'opérer que dans Thiver, c'est-à-di*^ en dehors de la période qui vient d'être indiquée.
Dans ce cas, les agents voyers se servent de journ^*^^ d'hommes pour effectuer le répandage des matériaux ou l'ébo*^' lage des chaussées en dehors de la période réglementai ï*^* Tantôt ils mettent ces journées en réserve pour les utili^^'' dans les derniers mois de l'année; tantôt, au contraire, ils cruploient les journées par anticipation dans les premiers raoi^- Comme les agents voyers ne procèdent ainsi qu'avec l'adhésioD des prestataires, aucune difficulté ne se produit.
§ 2. — Prestations à la Journée
601. Durée de la journée de travail. — Le R^g'^' ment général fixe, dans son article 21, le nombre d'heures de la journée de travail des prestataires, des bètes de somme et de trait. Ce nombre est habituellement de dix heures. H ^® comprend pas les heures de repos et de repas.
5 prestataires peuvent être appelés à sortir du territoire commune (1), notamment pour l'entretien des chemins de le communication et d'intérêt commun. Ils peuvent, par iquent, être obligés de se transporter à une distance plus oins grande de leur habitation. Aussi le Règlement a-t-il terminer le moment à partir duquel ces prestataires sont dérés comme fournissant le travail de leur journée : on compter comme passé sur Tatelier le temps employé, à :* et au retour, pour parcourir les distances qui excèdent ertaine limite fixée par le Règlement (Règl. gén., art. 21 ; str. gén., art. 133). Cette limite varie suivant les déparits. Nous regardons comme très rationnelle la disposition onsiste à placer ladite limite à une certaine distance, omètres, par exemple, de Thabitation du prestataire. 11 lu équitable, comme cela existe dans divers Règlements, pter la limite même de la commune, ou une certaine disà partir de cette limite.
*I2. Étals d'indication des travaux ù exécuter les prestataires. — Chaque année, après la remise de ait de rôle (n* 300) par le receveur municipal et après la cation de Tétat de répartition des ressources créées en
de l'article 2 de la loi du 21 mai 183G (n" 52:3), le maire ^ent voyer cantonal se concertent pour déterminer : La répartition des travailleurs entre les divers chemins; Les jours d'ouverture et de clôture des travaux de presla- )our chaque chantier.
gent voyer cantonal dresse, pour chaque chemin de le communication ou d'intérêt commun et pour Ten- [e des chemins vicinaux ordinaires, un état indiquant les itaires qui doivent y être appelés et les journées qui leur demandées. L'état est visé par le maire (Règl. gén., 2; — Instr. gén., art. 134).
étals d'indication ont une importance toute particulière, le on le verra plus loin, ils permettent de constater les ées exécutées, et ils servent à établir les cotes ou porde cotes exigibles en argent par suite de non-exécution.
c parcours imposé aux prestataires doit d'ailleurs pouvoir être t la durée de la journée de prestatiou (C. d'État, 12 mai 1853, Cr
être effectué espel-De-
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GOli. Couvoeatiou tics p l'est atnires, — Cinq jours l^^^H DioÎDS avant l'époque Iixi5e pour l'ouverluro des Imvaax, S^^^f maire l'ail remetlrc ù chaque coniribuable ligut-ant sur 1^^^| états d'indication un avis gratis ou bulletin sigiiiî de lui. por^^F tant ri^quisition de se rendre, muni des outils indiqués, to* ^' jour et k telle heure sur tel chemin (Rêgl. gi^n.. art. 2^;- — ' ■ Inslr. gén., art. tX>). 1
Ces avis gratis rappellent les nombres de joumiîcs i^ I diverses natures que les prestataires doivent fournir. |
Lorsqu'un preslalaire est omp&ciié, par la maladie ou pou^~ | tout autre molif grave, de se rendre sur le chantier, il doit ]^r^ faire connaître au moins dans les vingl-qualre heures qui pré — cèdent le jour fixiS pour l'exécution des travaux. En ce C8S,1^
maire et l'agent voyer s'entendent pour la remise de la presla
tiou à une autre époque, qui est fixée d'après la nature de l'em
pëchement (Règl, gén., art, 2-i ; — Instr. gén.. arl. UiCl.
604. Surveillance des pi-eslatnii-es. — Le mairfi f* l'agent voyer désignent de concert, pour la surveillance spè — ciale des travailleurs sur chaque chantier, les cantonniers àeis chemins ou, à leur défaut, toute autre personne présentant d<?® garanties suffisantes (Kêgl. gén., arl. 25; — Instr. g^o-' art. Vdl).
L'étal d'indication des travaux àfaire est remis au surveilla»*" qui fail l'appel des prestataires sur le lieu indiqué dans le b»*'' letin de réquisition, marque les absents et tient noie de l'ei**' ploi des journées elfccluées ,Régl. gén., art. '^6; — Instr. gcf» " art. 138).
OOô. Outils. — Ilai-nnï». — t:oiidu<.-leui<«. — Chaqu^ prestataire doit porter sur l'alelier les outils qui lui onl élo indiqués dans le bulletin de réquisition.
Les bétcs de somme et les bôles de trait doivent être garnies de leurs harnais {Règl. gén.. art. 27; — Inslr. giîn., art. 13!)]. Si un contribuable n'emploie ses chevaux qoe conim'e botes de somme, il n'est tenu que de les munir de leur harnachement ordinaire, et il n'est pas dès lors astreint à les amener sur l'atelier avec l'équipement des bittes de trait (C. d'Elal, 17 uoftt 1841, commune de Jégun).
Les voitures doivent Être attelées. Le Règlement génémt
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exige, en outre, dans son article 27, qu*elles soient accompagnées d'un conducteur. Mais cette prescription suppose que le possesseur de la voiture est imposé pour des journées d'hommes. Il a été jugé, en effet, que le contribuable, imposé seulement à raison d'un cheval et d'une voiture, accomplit sa tâche en se bornant à amener sur le chantier le cheval et la voiture ; il n'est pas tenu de fournir un homme pour conduire l'équipage (1) (C. d'État, 12 août 1879, Lazare).
En fournissant un conducteur, le contribuable s'acquitte d'une journée d'homme, puisqu'il donne à la commune le temps de <^tte journée (Circulaire ministérielle du 21 octobre 1836). Peu iK^porteque ce conducteur ne travaille pas manuellement à la réparation des chemins. Il peut d'ailleurs être astreint à tra- ^«tiller avec les autres ouvriers commis au chargement (Règl. er^n., art. 27; — Instr. gén., art. 139).
<»06. Les prestataires ne peuvent être tenus, d'ailleurs, ^ «mener sur l'atelier que les voitures et les chevaux à raison ^^squels ils i)nt été imposés, alors même que ces voitures et
^ chevaux seraient impropres à l'exécution des travaux de
^ vicinalité(2). Ainsi, un contribuable, qui a mis à la dispo-
' ^ ^ion de l'Administration les voilures de luxe et les chevaux de
lie qu'il possède, a satisfait aux prescriptions de la loi
. d'État, 8 novembre 1890, de Juge de Montespieu).
Les voitures de luxe ne sont pas les seules dont on ne puisse
^^ire usage. 11 existe des voitures de cultivateurs qui ne sau-
^^ient être utilisées au transport de menus matériaux, tels que
^^ sable, la terre, le gravier et même la pierre cassée. L'emploi
^lî la prestation en journées serait donc de nature à créer de
grands embarras aux agents voyers, si les prestataires ne se
prêtaient pas à l'acquittement d*un impôt dont ils sentent toute
l'utilité.
607. Nous venons de dire que les prestataires ne peuvent être obligés d'amener sur l'atelier que leurs voitures telles qu'elles sont. 11 peut arriver que ces voilures présentent des dispositions qui soient interdites par la loi du 30 mai 1851 et le décret du 10 août 1852 sur la police du roulage. Ces voi-
(1) V. au n* 279.
(2) V. au n« 280.
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tures ne peuvent dès lors circuler que sur lesTOÎes aatresipeS^t. les routes nationales ou départementales et 1^ cheniiiis <b^n: grande communication, sous peine de donner lien à un procèsverbal de contravention. Or, Texécution des travaux ordonoiiVii:! par TÂdministration peut entraîner robligation, pour lespoft* w sesseursde ces voitures, de passer sur des voies régies par to' règlements de la police du roulage. Ces prestataires utà alors susceptibles d'être poursuivis pour contravention. G'eAS^ ce qui a été jugé par un arrêt du Conseil d^État du 4 juillet 18S3 ^< {Cazaux), dans une affaire où les moyeux des roues d'un tombereau présentaient une saillie supérieure à celle qu'autorise le décret du 10 août 1852.
Dans ce cas, les contribuables sont mis dans une alternative singulière : ou bien ils doivent s'abstenir d'acquitter leurs prestations en nature, et, par conséquent, d'user du droit d'option que la loi leur a accordé, ou bien ils s'exposent à une condamnation pour infraction à la police du roulage. 11 va sans dire que les prestataires qui se trouvent dans cette situation doivent en prévenir les agents voyers, et nul doute que ces derniers n'avisent aux moyens de leur épargner tout préjudice.
608. De l'acquittemeut des journées. — Les prestataires peuvent se faire remplacer, pour leur personne et celle des membres de leur famille, par des ouvriers à leurs gages. Les remplaçants doivent être valides, âgés de dix-huit ans au moins et de soixante au plus. Ils doivent être agréés par le surveillant des travaux, sauf appel au maire de la commune. Les prestataires en nom restent responsables du travail de leurs remplaçants (Règl. gén., art. 28 ; — Instr. gén., art. 140).
Le prestataire doit fournir la journée de prestation tout entière et sans interruption, sauf dans les cas exceptionnels autorisés par le maire ou Tagent voyer cantonal.
Quand le mauvais temps exige la fermeture du chantier, il n'est tenu compte que des journées ou fractions de journées eflectuées, et les contribuables sont tenus de compléter plus tard leurs prestations (Règl. gén., art. 29; — Instr. gén., arL 141).
La journée de prestation n'est réputée acquittée que si le surveillant reconnaît qu'elle a été convenablement employée. Dans le cas contraire, il n'est tenu compte au prestataire que
de la fraction de journée répondant au temps pendant lequel il a travaillé (RègL gén., art. 30 ; — Inslr. gén., art. 142).
Il va de soi que, si le prestataire n'a pu fournir ses journées de travail par suite d'une faute des agents de TAdministralion, U se trouve néanmoins libéré. Ainsi, lorsqu'un contribuable, ïequis d'opérer des transports, a conduit sa voiture attelée sur le chemin conformément aux indications du bulletin de réquisition, si sa voiture n'a pas été employée malgré son attente et 1^ démarches, il doit être considéré comme ayant acquitté ses prestations (G. d'État, 19 décembre 1879, Lemaire),
609. Réception et émargement. — Le surveillant indique, à la fin de chaque jour, au dos du bulletin de réquisition, le nombre et l'espèce de journées ou de fractions de journée dont le prestataire s'est acquitté. 11 certifie, en même temps, cet acquit dans la colonne d'émargement de l'état d'indication qui lui a été remis (Règl. gén., art. 30 ; — Instr. gén., art. 142).
Lorsque les prestations sont terminées sur un chemin de grande communication ou d'intérôt commun, ou bien sur l'ensemble des chemins vicinaux ordinaires de la commune, le surveillant remet l'état d'indication émargé à Tagent voyer cantonal. Celui-ci fait, en présence du maire, la réception des travaux effectués sur les chemins de grande communication et d'intérêt commun. Le maire fait la réception des travaux exécutés sur les chemins vicinaux ordinaires. L'agent voyer cantonal inscrit le décompte résumé des divers travaux sur la dernière page de l'état d'indication, porte le résultat sur son eamet et adresse l'état à l'agent voyer d'arrondissement, après avoir émargé les cotes ou parties de cotes exécutées en natun» sur l'extrait de rôle dont il a été question au n° 300 (Règl. ^én., art. 31 ; — Instr. gén., art. 143).
§ 3. — PrestaUcns à la tâche
61 0. Aux termes du dernier paragraphe de l'article 4 de la loi du 21 mai 1836, la prestation non rachetée en argent peut -être convertie en tâches d après les bases ot évaluations de travaux préalablement fixées par le conseil municipal.
Oll. Pouvoir du conseil m ii il ici pli 1. — D'uprès disposition qui vient d'Hre rupixslée, le conseil municipal i' seul le droit d'arrfiter un tarif pour la conversion en tâches. 1! en résulte que l'assemblée communale est investie du pouvoir d'i3cat'lQr ce mode d'exéculiun des prestutions : il lui suffit de s'ubstenir de voter un tarif de conversion.
Quand le conseil municipal a adopté un tarif, les autorité) chargC'es d'assurer l'emploi des prestations ont à décider si ce tarif doit i^lre applique^ à tout ou partie des pi-estalious. Ces autorités sont le préfet, pour les chemins de grande communication et d'intérôt commun, et le maire, pour les chemins vicinaux ordinaires (1) (Règl. gén., art, 32 ; — Instr. g(5n., art. 144).
Il n'iicltappera pas que le conseil municipal exerce un pouvoir important. Le rendemcûl de la prostation en naturti dépend, en elfet, des prix plus ou moins élevés attribués aux tiavaux à elfectuer en tâches. Ajoutons que les conséquences d'un lai'if excessif alTecleraient uou seulement les intérf'ts de la commune, mais aussi ceux du département, puisque les prestations en nature peuvent Otre faites aussi bien sur les chemins de grande communication et d'intérêt commun que sur les chemins vicinaux ordinaires.
La modification h apporter & la législation, sur ce point, e^l bien simple. La commission départementale semble toute Jésif;nL'e pour approuver les tarifs de conversion, le conseil municipal étant uniquement appelé à donner son avis.
61:2. Nous venons de signaler l'intérêt qui s'attache & l'établissement des tarifs de conversion. Nous croyons devoir faire connaître une règle qu'il importe, à notre avis, de suivre dans l'évaluation des prix des diverses lâches à prévoir.
Ces prix doivent être les prix réels des travaux, c'est-à-dire les prix auxquels on trouverait des tâcherons pour les exécuter.
En se conformant à celle règle, on obtient deux avunta^s marqués.
U'ahord ou traite do la mt^me manière le contribuable qui exécute ses prestations et celui qui les rachète : l'un fournil en nature exactement ce que l'autre donne en argonl. L'impôt
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de la prestation devient égal pour tous : il n'y a de différence que dans le mode d'acquittement (1).
Ensuite on assure le fonctionnement régulier du service vicinal. La réalisation des prévisions des agents voyers n'est pas subordonnée à la manière dont se comportent les prestataires qui ont déclaré vouloir se libérer en nature. Qu'ils exécutent leurs t&ches ou qu'ils ne les exécutent pas, les travaux effectués sur les chemins peuvent être les mêmes. Les nonexécutions n'apportent aucun trouble dans le service (1).
613. Délai d'exécution. — Le maire et l'agent voyer cantonal se concertent pour déterminer la date à laquelle les tâches doivent être terminées. Cette date doit être comprise dans les limites de la période fixée pour l'exécution des prestations par l'article 20 du Règlement général.
Des dérogations peuvent toutefois ôtrc apportées à cette règle, ainsi qu'il a été indiqué aux n*" 599 et 600.
614. États d'indication des travaux à exécuter par les prestataires. — La répartition des tâches à faire sur chaque chemin par les prestataires est arrêtée de concert par le maire et l'agent voyer cantonal (2).
Ce dernier dresse des états d'indication sur lesquels sont mentionnés les travaux à effectuer par chaque prestataire (Règl. gén., art. 32 ; — Instr. gén., art. 144).
La détermination des tâches à assigner à chaque prestataire ne laisse pas que de présenter des difficultés, si Ton veut se mettre à l'abri de réclamations qui pourraient être reconnues fondées.
La loi de 1836 ne permet pas qu'un contribuable soit tenu de fournir plus de trois journées d'hommes, de chevaux ou de voitures. Il s'ensuit que les tâches doivent ùtre déterminées de manière à respecter la proportion existant entre les divers éléments de la taxe. On ne saurait dès lors adopter des tâches que le contribuable ne pourrait accomplir qu'en augmentant le nombre de certaines journées dont il est redevable (C. d'Etat, 15 avril 1863, Debout ; 7 mars 1868, Triger; 8 novembre 1872,
(1) Voir les observations semblables que nous avons présentées au n* 263, à roccasion de la fixation du prix des journées.
(2) V. au n* 602.
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Rabot ;7 août 1874, Guillaume ; 20 mars 1875, Gutflàwiic ; •^'^ 6 novembre 1880, Paumier ; 7 juillet 1882, Botwier). mt
La loi de 1836 a accordé aux contribuables la faculté de s'acquitter en nature sans débourser d'argent. Il en résoUi flr/ qu'ils ne peuvent être contraints d'amener sur les chemin fs^ des matériaux qu'ils seraient obligés d'acquérir à leurs frvi (C. d'État, 7 mars 1868, Friger; 28 mars 1884, Hailkfi; 3 février 1888, dame I^ Camus).
L'observation de ces règles est souvent difficile, paribb môme impossible. On a vu, par exemple, au n* 279, qn'vsà^ contribuable possédant un cheval et une voiture est soumis à la prestation, alors môme qu'il n'est pas imposable poaT sa personne, auquel cas il ne peut fournir de conducteair pour cette voilure. On ne voit pas, dans ce cas, quelle tàcli^ on pourrait imaginer qui n'employât que des journées d^ cheval et de voiture. Cette tâche, consistant nécessairement^ en transports, obligerait le prestataire à salarier un conduc-^ teur.
Un cas plus fréquent est celui d'un contribuable imposé pour un nombre de chevaux bien supérieur à celui qu'exige Tattelage de ses voitures. Quelle tâche peut-on trouver pour employer exclusivement les chevaux en excédent?
Nous pourrions citer beaucoup d'autres exemples. Si Ton veut se rendre compte des difficultés auxquelles peut donner lieu la détermination des tâches, conformément aux règles établies par la jurisprudence, il suffit de supposer diverses espèces dans lesquelles on fait varier les quantités d'éléments imposables: on reconnaîtra combien il est malaisé de résoudre le problème que comporte chaque espèce.
Il est heureux que la prestation soit un impôt d'un caractère essentiellement familial. Grâce à cette circonstance, les contribuables sont généralement disposes à accepter les solutions adoptées par les agents voyers, môme quand elles s'écartent des règles que nous avons fait connaître.
G 15. Bulletins de réquisition. — Le maire adresse à chaque contribuable un avis gratis ou bulletin de réquisition, indiquant les travaux à effectuer, ainsi que l'époque à laquelle les tâches doivent ôtre exécutées. Le détail et remplacement des travaux à faire sont inscrits sur le bulletin et indiqués sur
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16 terrain par les soins de Tageni voyer cantonal (Règl. gén., «rt. 33; — Instr. gén., art. 145).
Il convient d'envoyer les bulletins de réquisition assez tôt pour qu'il s'écoule un délai d'une certaine étendue, deux mois par exemple, entre la remise de ces bulletins et la date de la réception des travaux.
616. Réception et émargement. — La réception des travaux en tâches est faite par le maire assisté de l'agent voyer cantonal, soit au fur et à mesure de l'avancement des travaux, soit à l'expiration du délai fixé pour leur achèvement. Lie prestataire est convoqué pour cette réception. Il n'est complètement libéré que si les travaux satisfont, pour la quantité ^^ la qualité, aux conditions du tarif de conversion en tâches. I^dns le cas contraire, la cote n'est acquittée que pour la valeur A ^8 travaux effectués. La retenue à faire pour mettre les tra- ^B^ux en état de réception est déterminée de concert par le ïï^aire et l'agent voyer^cantonal (Règl. gén., art. 34 ; — Instr. 8«n., art. 146).
L'agent voyer cantonal inscrit le décompte résumé des travaux sur la dernière page de l'état d'indication, le soumet à la ^gnature du maire, porte les résultats sur son carnet, et adresse Tétat à l'agent voyer d'arrondissement, après avoir émargé les cotes ou parties de cotes acquittées sur l'extrait de rôle dont il a étéque8tionaun*300(Règl. gén., art. 34; — Instr.gén., art.146).
61 T. Avantages des prestations à la tAehe. — Ces
avantages sont si considérables qu'on s'explique difficilement pourquoi le système des tâches n'est pas en vigueur dans tous les départements.
Ce système ôte à la prestation le caractère vexatoire que lui imprime l'exécution à la journée. Au lieu de faire travailler les contribuables, en les plaçant sous la surveillance de cantonniers, pendant des jours déterminés, on se borne à les aviser qu'ils auront à effectuer cortains tAvaux pour une date fixée. On leur donne un délai qui leur permet de choisir, pour exécuter ces travaux, le moment qui leur convient le mieux. Point de surveillance de la part des agents de TAdministration : les choses se passent comme si les contribuables travaillaient pour leur propre compte.
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Le système des tâches pare aux inconvénients qui se produisent quand le conseil général adopte des prix trop faibles pour les journées de prestation (n*263). En évaluant les tâches à leur réelle valeur, on traite de la même manière le oonlribuable qui exécute ses prestations et celui qui se rachète: Tun fournit en nature exactement ce que rautre donne en argent. L'impôt devient égal pour. tous.
Si les tâches sont estimées à leur réelle valeur, aucun trooUe ne résulte du défaut d'exécution des travaux par les prestataires qui avaient déclaré vouloir s^acquitter en nature. P6Q importe que ces prestataires remplissent ou non leur engagement. La valeur des cotes exigibles en argent étant égale à celle des tâches non effectuées, les agents voyers sont en situation de faire exécuter les travaux qu'ils avaient prévus. Le service de la vicinalité peut fonctionner avec régularité: j c'est un point essentiel sur lequel nous ne saurions trop insister.
Le système des tâches supprime toutes les difficultés qu^ comporte l'organisation des chantiers destinés à employer les diverses espèces de journées. Ces difficultés sont grandes, même quand, au moment de l'exécution des travaux, on dispose de toutes les journées sur lesquelles on avait compta- C'est bien autre chose quand certaines journées viennent * manquer. Se représente-t-on les embarras des agents voy^^^ si des journées d'hommes, prévues pour le ramassage ^^ l'extraction des matériaux, font défaut alors qu'on a les voitur^ qui devaient les transporter à pied-d'œuvre?
Avec le système des prestations à la journée, les résultats C^ remploi des ressources sont aléatoires ; avec le système d^ prestations à la tâche, au contraire, les ressources fournisset^ d'une manière certaine les travaux prévus, et le service de 1 vicinalité est parfaitement assuré.
Il est vivement à désirer que la loi appelée à remplacer cell^ du 21 mai 1836 n'autorise l'acquittement en nature qu'ai:moyen d'exécution de travaux à la tâche.
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§ 4. — Dlspofiltioiis communes aux prestations à la |oamée
et à la tâche
618. Formalités à remplir après l'exécution des natations* — Dès que l'agent voyer d'arrondissement a çu de l'agent voyer cantonal les états d'indication, il inscrit s dépenses faites et transmet les états au receveur municipal ir l'intermédiaire du receveur des finances. Le receveur UDÎcipal émarge sur le rôle général de la commune les cotes parties de cotes acquittées en nature, les totalise et en inscrit montant, en un seul article, sur son registre à souche. Il >ère ensuite le recouvrement soit des journées ou portions ^ journées, soit des t&ches ou portions de tâches restant les.
Après Tachèvement complet des travaux de prestation dans »aque commune, l'agent voyer cantonal envoie l'extrait de le émargé à l'agent voyer d'arrondissement, qui le fait naettrc au receveur municipal en échange des différents états indication adressés à ce comptable pendant l'exécution des ivaux(Règl. gén., art. 31 et 34; — Instr. gén., art. 143 et
^19» Des contingenis en nature pour les chemins ^ grande communication et d'intérêt commun. —
>rès l'exécution des prestations, l'agent voyer d'arrondisse- ^nt adresse à l'agent voyer en chef, pour chaque chemin de ^nde communication ou d'intérêt commun, un état faisant ^naître, d'après le relevé des états d'indication, le montant ^ prestations demandées, celui des prestations exécutées et ^ sommes à recouvrer en argent. Ces états sont visés par cent voyer en chef et transmis au préfet avec ses observa- ^ns et propositions, pour servir à établir le titre de recette ^tiné au trésorier-payeur général (Hègl. gén., art. 35; — ^tr. gén., art. 147 ; — Circulaire du 13 juillet 1893, § 46).
«20. Emploi de prestations à Texéculion des tra- 3^ux conBés à un entrepreneur. — 11 arrive souvent que
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des preslations en nature doivent Ctrc employées à l'exf'CUq^^H de travaux confiés à un entrepreneur. ^^^|
L'article 2(j des clauses et conditions génc^rales porte ^^H l'cnlrepreneur est tenu de iTcevoti" en eompte, suivanl.^^H conditions stipulées au devis particulier de son entreprise,^^H journres ou les matériaux provenant de ces prestations. ^^H
La rédaction de cet article n'est pas claire en ce qui cocw^^E les journées de prestation. Nous ne pensons pas que l'on ait ■ entendu remettre ces journées à l'entrepreneur pour «[u'il en ■ assure l'emploi. H
Cette manière de procéder a été furrocUement interdite \at m le Ministre dans son Instruction du 2t juin 1836. et les consî- ■ dérations qu'il a fait valoir ù cette époque n'ont rien perdu At ■ leur force : ■
<• Placer les prestataires à la dispositiuuM'un adjudicataire 1 qui a un intérêt matériel et pécuniaire h ce qu'ils remplissent I leur tâche ; les mettre sous la surveillance d'un homme qui » 1 acbelé leurs travaux et qui doit avoir, par conséquent, le droit i de réprimander les négligents, de leur refuser uiâmc leur certificat de libération, lorsqu'ils no lui paraissent pas avoir assez '■ travaillé : c'est changer la condilion des prestataires, c'est ramener le travail de la prestation ii l'auci^ne corvée. »
Il suit de là que. lorsque les prestations s'elTcctucnl à la journée, elles doivent ^tre exécutées dans les conditions ordinaires de la prestation, telles qu'elles ont été indiquées précédemment. Il est donc nécessaire d'employer séparément les prestataires h. un travail déterminé ; cette mesure s'impose, d'ailleurs, par suite de celte considération qu'il est indispensable de pouvoir évaluer le travail exécuté, atiii d'établir l« montant du décompte de l'enlrepreneur.
Des observations semblables peuvent être présentées & l'égard des prestations effectuées en tâches,
Au surplus, le Règlement général oblige l'agent voyer cantonal (R&gl. gén., arl. 76;— Instr. gén., art. 177) à promire, sur son carnet, les attachements des travaux ou des fournitures qui doivent faire l'objet d'une remise à l'entrepreneur. Ce même Règlement (Régi, gén., art. 84; — Instr. gén., art- 185) prescrit, en oulre, de conslator les travaux ou les approvisionnements par un procès-verbal sur lequel ils sont évalués aux prix du bordereau de l'entreprise, rabais dédoiV |
Les dispositions dont il s'agit ont été reproduites dans Tinstraction spéciale du 25 mars 1893, relative à Texécution de la Joi du 12 mars 1880. L'article 77 porte que les travaux ou les fournitures faites sont remis à Tentrepreneur, conformément à l'article 185 de Tlnstruction générale du 2 décembre 1870, pour la valeur déterminée par l'application des prix du bordereau, rabais déduit.
6âl. Confrestations relatives à raequitlement des prestations* — Ces contestations sont résolues par le maire et I^agent voyer cantonal et, en cas de désaccord, par le préfet, sur l'avis de l'agent voyer en chef, sauf recours devant Tautorite compétente (Règl. gén., art. 30 et 34; — Instr. gén., art. 142 et 146). ^
Cette autorité est, suivant les cas, soit le Ministre de l'Intérieur, soit le conseil de préfecture, avec appel devant le Conseil d'État, s'il y a lieu.
Si les décisions contestées sont uniquement des mesures administratives qui froissent les intérêts, sans porter atteinte aux droits des prestataires, elles ne peuvent ôtre déférées qu'au Ministre (C. d*État, 7 septembre 1861, Delair). Tel serait le cas des décisions fixant la nature des travaux de maind'œuvre, destinés à employer les journées d'hommes dont les prestataires sont redevables.
Mais, si les décisions lèsent des droits, c*est devant le conseil de préfecture que les réclamations doivent être portées (C. d'État, 3 février 1888, dame I^ Camus). La compétence de ce tribunal résulte de la disposition de l'article 5 de la loi du 28 juillet 1824, aux termes de laquelle le recouvrement des pirestatioDs s'opère comme en matière de contributions directes. Le conseil de préfecture devrait ôtre saisi, par exemple, si les tâches avaient été établies sans observer les règles que nous avons fait connaître au n"" 614.
Les réclamations doivent être portées devant le conseil de préfecture dans le délai de trois mois. Ce délai ne court pas du jour où le bulletin de réquisition a été remis au prestataire (C. d'État, 7 mars 1868, Triger). 11 ne part que de la mise en demeure faite au contribuable d'acquitter sa cote en argent (C. d'État, 15 janvier 1892, commune de Lesquin).
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SECTION II
622* La loi du 21 mai 1836 se borne à énoncer, dans son article 14, que les subventions industrielles peuvent, au choix des subventionnai res, être acquittées en argent ou en presiaiions en nature. L'Instruction générale du 6 décembre 1870 ajoute, dans son article 114, que cet acquittement doit s'effectuer selon les règles indiquées pour l'exécution de la prestation.
L'application de ces règles présente des difficultés. Il y a plus : quelques-unes de ces règles doivent être nécessairemenl modifiées, quand il s'agit des chemins de grande commanication et d'intérêt commun, par la raison que les subventions relatives à ces chemins sont dépourvues d'un caractère exclusivement communal. Un exploitant peut être traité comme un prestataire, quand sa subvention doit être employée sur les chemins vicinaux ordinaires d'une commune: le maire a tott^ pouvoirs pour agir. Mais quand la subvention concerne ^*^ chemin de grande communication ou d'intérêt commun, e*^^ appartient à l'ensemble des communes intéressées à ce chemi^^' elle est indivise entre elles, et le préfet, qui représente!?^ communes, a seul qualité pour assurer l'emploi de la subve '^ tion dont il s'agit.
§ 1. — Époques d'exécution des subventions
Oâ3. La règle doit être, à notre avis, d'exiger les subven-' tions industrielles pendant la période d'exécution des prestations, telle qu'elle est fixée à l'article 20 du Règlement général.
Nous fondons notre opinion sur le principe contenu dans l'article 14 de la loi de 4830 et développé dans l'article lii de l'Instruction générale. Nous pensons que les règles édictées pour la prestation doivent s'appliquer aux subventions toutes les fois que rien n'y fait obstacle.
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On peut, il est vrai, faire remarquer que la période d'exécution des prestations est généralement déterminée, dans chaque département, en ayant égard aux époques des travaux de Tagriculture, de manière à permettre aux cultivateurs, qui forment la majorité des prestataires, de se libérer aux moments où ils ont le plus de loisir. On peut en conclure que cette période n'a aucun rapport avec celles qui conviennent aux divers établissements industriels. Nous répondrons à cette objection en faisant observer que les exploitants figurent parmi les prestataires et qu'en cette qualité ils doivent être requis dans la période indiquée au Règlement général. Gomme subventionnaires ou comme prestataires, ils doivent fournir les mêmes éléments de travail, hommes, chevaux ou voitures ; nous ne voyons pas ce qui pourrait s'opposer à ce que ces éléments fussent employés à la même époque, alors même qu'ils serviraient à acquitter deux contributions différentes.
6â4. Lorsque les subventions sont réglées par voie d'abonnement au début de Tannée, elles peuvent être acquittées en nature à l'époque prescrite pour les prestations. Cette solution est avantageuse pour le service vicinal qui est en mesure de combiner, en temps utile, l'emploi de toutes les ressources <lont il dispose.
Mais il peut arriver que les subventions soient réglées d'une manière tardive, notamment quand elles sont fixées par le conseil de préfecture. Elles peuvent alors n'être déterminées qu'après l'expiration de la période d'exécution des prestations. Kt cependant il peut se faire qu'il soit possible de les utiliser, pendant l'hiver, par exemple, et qu'il y ait même intérêt à agir ainsi.
Dans ce cas, il y a lieu de faire procéder à l'acquittement des subventions à Tépoque que l'Administration croit devoir fixer. Pour être en règle, il suffit de provoquer une décision du préfet qui autorise l'exécution des travaux à la date adoptée, sans qu'il soit besoin de consulter les conseils municipaux (1), même si les subventions doivent être employées sur des chemins vicinaux ordinaires.
(i) L*ayis du conseil municipal, môme en matière de prestations, ne constitue pas une formalité substantielle, quand il s'agit de changer l'époque d'exécution des travaux (n* 599].
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- États dlndlcatlon des travaux à exécuter par les snbvenllonaalree
625. Cas des subventions ac<|tiiUabIes en jonrnées. — La rédactiou de l'état d'indication présente une difficulté qui n'existe pas en matière de prestation. Nous voulons parler de la détermination des nombres de journées de diverses espèces qu'il convient d'attribuer au subventionnaire. {imoA il s'agit d'un prestataire, ces nombres de journées sont coiidus. et l'état d'indication ne peut que reproduire les nombres portés au rôle des prestations. Mais, en ce qui concerne le subventionnaire, il n'y a pas d'autre donnée que le montant de la somme en argent à laquelle la subvention a éié fixée.
On conçoit qu'on puisse imaginer les combinaisons de journées les plus variées pour obtenir la valeur de cette subvention- Les agents voyers, qui sont chiugés de préparer l'état d'indication, ont-ils toute latitude pour choisir la combinaison ia pli* avantageuse au point de vue des besoins de leur service ? Noos ne le pensons pas.
II est manifeste qu'ils ne pourraient pas, par exemple, es*" ger d'un exploitant des journées de voitures à deux roues, 5 " ne possédait que des voitures à quatre roues, ou bien d^ journées de chevaux, s'il n'avait que des bœufs dans son éi^' blissement.
Les agents voyers ne doivent pas perdre de vue que les jou^^'^ nées demandées h un subventionnaire doivent pouvoir èli' fournies avec les moyens dont il dispose. C'est un principe qu a été reconnu par le Conseil d'Etat, à l'occasion de t'cxéculioi*^ des prestations en tâches (n" 614). Il n'est pas douteux que ce^ principe soit applicable aux subventions industrielles. .
Mais comment les agents du service vicinal peuvent-ils savoir quelles sont les espèces de journées susceptibles d'être réclamées à un subventionnaire ? Il leur suffit, à notre avis, de consulter le rôle de prestations, sur lequel cet exploitant est porté. Cette solution, qui a l'avantage d'éviter toute recherche directe dans rétablissement imposé, nous semble d'ailleurs justifiée par les termes dont le législateur s'est servi, quand il
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t décidé que les subventionnaires auraient la faculté de s'acquiter en prestations en nature.
L'examen du rôle des prestations permettra donc aux agents oyers de se renseigner sur la nature des journées à exiger des iibventionnaircs. Mais une nouvelle question succède à celle ue nous venons de résoudre: le service vicinal peut-il fixer (S nombres des journées de diverses natures au gré de ses esoins ? Nous ne le croyons pas non plus. Si les agents voyers ne demandaient, par exemple, que des mrnées de manœuvres et épuisaient avec ces journées la valeur 'une subvention élevée, sans requérir les chevaux et les voitures p. rexploitant, il est certain que cette manière de procéder >alèverait les protestations du subventionnaire. Si, sans laisser Qtièrement à Técart les moyens de transport, l'emploi de la ibvention était déterminé de manière à donner aux journées de lanœuvres une part relativement excessive, l'exploitant pourlit encore être amené à se plaindre, car Ton sait qu'il en est es subventionnaires comme des prestataires-voituriers : ils réfèrent s'acquitter avec leurs chevaux et leurs voitures plutôt u'avec leurs hommes.
Nous estimons, sur ce point, que la solution de la question 3t encore contenue dans les termes de Tarticle 14. Le législaîur ne s'est pas borné à déclarer que les subventionnaires ourraient se libérer en nature : il a été plus précis et il a dit u'ils pourraient s'acquitter « (tu prestations en nature ». Ce mt donc des prestations que les subventionnaires doivent lumir quand ils optent pour Texécution en nature, et ces presitions doivent dès lors être établies sur les mômes bases que ;s autres.
Il s'ensuit que les nombres des diverses espèces de journées demander aux subventionnaires doivent être proportionnels ceux qui sont portés à l'état-matriee ou bien au rôle des restations. Si, par exemple, la subvention était égale à dix )is la valeur d'une journée de prestation de l'exploitant, Tétat 'indication devrait être dressé comme s'il s'agissait de comlander dix journées de prestation.
6S6. Cas des subventions acqiiittables en lûclies.
- L'état d'indication, dressé comme en matière de prestations, oit renfermer des quantités de travaux telles que la somme
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des produits de ces quantités par les prix d'unité atteigne flcii^ |^ tement le montant de la subvention. Quant aux prix d'unité, ils sont tirés du tarif de conversion des prestations en tidittf qui est fixé par le conseil municipal de la commune.
On ne peut qu'engager les subventionnaires à eonsulter ki prix portés au tarif de conversion, s'ils veulent se reoèi compte à Tavance des avantages que la libérati<m en natare eA susceptible de leur procurer. Cette précaution leur épargna parfois des surprises lors de la réception des bulletins de réqvif sition. Souvent, en effet, les {Hrix du tarif diffèrent, mtee assez profondément, des prix courants des travaux auxquelsils s'appliquent. Tantôt ils leur sont supérieurs, tantôt ils lear sont inférieurs. Quand ce dernier cas se présente, il peut se faire que l'avantage sur lequel comptait le subventionnaire soit notablement réduit. Il en résulte aussi que, si on lui demande une fourniture de matériaux, elle se trouve évaluée à un prix inférieur à celui qui a servi à calculer le montant de la subvention. Cette anomalie a été relevée comme un grief dans une affaire qui a donné lieu à l'arrêt du 19 mars 1880 {Massignof^ et Du four). Le Conseil d'Etat a jugé qu'elle ne constituait aucune irrégularité.
627. La conversion des prestations en tâches est soumise^ d'après la jurisprudence, à des règles qui nous paraissent devoir s'appliquer également en matière de subventions industrielles.
D'abord les contribuables ne peuvent être tenus de débourser aucune somme d'argent. Ils ne peuvent, par suite, être contraints de fournir des matériaux qu'ils seraient obligés d'acbeter à leurs frais (n° 614). Cette règle se justifie aisément aussi bien pour les subventionnaires que pour les prestataires ; du moment que la loi leur a donné la faculté de se libérer eu nature, on ne peut limiter l'exercice de cette faculté à une partie seulement de la somme due.
Ensuite, les tâches en matière de prestations doivent avoir pour objet l'emploi des différents éléments de l'imposition ^ laquelle le prestataire est assujetti, sans pouvoir astreindre ce dernier à fournir, pour chaque espèce de journées, soi^ d'hommes, soit de chevaux, soit de voitures, plus que le nombre dont il est redevable (n* 614). Ainsi les tâches ne peuvent pas
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omporter la conversion de journées de transports en mainl'œuvre, ni inversement la conversion de journées de main* 'œuvre en transports.
Une règle analogue nous semble devoir être observée en natière de subventions industrielles. On ne saurait, en effet, |K)avoir se dispenser de tenir compte des moyens dont les exploitants disposent. On ne pourrait assurément, par exemple, leur lemander exclusivement des travaux de main-d'œuvre, tels [ue cassage, emmétrage, ouverture de fossés, etc., alors qu'ils |)ossèdent de nombreux attelages. Nous ne pouvons que repro^ luire, à ce sujet, Topinion que nous avons émise en ce qui ^ncerne les subventions acquittables en journées. Nous royons que les éléments d'imposition, pour lesquels Texploiantest porté à Tétat-matrice ou au rôle des prestations, doivent onstituer la base d'après laquelle il y a lieu d'établir les Iches. Les diverses journées soit d'hommes, soit d'animaux, oit de voitures, que comporte l'exécution de ces tâches, oivent être en proportion avec celles qui figurent à l'état-ma- 'ice ou au rôle.
628. Du visa des états d'indication* — En matière de restations, les états d'indication sont visés par le maire. Rien ne s'oppose à ce qu'il en soit ainsi pour les états d'indiition concernant des subventions qui doivent ôtre employées ir des chemins vicinaux ordinaires.
Il n'en saurait être de môme quand les subventions s'apiquent à des lignes de grande communication ou d'intérêt )mmun. Les maires n'ont pas qualité pour agir, surtout si la ibvention, relative à l'une de ces lignes, doit être employée ir les territoires de plusieurs communes. L'état d'indication, ji comporte nécessairement la répartition de la subvention itre ces communes, ne peut être visé que par le préfet.
§ 3. — BuUeUns de réquisiUon
629. Les bulletins de réquisition à remettre aux subventionlires s'établissent à laide des états d' indication qui font coniître soit les journées, soit les tâches à exécuter.
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Ils peuvent être signés por les maires, cunimc cela sli^n pour les prestations, quand il s'agit de subventions fiacquUtet sur des chemins vicinaux onlinaires.
Mais, pour les subventions à employer sur des chemins de grande communication ou d'tnt<^rël commun, nous ne pcnsoDi pas qu'il soit possible de demander au\ maires de signer le bulletins de réquisition.
11 y a, selon nous, une raison décisive pour laquelle les bulletins ne peuvent être délivrés par les maires ; c'est qu'ils constituent des actes administratifs qui peuvent léser les droitsdes sut»ventionnaires et qui sont dès lors susceptibles d'être défères aui tribunaux administratifs. Or, il ne nous semble pas possible d'en faire endosser la responsabilité par les maires, alors qalk sont restés absolument étrangers à ces actes. On ne saunil obliger un maire àdéfendre, devant le conseil de préfeclure, i une action qui lui serait intentée à ce sujet.
Les agents du service vicinal peuvent, encore moins que Its maires, être chargés de sigm-i- les avis gratrs, puisqu'ils n'ont pas qualité pour prendre dis décisions de cette nature, q<" appartiennent exclusivement ii une autorité administrative.
Il n'y a que le préfet qui [luisse revêtir de sa signature le* bulletins de réquisition dont il s'agit, prendre la responsaliili'*' des mesures qu'ils renferment et en soutenir la validité dans'" cas où elle serait contestée pac les subventionnaires.
g 4. — Réception des travaux
630. L'intervention du maire peut s'effectuer, comme * matière de prestations, en ce qui concerne les subventiC employées sur des chemins vicinaux ordinaires.
Mais quand les subventions ont été acquittées sur des lîgn ^ de grande communication ou d'intérêt commun, il en est autr^ ment. Du moment que les états d'indication, ainsi que les bu^ letins de réquisition, sont arrêtés sans aucune participation de' maires, on ne peut demander à ces magistrats de procéder oi* d'assister à la réception des travaux. Cette opération doit sff faire sous l'autorité du préfet, qui a décidé toutes les mesures d'exécution.
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D'après Farticle 59 du Règlement général, les réceptions de ivaux sur les chemins de grande communication et d'intérêt mmun doivent être faites par Tagent voyer d*arrondisseent, assisté de l'agent voyer cantonal. Le préfet peut donc afier aux agents voyers le soin de recevoir les travaux exétés par les subventionnaires.
SECTION III SOUSCRIPTIOHS PARTICULIÈRES EN NATURE
B31. Quand les souscriptions sont réalisables en nature, elles ivent être acquittées en journées ou en tâches. Dans le premier cas, l'acte constatant la souscription doit (ntionner le prix des journées de diverses natures. Dans le :ond cas, cet acte doit faire connaître le prix unitaire des ers travaux, et il convient même d'y indiquer le détail de ique prix, de manière à pouvoir établir sans difficulté l'évattion des travaux restant à faire, si les souscripteurs n'ont 5 exécuté complètement les travaux. Ainsi, par exemple, si » particuliers n'ont fourni que des matériaux bruts, alors 'ils s'étaient engagés à livrer des matériaux cassés, l'estiition de la somme à mettre en recouvrement ne peut donner uà aucune contestation, lorsque le détail du prix unitaire t ressortir le prix de cassage.
L'époque à laquelle l'exécution des journées ou des taches ut être demandée n'est pas, en général, indifférente pour les uscripteurs. Il convient de l'indiquer dans l'acte constatant souscription.
632. Très souvent les souscriptions doivent être employées 'exécution de travaux confiés à un entrepreneur. Les règles à suivre sont celles que nous avons fait connaître n* 620, à l'occasion des prestations destinées aux mêmes s.
CHAPITRE IV
OCCUPATIONS TEMPORAIBES DE TEBRAINS
633. L'article 17 de la loi du 21 mars 1836 avait investi le préfet du droit d'autoriser les extractions de matériaux, 1» dépôts ou enlèvements de terres, et toutes occupations temporaires nécessitées par les besoins du service des chemins vicinaux ; il avait, en outre, édicté les règles à suivre pour le règlement des indemnités.
Les dispositions de cet article ont été remplacées par cellw de la loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à U propriété privée par Texéculion des travaux publics.
Le Ministre de l'Intérieur, par une circulaire du 25 ja"* vier 1894, a, en conséquence, substitué au chapitre vin «e rinslruction générale sur les chemins vicinaux un nouveau chapitre ix consacré aux occupations temporaires de terrains et comprenant les articles 49 à 62.
§ 1. — Désignation des terrains
634. Terrains exemptés de la servitude d'occupé* tioii. — Aux termes de Tarticle 2 de la loi du 29 décembre 1892i aucune occupation temporaire de terrain ne peut être auto* risée à Tintérieur des propriétés attenant aux habitations et closes par des murs ou par des clôtures équivalentes, suivafl' les usages du pays.
Cet article consacre la jurisprudence qui s'était établie. H
ssc nécessairement subsister les difficulti^s (i*intcrprétation ' le point de savoir quelles sont les dépendances des habiions, quelles sont les clôtures équivalentes à un mur. ^e Conseil d'État ne considère pas comme attenant à une >itation les terrains séparés de cette habitation : k)it par un cours d'eau (21 mai 1867, Wafel) ; k)ît par un chemin de grande communication ou une route ionale (22 mars 1851, Blancler; 6 février 1885, Bonnaud)\ oit par une avenue ouverte à ses deux extrémités et sur lelle des tiers ont un droit de passage (13 août 1861, rtell) ;
oit par différentes parcelles entourées chacune d'une clô- > distincte ( 9 décembre 1892, Johj)
.e Conseil d'Etat admet aussi que la clôture peut ôtre formée : oit par une rivière (7 mars 1861, Thiac ; 6 août 1875, Bmv- / de Caumont) ;
k)it par des fossés bordés de levées de terre qui sont surntées de pieux reliés par des fils de fer (8 aoét 1872, hiix) ;
\o\i par des palissades ou des treillages en bois et fil de fer novembre 1881, commune de Fonqueville) ; ioit par un parapet en terre et pierres sèches ou bien une e vive (6 août 1875, Busquetde Caumont), lais l'exception ne peut être invoquée si les haies prêtent de nombreuses solutions de continuité qui permettent libre accès de la propriété (6 juillet 1854, de Lantage; mai 1867, Watel).
}uant aux contestations relatives à Tapplication du cas Kemption dont il s'agit, elles doivent ôtre portées devant le iseil de préfecture (C. d'État, 29 novembre 1848, Rollniifl; iiillet 1859, chemin de fer des Ardennes; 7 juillet 1863, emboure ; 7 janvier 1864, Giujot de Villenpuvp),
Wo. Arrêté d'autorisation. — Lorsqu'il y a lieu d'ocrer temporairement un terrain, soit pour extraire ou ramasdes matériaux, soit pour y fouiller ou y faire des dépôts terre, soit pour tout autre objet (1), cette occupation doit î autorisée par un arrêté du4)réfet.
I Notamment pour rétablissement de voies de service (C. d'État, 23 débre 1892, dt Ravel d'Esclapon),
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Ua arrêté du préfet est indispensable. Il ne peul Mref*''''' placé par les désignations du devis (Trib. Confl., 0 iiiui 1^^' Lebel).
Lors<jue l'occupation doit avoir lieu dans un di^partem^''' autre que celui où s'exécutent les travaux, l'aulorlsutioDlo" être dâtivT^ par le préfet du département où sont stiuésiei terrains fC. i'ÉUit, 31 mai 1866, Serre; 12 novembre iSTs, Juigné).
636. L'arrêté pr^ltectoral indique le nom de la commuât où se trouve le terrain à o«tuper, les numéros sous 1( les parcelles sont portées uu plaa cadaslral et le nom ili propriétaire tel qu'il est inscrit à la matrice Jes rùles.
11 détermine, en outre, d'une façon précise, les Iravauïàraison desquels l'occupation est ordonnée, les surfaces siir lesquelles elle doit porter(l), la nature et la durée deli>ccu[iation(2) et le chemin d'accès jusqu'à la voie publique U fIi! rapprochée.
On plan parcellaire, extrait du cadastre, désignant parnn* teinte rose les terrains à occuper et par une teinte jaune le chemin d'accès, est annexé ii l'arrêté, à moins que roccnpation n'ait pour but exclusif le ramassage des matériaux (Loi du 29 décembre 1892, art. 3; — Instr. gén., art. 49).
Quelquefois les cours d'eau non navigables ni llottabtes son' 1 choisis comme lieux d'extraction. Bien que ces cours dW ' rentrent dans la catégorie des choses qui un^^ati'mnava^ * personne et dont l'usage est commun à tous, la loi du U Oo" réal an XI, en mettant à la charge des riverains le curage ** l'entretien desdits cours d'eau, leur a virtuellement atlribu* l* produit du curage et conféré le droit exclusif d'extraire 1* limon, le sable et les graviers (Cass., 22 février 1888, iWari'" / ' II s'ensuit que les riverains ont droit à l'allocation d'une inde**nité quand l'arrêté d'occupation s'applique au lit d'un cC**" d'eau non navigable ni flottable. Les formalités précédent^
(1) Lorsque l'entrepreneur dépasse la conlenance autorisée par l'arr^U d'oc*' paiion, le rÉglemeot de l'ïademnilé, pour extraclion de matériaux daas la p' tie excédant Indite conlenance, appartient à t'autorïté judiciaire (C. d'É*"' iSaoûl 1862, Nicola»; 18 décembre 1862, Dnjon.-l janvier 186*, Guyol dt Vif-* neuve; 17 novembre t88i, de Corbon-Ferriéraj.
(2) Même sous l'empire de l'ancienn; législation, il a été jugé qu'un in^ d'autorisation doit âtre tenu pour nul el non avenu, s'il ne Gie pat la durée ^ l'occupation [C. d'Étal, IS mars 1889, Touié).
e ceUe durée, voir au n' 6S3.
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^ent donc être reaiplîcs du» ce cas Cass.. 18 joiUet 189iX
^37. Les arrêtés d'aotorisatioD ne peuvent i^tre déférés unctement an Conseil d*Eiat par la voie contentieuse. Lorsque J^ir légalité est contestée, c'est devant le conseil de préfec* lue que la réclamation doit être portée C d*ÉtaL 15 déceoibre 1876, Banmx; 13 décembre 1878. Compagniie des Salins du Midi; 3 décembre 188iX Mênani ; 1* mai 1885, larose).
Qoant aox décisions portant refus d'autorisation, elles cons-
lituent des actes d'administration qui ne peuvent pas i^tre
attaqués par la voie contentieuse (C. d'ÉtaL 3 mai 1850, Sara-
^//éf;5 joillet 1878, chemin de fer d'Orléans à Chà/ons : 4 dtV
oembre 1891, compagnie des chemins de fer Paris-Lyon-MêM-
terranée).
Publicité à donner à l'arrêté d'autorisation
— L*arrèté doit être pnblié et affiché dans la forme habituelle. Le maire constate, le jour même, la publication et Taffichage par un certificat qu'il fait parvenir, de suite* au préfet.
Cet arrêté doit, en outre, être inséré dans un journal de l'arrondissement ou, à défaut, du département. Un exemplaire du journal reste annexé à Toriginal de Tarrêté pour justifier de Taccomplissement de cette formalité.
Ces mesures, que la loi du 29 décembre 1892 n'a pas rendues obligatoires, ont été néanmoins formellement prescrites pur l'article 51 de rinstruction générale pour tous les arri>tés A^OGcupation relatifs aux travaux dos chemins vicinaux. On ^^rra plus loin (n* 649) les avantages qui peuvent en résulter. Il s^agissait, toutefois, de savoir comment devaient (>tre P^yés les frais d'insertion de Farrèlé dans un journal. Celte ï^eslion a été examinée et résolue par le Ministre de rintérieur "^«18 sa circulaire du 25 janvier 1894.
ÏJ ne pouvait y avoir de difficulté que dans le cas où le droit
^>Ccupation a été délégué à un entrepreneur.
'^ns ce cas, c'est dans l'intérêt de Tentrepreneur que lar-
^^^6 est soumis à une certaine publicité. Il est donc équitable
'^^ les frais de cette publicité soient à sa charge. Au surplus,
'^U^ prévenir toute contestation à cet égard, le Ministre
engage à insérer, dans le devis spécial à chaque entreprise, une disposition précisant les obligations de radjudicataire à ce sujet.
C'est, d'ailleurs, l'Administration qai doit procéder aux fo^ malités de publicité. L'avance des frais est imputée sur k» crédits affectés aux travaux, et FAdministration en poursuit ensuite le recouvrement au moyen d'un titre r%ulier.
Dans la circulaire précitée, le Ministre de rintérieur recommande de réduire les frais au strict nécessaire. Les extraits de la loi de 1892, imprimés à la suite des modèles d'arrêtés préfectoraux, ne doivent pas figurer au journal : le préambule et le dispositif des arrêtés doivent seuls y être insérés.
6«t9. IVoliflcation de l'arrêté, d'autorisation. •— Le
préfet envoie à l'agent voyer en chef une arapliation de son arrête et du plan annexé. Si l'Administration ne doit pas procéder elle-même à l'occupation du terrain, l'agent voyer en chef remet une copie certifiée des deux pièces à la personne à laquelle elle a délégué ses droits.
Le maire reçoit également du préfet autant d'exemplaires de l'arrêté et du plan qu'il existe de propriétaires désignés. Us sont notifiés administrativement à chaque propriétaire ou, si le propriétaire n'est pas domicilié dans la commune, au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété. La notification est constatée par un reçu des parties ou par un procèsverbal de l'agent chargé de la notification. Une copie d^ procès-verbal est laissée au particulier, et la minute déposée à la mairie.
S'il n'y a dans la commune personne pour recevoir lanoli^' cation, elle est valablement faite par lettre chargée adressée *^ dernier domicile connu du propriétaire. L'arrêté et le plan p^^' cellaire restent déposés à la mairie pour être communiqi^^' sans déplacement aux intéressés sur leur demande (Loi ^ 29 décembre 1892, art. 4 ; — Instr. gén., art. 52).
610. La notification de l'arrêté d'autorisation est indispei^ sable pour assurer le bénéfice des dispositions de la loi sur le^ occupations temporaires. Si elle n'a pas eu lieu, un entrepre neur ne peut se prévaloir de sa qualité d'entrepreneur d^ travaux publics, et, par suite, la juridiction judiciaire est seules
compétente pour statuer sur le dommage (C. d'État, 19 juilet 1872, Prigiane; 9 mai 188 i, Fournier ; — Cass., 18 ocobre 1887, Lecoq).
64rl. Péremption de l'ainrété d'autorisation. — Tout rrété qui autorise une occupation temporaire est périmé de lein droit, s'il n'est suivi d'exécution dans les six mois de sa ate (Loi du 29 décembre 1892, art. 8).
Dans sa circulaire du 15 mars 1893, le Ministre de Tintéleur, pour éviter toute difficulté sur ce point, recommande ux préfets de mentionner dans leurs arrêtés que, faute d'avoir Lé utilisés dans le délai de six mois, ils seront nuls et non venus.
§ 2. — Constatation de Fétat des lieux
64â. Si le propriétaire, averti comme il vient d'être dit, ^^entend avec l'Administration ou avec rentropreneur, une convention intervient pour régler les conditions de cet accord.
A défaut d'arrangement, le propriétaire doit être mis à même {^assister aux opérations de reconnaissance de l'état des lieux >our faire valoir ses droits.
A cet effet, l'agent voyer en chef, ou la personne à laquelle Administration a délégué ses droits, fait au propriétaire, préa- ^blement à toute occupation du terrain désigné, une notifica- 'on par lettre recommandée, indiquant le jour et Theure où il ^mpte se rendre sur les lieux ou s'y faire représ(»ntor. Il invite à s'y trouver ou à s'y faire représenter, pour procéder ^ntradictoirement à la constatation de l'état des lieux.
En même temps, il informe par écrit le maire de la commune ^ la notification par lui faite au propriétaire.
Si le propriétaire n'est pas domicilié dans la commune, la Citification est faite ainsi qu'il a été indiqué plus haut pour arrêté d'autorisation.
Entre cette notification et la visite des lieux, il doit y avoir ti intervalle de dix jours (1) au moins lljn du 20 dé- ^mbre 1892, art. 5; — Instr. gén, art. .7,5;.
(l)Ce délai doit ôtre franc (voir la note du rr yvt,,
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643. La loi exige formellement que roccupation soit ajournée jusqu'à ce que Tétat des lieux ait été contradictoirement constaté. Or, il n'est pas admissible qu'un propriétaire pabse» en s'abstenanl de répondre à la convocation, retarder indéCninient roxécution de Tarrêté d*autorisation. Aussi, à défaut par le propriétaire de se faire représenter sur les lieux, le maire a-t-il été investi du droit de désigner d'office un représentant de ce propriétaire pour opérer contradictoirement avec celui de TAdministration ou de la personne au profit de laquelle l'occupation a été autorisée.
644. Le procès- verbal de l'opération, qui doit fournir les éléments nécessaires pour évaluer le dommage (1), est dressé en trois expéditions destinées Tune à fttre déposée à la mairie et les deux autres à (>tre remises aux parties intéressées.
Si les parties ou leurs représentants sont d'accord, les travaux autorisés par Tarrùté peuvent être commencés aussitôt.
En cas de désaccord sur Tétat des lieux, la partie la plus diligente saisit le conseil de préfecture, et les travaux peuvent commencer aussitôt que le conseil a rendu sa décision (Loi du 29 décembre 1892, art. 7 ; — Instr. gén., art. 55).
g 3. — Règlement des indemnités
645. Immédiatement après la fin de l'occupation temporaire des terrains ou à la fin de chaque campagne, si les travaux doivent durer plusieurs années, rAdministration, ou la personne à laquelle elle a délégué ses droits, provoque Icrcg'^' ment de l'indemnité due au propriétaire.
616. Kègleiiieiit amiable. — L'indemnité doit t'I^^** autant que possible, réglée à l'amiable. Les convenlioï^* souscrites à ce sujet pour les chemins vicinaux ordinaif'** sont soumises h Tapprobation du conseil municipal, et la J*^''*' bération intervenue est, s'il y a lieu, homologuée par le pr^'
(1) La circonstance que les terres sont ensemencLos ne saurait faire obsU'*'^ à roccupation (Gass., !•' octobre 18il, Delêcourl et l'icard ; 25 juillet 1856, //"^ mant-Bincteux),
ît, sur le rapport de Tagent voycr en chef. Lorsque l'occupaon doit avoir lieu pour le service des chemins de grande )mmunication ou d'intérêt commun, le règlement amiable )nclu avec le propriétaire est soumis au préfet pour être pprouvé, s'il y a lieu, sur le rapport de Tagent voyer en chef. es dispositions ne sont pas applicables dans le cas où les idemnités sont à la charge des entrepreneurs (Instr. gén., rt. 57) (1).
047. Règlement; non amiable. — â défaut d'accord niable, la partie la plus diligente saisit le conseil de préfecire pour obtenir le règlement de Tindemnité, conformément la loi du 22 juillet 1889 (Loi du 29 décembre 1892, art. 10; - Instr. gén., art. 57).
Ces dispositions abrogent celles de Tarticle 17 de la loi du l mai 1836.
Nous renvoyons aux n** 429 et suivants pour les détails de L procédure à suivre devant le conseil de préfecture. Signa- »ns cependant que l'expertise n'est plus obligatoire et que la lission d'expert est interdite aux fonctionnaires qui ont cprimé une opinion dans Taffaire ou qui ont pris part à exécution des travaux.
64^8. Rases de rindemnilé. — En ce qui concerne Tévalation de l'indemnité, la loi du 29 décembre 1892 contient, ins son article 13, une disposition de haute importance.
Antérieurement à cette loi, les bases de l'indemnité étaient terminées par l'article 55 de la loi du 16 septembre 1807. n distinguait entre les terres, pierres ou graviers tirés d'une irrière en exploitation et ceux provenant d'un terrain non icore utilisé comme carrière.
Dans le premier cas, l'Administration, ou son représentant, lyait la valeur des matériaux ; dans le second, il n'était tenu >mpte que du dommage causé au fonds.
Cette disposition avait été vivement critiquée. On faisait imarquer qu'il paraissait exorbitant que, par cela seul qu'un
(1] Les litiges auxquels peut donner lieu Texécution des règlements amiables nt de la compétence de Tautorité judiciaire, bien que roccupation ait été itorisée par un arrêté du préfet (C. d'État, 5 janvier 1860, Canterranne ; mai 1861, Leclerc de Pulligny ; 27 juin 1864, Cardinal; 2 juin 1876, Abougil ; • Cass., Il novembre 1872, chemin de fer d'Orléans).
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particulier ne tirait pas parti des matériaux existant dans sa propriété, TËtat, un département ou une commune pussent s*en saisir, sans lui payer la valeur qu'ils représentaient.
La loi du 29 décembre 1892 a mis un terme à Tétat de choses qui provoquait ces récriminations. D'après l'article 13, il doit être tenu compte, dans Tévaluation de l'indemnité, tant da dommage à la surface que de la valeur des matériaux extraits. La valeur des matériaux doit être estimée d'après les prix courants sur place, abstraction faite de l'existence et des besoins du chemin pour lequel ils sont pris ou des constructions auxquelles on les destine, et en tenant compte des frais de découverte et d'exploitation.
649. Indemnités dues aux fermiers, locataires et autres ayants droit. — Le droit d'agir en paiement d'une indemnité, longtemps attribué d'une manière exclusive au propriétaire des terrains occupés, avait fini par ôtre reconnu aux fermiers, locataires et autres personnes lésées par roccupation. Ce droit a été consacré par la loi du 29 décembre 189*-' qui a pris toutes les mesures propres à en assurer Texc^' cice.
Avant qu'il soit procédi'^ au règlement de Tindemniti'î, *^ propriétaire figurant sur rinslance ou dûment appelé est teii^ de mettre lui-môme en cause ou de faire connaître à la part ^^ adverse, soit parla demande introductive d'instance, soit Ja^ un délai de quinzaine à compter de l'assignation qui lui e^ donnée, les fermiers, les locataires, les colons partiaires, cei^ qui ont des droits d'usufruit ou d'usage tels qu'ils sont réglt^ par le Code civil, et ceux qui peuvent réclamer des servitude^ résultant des titres mômes du propriétaire ou d'autres acle^ dans lesquels il serait intervenu ; sinon, il reste seul charfi^ envers eux dos indemnités que ces derniers pourraient récla mer (Loi du 29 décembre 1892, art. 11).
Le législateur a, on outre, prévu le cas où la sanction qi^ vient d'ôtre indiquée tournerait au détriment de ceux qu'il^^ entendu protéger.
Si le propriétaire est insolvable, il serait inadmissible, e* effet, que les tiers, qui n'ont pas été avertis par sa faute, vos-^ tassent exposés aux effets de sa négligence. Aussi l'article 1*^ de la loi porte-t-il qu'en cas d'insolvabilité du propriétaire,^
autres ayants droit ont, pendant un délai de deux ans (1), ours subsidiaire contre l'Administration ou contre la perdue à laquelle elle a délégué ses droits, à moins que l'arrêté iorisant l'occupation n'ait été affiché dans la commune et éré dans un journal de Tarrondissemenl ou, à défaut, dans journal du département.
>ans sa circulaire du 15 mars 1893 (art. 12), le Ministre de téricur a pensé qu'il importait de mettre les communes à ri de ce recours subsidiaire. Aussi a-t-il prescrit de faire jours remplir les formalités d'affichage et d'insertion de rôté d'autorisation. Laccomplissement de ces formalités meta tous les ayants droit de se révéler en temps opportun, 'on ne saurait prétendre que l'Administration, après avoir rti tous les intéressés, dût rester exposée à leurs tardives indications.
• 50. Compensation de plus-value. — Il est une cirstance à laquelle il y a lieu d'avoir égard dans la détermion de l'indemnité. Nous voulons parler de la plus-value [îurée à la propriété par l'exécution des travaux. Le prinî de la compensation de plus-value, existant dans la loi du ai 1841 sur l'expropriation, a été appliqué aux occupations poraires par la loi du 29 décembre 1802. ux termes de l'article li de cette loi, si l'exécution des aux doit procurer une augmentation de valeur immédiate sociale à la propriété, cette augmentation doit être prise en ^idération dans l'évaluation du montant de l'indemnité, convient de remarquer que l'augmentation de valeur doit spéciale. Le législateur a entendu, par là, ne pas faire >r à un propriétaire, par la réduction de l'indemnité qui lui due, une quote-part des avantages généraux procurés par >culion des travaux et dont ses voisins, qui n'ont pas eu à lorler d'occupation, bénéficieront gratuitement, peut-être ne dans une plus grande proportion (Circulaire 'du Ministre Intérieur en date du 15 mars 1893, art. 14).
ol. Travaux doni il n'est pas tenu compte. —
Ce délai est celui qui est fixé par l'article il de la loi du 29 décembre 1892 la prescription de l'action en indemnité. Il court à compter du moment où ' l'occupation.
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Signalons, enfin, le cas prévu par Varticle 15 de la loi dt 29 décembre 1892 :
Les constructions, plantations et améliorations ne donnent lieu à aucune indemnité lorsque, à raison de l'époque oùeU» ont été faites ou de toute autre circonstancef il peut être étaU qu elles ont été effectuées dans le but d'obtenir une indemnité plus élevée.
Cette disposition est empruntée à la loi du 3 mai 1841, elle rappelle l'article 52.
§ 4. — Paiement des Indemnités
65â. Si le cahier des charges ne met pas les indemnités aux frais de Tentrepreneur, ces indemnités, réglées ainsi qu'il vient d'être dit, sont payées par les communes, lorsque les travaux se font sur des chemins vicinaux ordinaires, et sur les fonds affectés aux travaux, lorsqu'il s'agit des chemins de grande communication ou d'intérôt commun (Instr. gén., art. 58).
Mais habituellement les indemnités sont ù la charge de l'entrepreneur, par la raison qu'il est généralement soumis aux clauses et conditions générales du 6 décembre 1870 et que l'article 19 de ces clauses l'oblige à payer tous les dommages occasionnés par les extractions de matériaux et autres occupations temporaires.
Dans ce cas, Tentreprencur ne peut toucher le solde de son entreprise, ni ôtre remboursé de son cautionnement, que lorsqu'il a justifié, par des quittances en forme, avoir payé le^ indemnités à sa charge (Instr. gén., art. 59; — art. 4 et 48 de^^ clauses et conditions générales).
§ 5. — - DIsposlUons diverses
653. Durée de rocciipatioii. — L'occupation des le^'' rains ou des carrières nécessaires à Texécution des travaux à^ la voirie vicinale ne peut ^tre ordonnée pour un délai sup^^ rieur à cinq années. Il suit de là que les baux d'entretien de^
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îmins ne sauraient embrasser une période de plus longue
rée.
» Toccupation doit se prolonger au-delà du délai de cinq
t et à défaut d'accord amiable, TAdministration doit procé-
à l'expropriation, qui peut aussi être réclamée par le pro-
itaire dans les formes prescrites par la loi du 3 mai 1841
i du 29 décembre 1892, art. 9; — Instr. gén., art. 56).
54. Cas du ramassage des matériaux. — Lorsque :upation temporaire a pour objet exclusif le ramassage des ériaux à la surface du sol, les formalités précédemment quées sont simplifiées.
3s notifications individuelles prescrites par les articles 4 de la loi du 29 décembre 1892, tant pour l'arrêté d'autori- )n que pour la convocation sur les lieux, sont remplacées des notifications collectives par voie d'affichage et de publi- }n à son de caisse ou de trompe dans la commune. En ce le délai de dix jours, qui doit s'écouler avant la visite des X, court du jour de l'affichage (Loi du 29 décembre 1892,
ans sa circulaire du 25 janvier 1894, le Ministre de l'Inté-
r a prescrit une mesure en vue de prévenir, lors du ramas-
des matériaux, les abus et les contestations. Chacune des
onnes chargées du travail doit être munie d'une carte
mtité, signée des agents voyers ou de l'entrepreneur et
inée à la faire reconnaître des propriétaires dont les terres
nt traversées. Le type d'arrêté d'autorisation, qui accom-
le la circulaire dont il s*agit, renferme une disposition à ce
i ce qui concerne la fixation de l'indemnité due pour issage, une règle spéciale a été établie par l'article 13 de i du 29 décembre 1892. Les matériaux n'ayant d'autre ir que celle qui résulte du travail de ramassage, ils ne ent donner lieu à indemnité que pour le dommage causé surface.
>o. Extraction dans les bois soumis au régime stier. — Lorsqu'il est nécessaire de faire opérer des ctions de matériaux dans les bois régis par l'Administrades forêts ou défaire occuper temporairement des terrains
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dépendant de ces bois, il est procédé conformément aux &positions de lordonnance royale du 8 août 1845 (Inslr. gén., art. G2).
D'après cette ordonnance, les agents forestiers, de concert avec les agents voyers ou, à défaut de ceux-ci, avec le maire, procèdent à la reconnaissance du terrain susceptible d'être désigné pour les occupations et en déterminent les limites. Ils indiquent également le nombre, l'espèce et les dimensions des arbres dont Tabatage est jugé nécessaire, ainsi que les chemins à suivre pour le transport des matériaux. En cas de contestation sur ces divers objets, il est statué par le préfet (Art. 2 de Tordonnance).
Les clauses et conditions qui doivent, en conséquence des dispositions précédentes, î^tre imposées, tant pour le mode d'extraction que pour le rétablissement des lieux en Tétai, sont rédigées par les agents forestiers et remises par eux au préfet, qui les fait insérer au cahier des charges des travaux (Art. 3 de Tordonnance).
Lorsque cette insertion n*a pas eu lieu, rentrepreneur est tenu de provoquer Taccomplissement des fonnalités prescrites par l'article 2 de lordonnance du 8 août 1845. Tant que ces ormalités n'ont pas été remplies, il n'a pas le droit do commencer Textraclion des matériaux (Cass., 10 septembre 1S4T. Mazier).
Et, lorsque le procès-verbal de reconnaissance est ainsi dresse postérieurement à la rédaction du cahier des charges, ce procès-verbal s'unit à cet acte et en devient partie intégrante, comme s'il avait été rédigé antérieurement. Les fouilles faites hors des endroits indiqués au procès-verbal doivent dès lor^ ètic considérées comme faites hors des lieux indiqués par "^^ cahier des charges (Cass., 24 avril 1847, Moreou et Bef/uén/]'
656. Quand les occupations, au lieu d'être à la char^* d'un entrepreneur, sont effectuées par TAdministration ell^ môme, un arrêté spécial, pris par le préfet, doit régler les cof^ ditions de ces occupations d'après les propositions des agentforestiers (Art. 3 de l'ordonnance du 8 août 1845).
657. Lorsque les indemnités peu vent être fixées à l'amiable, elles sont, en vertu de l'article 2 de l'ordonnance du 4 dé-
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mbre 1844. arrêtées par le conservateur des forêts, s*il s'agit i bois de l^tat, et par le préfet, sur la proposition des maires des administrateurs, s*il s*agit de communes ou d*établissceots publics (Circulaire du directeur général de TAdminisition des Forêts, en date du 31 mai 1867, art. 78).
B58« Occupations temporaires dans les pi*oiélés régies par l'Administration des domaines.
Lorsque les terrains à occuper ou à fouiller dépendent de »priétés régies par TAdministration des domaines, des mees analogues à celles qui ont été indiquées au paragraphe ïcédent doivent être concertées avec les agents de celte Admitration (Instr. gén., art. 62).
659. Privilège des propriétaires. — Recours cKinIre idministration* — D'après la loi du 25 juillet 1891, les vriers et fournisseurs d'entreprises relatives à tous les Iraux publics, par conséquent aux travaux des chemins viciux, jouissent d*un privilège, pour le paiement de leurs aires ou fournitures, sur les sommes restant dues k Tenpreneur. De plus, les ouvriers ont un droit de prélV^renco, ^ seulement vis-à-vis de tous les autres créanciers, mais isi vis-à-vis des fournisseurs (n* 674).
-a loi du 29 décembre 1892 a accordé aux propriétaires une antie analogue, lorsque l'occupation est elTecluée par un repreneur. Aux termes de l'article 18, les propriélaires f»l res ayants droit ont, pour le recouvrement des sommes qui t* sont dues, privilège et préférence à tous les créa liciers
les fonds déposés dans les caisses publiques pour Mn» iUA'i- ^ à Tentrepreneur, dans les conditions de la loi du 'ir» jiiii-
d891. Cette dernière disposition doit être entendue en ee ^ que les propriétaires et autres ayants droit ne vicMinent 'ang utile qu'après le complet désintéressement des ouvriers oncurremment avec les fournisseurs. Les explications ériian- 5 devant la Chambre des députés, le 19 décembre MVi, ne sent aucun doute à cet égard (Circulaire du Ministre de i'Ineuren date du 15 mars 1893, art. 18).
îeo. En outre, comme l'occupation temporaire eonslilne 5 obligation légale à laquelle les propriétaires et autrt^s
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ayants droit ne sont pas maîtres de se soustraire, il ëxiM\ toute équité d'assurer contre toutes les éventualités le i)oursement de leurs créances. Aussi la loi du 29 décembre 18(S|^ dans son article 18, leur ouvre-t-elle un recours rabsi#ui|^ contre TAdministration, en cas d'insolvabilité de Fenbi^: neur ou des autres personnes auxquelles TAdministratum t, délégué ses droits.
661. Empêchements apportés aux oociqialioas tempoi^ires. — Après raccomplissement des formalité» relatives à la constatation de Tétat des lieux, les propriétaires, locataires ou fermiers ne peuvent apporter aucun trouble ou empêchement à Toccupation des terrains ou à l'extraction des matériaux.
Tout trouble ou empêchement à ces opérations peut faire l'objet d'un procès-verbal, qui doit être transmis au procureur de la République pour recevoir telle suite que de droit (Instr. gén., art. 60).
L'article 438 du Code pénal permet de réprimer l'opposition violente aux occupations temporaires régulièrement autorisées (Cass., 4 avril 1867, Malicorne). Cet article punit d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende qui ne peut excéder le quart des dommages-intérêts, ni être au-dessous de 16 francs.
Les conseils de préfecture seraient incompétents pour statuer sur les demandes en dommages-intérêts formées par les entrepreneurs à raison des (roubles apportés à leurs travaux d'extraction (C. d'État, 10 décembre 1846, 5Wan; 16févrierl870, Malicojiip).
662. Défense d'employer les matériaux ù d'autres travaux que ceux en vue desquels l'autorisation a été accordée. — Aux termes de l'article 16 de la loi du
!ii9 décembre 1892, les matériaux dont l'extraction est autorisée ne peuvent, sans le consentement écrit du propriétaire, être employés soit à l'exécution de travaux privés, soit à Texécution de travaux publics autres que ceux en vue desquels l'autorisation a été accordée.
En cas d'infraction, le contrevenant paye la valeur des ma-
•^aux extraits (1) et est puni correctionnellement d'uoe •nieude fixée ainsi qu'il suit :
Par charretée ou tombereau, de 10 à 30 francs par chaque ^*te attelée ;
Par charge de bote de somme, de 5 à 15 francs ; Par charge d'homme, de 2 à 6 francs.
II peut d'ailleurs être fait application de l'article 463 du Gode pénal relatif à l'admission de circonstances atténuantes.
663. Timbre et enregislrement. — Diaprés la loi du 21 mai 1836, les divers actes nécessités par les occupations temporaires devaient être soumis au timbre et enregistrés moyennant le droit fixe d'un franc (2) (art. 20;.
^La loi du 29 décembre 1892 contient une disposition avantageuse dont la voirie vicinale recueille le bénéfice. Son ^Hicle 19, qui reproduit textuellement l'article 58 de la loi du '^ mai 1841, porte que les plans, procès-verbaux, certificats, Jugements, contrats, quittances et autres actes faits en exécution de la nouvelle loi sont visés pour timbre et enregistrés Çi^tis, quand il y a lieu à la formalité de renregislrement.
Prescription de Taction en indemnité
L'article 18 de la loi du 21 mai 1836 porte que laction en bdemnité des propriétaires pour extraction de matériaux se prescrit par le laps de deux ans.
Cette disposition a été maintenue et complétée par la loi du 29 décembre 1892. Aux termes de l'article 17 de cette loi, Faction en indemnité des propriétaires ou autres ayants droit, pour toute occupation temporaire régulièrement autorisée, est prescrite par un délai de deux ans à compter du moment où cesse l'occupât ion.
O6o. Cas où les occnpations n'ont pas été précé* dées de l'antorisation administrative. — Dans c(» cas, c'est devant les tribunaux ordinaires que doivent être portées toutes les contestations, soit que les occupations aient eu lieu
(1) La fixation de cette A'aleur n'est pas de la compétence du conseil de préfecture (C. d État, 11 août 1849, Quesnel).
(2) Droit porté à 1 fr. 50, en principal, par l'article 4 de la loi du 28 février 1872 et s'élevant à 1 fr. 873, avec les décimes ^n' 998;.
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sans le conscntemcnL dos propriétaires, soit ([u'olles aient éli effectuées en vertu ilc conventions survenues entre ces propriétaires et les entrepreneurs (C. d'Étal, 6 août 1861, Piie> 26 novembre ISOfi. Lnfjel; .'3 mai 1869, Diifaii ; 26 février 1870, Compagnie de Paris-Li/oii-Mef/iterranee ; 10 mars 1876, de Moracin; 28 mai 1880, Ltibal ; 6 décembro 1889, Gimri; 6 février 1891, Giiillawnhi ; 16 décembre 18!J2, Btaaaf Trib. Confl., 9 mai 1891, Lebel ; — Cass., lîO juillet 18fi7, Curière;\i Dovembre 1872, chemin de fer A'Orléans).
En outre, l'extraction qui n'a pas étiî précédée de l'aulofisation administrative peut être punie des peines édictées par ] l'article 16 de la loi du 29 décembre 1892 pour le cas où lus matériaux sont employés L des travaux autres que ceux Aiiignés à l'arrêté d'autorisation (n" 062).
666, Il arrive p;irroid qu'après av<iir ciïeclué des extradions de matériaux sans l'autorisatioii administrative, un entrepreneur provoque uD arrêté préfectoral dans les formes prescrites par la loi du 29 décembre 1893. Cet arrêté ne peut avoir d'effet rétroactif {C. d'État, 15 juin 1861, Roubière). Les tribunaui ordinaires restent donc chargés de la connaissance des faits d'occupation antérieurs à cet arrêté (C. d'Etat, 25 février 18C", Sol).
Le conseil de préfecture a compétence pour régler l'indemnité à partir du moment où l'arrêté produit ses effets. Mais il peut se faire que les extractions se soient continuée:), sans interruption, ainsi qu'elles avaient été jusque-là pratiquées. H peut être très difficile de faire un départ entre les fouilles effectuées avant l'arrêté et les fouilles opérées après cet arrêté' Dans ce cas, faute d'être à même de répartir le réglementée l'indemnité entre tes deux juridictions, il a été admis que l'autorité judiciaire devait être chargée de prononcer sur l'ensemble des faits d'occupation (C. d'Etat, 17 janvier 1868, Bwnel-Steais ; — Cass., 11 novembre 1872, chemin de fer à!Ofléans).
CHAPITRE V
667. Direction des travaux. — Les travaux des chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun s'effectuent sous l'aulorité et la direction du préfet (Règl. gén., art. 18; — Loi du 21 mai 1836, art. 9 ; — Circulaire ministérielle du 20 mars 1877). Les travaux des chemins vicinaux ordinaires s'exécutent sous Tautorité du préfet et la direction du maire (Règl. gén., art. 18; — Décret du 11 janvier 187.") suspendant une délibération du conseil général A' Eure-et-Loir ; — Loi du 5 avril 1884, art. 90, n° 4).
Les agents voyers sont chargés d'assurer, de surveiller et de constater la bonne exécution des travaux (Règl. gén., art. 18).
Le rôle des agents voyers est généralement plus limité à l'égard des chemins vicinaux ordinaires, par la raison que les maires sont plus à même d'intervenir dans la direction des travaux. Ainsi que le fait remarquer le Ministre de l'Intérieur, dans une circulaire du 4 août 1870 (1), il appartient à ces magistrats d'employer les crédits suivant le vœu des assemblées municipales, d'imprimer aux travaux l'impulsion et la direction qui leur paraissent conformes aux intérêts bien entendus de la commune. Les agents voyers ne doivent intervenir que comme simples auxiliaires, et ils sont tenus de suivre les instructions des maires dont ils ne sont, dans ce cas, que les agents d'exécution.
(1) Ann, des Chemins vicinaux, 1869-1870; 2- partie, p. 460.
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668. Réception des travaux. — Les réceptions profisoires ou définitives des travaux et fournitures effectués sur les chemins de grande communication ou d'intérêt commim sont faites par Tagent voyer d'arrondissement, assisté de Tagent voyer cantonal, en présence de Tentrepreneur dûment convo^ (Règl. gén., art. 59 ; — Instr. gén., art. 171).
Les mêmes réceptions pour les chemins vicinaux ordinaires sont faites par le maire, en présence de Tagent voyer cantonal, de deux conseillers municipaux de la commune et de ^entr^ preneur dûment convoqué (Règl. gén., art. 60; — Instr. gén., art. 172).
Les réceptions font l'objet d'un procès- ver bal. L'absence de l'entrepreneur et des autres personnes indiquées ci-dessus ne fait pas obstacle à la réception (Règl. gén., art. 61 ; — Instr. gén., art. 173). En cas d'absence de l'entrepreneur, il en est fait mention au procès-verbal (Clauses et conditions générales, art. 46).
669. Cantonniers. — Sur les chemins de grande communication et d'intérêt commun, c'est le préfet qui, sur la proposition de l'agent voyer en chef, nomme et révoque les cantonniers. Il fixe leur traitement.
Ces attributions sont exercées par le maire sur les chemins vicinaux ordinaires (Loi du 5 avril 1884, art. 88). Le préfet ne saurait imposer à ce magistrat l'emploi d'un cantonnier et, en cas de résistance, mandater d'office son traitement (C. d'Elat, 23 décembre 1892, commune de Montagnac),
670. D'après l'article 176 de l'Instruction générale sur les chemins vicinaux, le préfet arrête, sur la proposition de l'agent voyer en chef, un règlement pour le service des cantonniers. Ce droit ne saurait lui être contesté en ce qui concerne les cantonniers des chemins de grande communication et d'intérôi commun. Il n'en est pas de môme ii l'égard des cantonniers des chemins vicinaux ordinaires, qui sont placés exclusivement sous l'autorité dos maires.
07 1 . Les cantonniers n'ont pas le droit de constater les contraventions à la police de la voirie vicinale. La loi du 21 mai 1836, dans son article 11, n'accorde ce droit qu'aux agents voyers.
Il y a lieu, toutefois, de remarquer que la loi du 5 avril 1884 art. 88) donne au maire la faculté de faire assermenter les igents nommés par lui, afin de leur permettre de verbaliser, nais à la condition que ces agents soient agréés par le préfet m le sous-préfet. Cette disposition semble applicable aux canonniers des chemins vicinaux ordinaires (1).
En matière de police du roulage, les cantonniers-chefs leuvent dresser procès-verbal des contraventions commises ur les chemins de grande communication (Loi du 30 mai 1851, rt. 15 ; — Circulaire du Ministre de Tlntérieur du 16 novembre 1874). Il serait très désirable que les cantonniers-chefs )ussent constater également les contraventions à la police de SI voirie sur les chemins vicinaux de toute catégorie, comme [s peuvent le faire sur les routes nationales et départemenales (Loi du 23 mars 1842, art. 2). Il y a à ce sujet, dans la égislation vicinale, une lacune qu'il serait utile de combler.
07â. Emploi d'office des prestations et centiiKies péciaux. — La loi du 21 mai 1836 ne s'est pas bornée à onner au préfet le pouvoir d'imposer d'office les prestations t centimes spéciaux nécessaires aux travaux des chemins vicilaux : elle a prévu le cas où il ne serait pas fait emploi de es ressources spéciales, soit qu'elles aient été votées par le onseil municipal, soit qu'elles aient été imposées d'office.
Aux termes des articles 5 et 9 de la loi, le préfet a le droit e faire exécuter les travaux, après mise en demeure de 01 commune, ainsi que l'indique l'Instruction ministérielle du 4 juin 1836, articles 4 et 8.
'3. Des travaux supplémentaires. — Lorsque des •avaux non prévus aux projets approuvés sont reconnus nécessiires, ces travaux supplémentaires sont soumis aux mômes îîgles que les travaux primitifs : ils doivent faire l'objet des lèmes formalités d'approbation, et ils ne doivent être exéutés qu'autant que les voies et moyens sont assurés. Toute- 3is, si les dépenses supplémentaires étaient motivées par des as de force majeure ou par des faits accidentels ou fortuits xigeant des résolutions immédiates, les agents voyers devraient
(1) Guillaume, Traité pratique de la voirie vicinale , n* 37.
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prendre, sous leur propre responsabilité, les mesures que les circonstances leur paraîtraient commander pour la sauvegarde des intérêts en cause. Les agents voyers en rendraient comptei sans délai, au préfet ou au maire, suivant le cas et, si les tnvaux étaient subventionnés par TÉtat en vertu de la loi da 12 mars 1880, le préfet en aviserait aussitôt l'Âdministratioa supérieure (Instr. spéciale du 25 mars 1893, art. 63).
En matière de chemins vicinaux ordinaires, les commîmes ne sont tenues, en principe, de supporter les dépenses supplémentaires des travaux de construction ou d'amélioration qu'autant que ces dépenses ont été votées par les conseils municipaux et régulièrement approuvées.
Toutefois, lorsque les travaux supplémentaires ont été ordonnés sans Tautorisation préalable du conseil municipal, leur dépense est à la charge de la commune si ces travaux ont eu pour objet de pourvoir, soit à l'insuffisance des prévisions du devis, soit à des nécessités survenues dans le cours de Tentreprise, et si ces travaux étaient dès lors nécessaires à la bonne exécution du projet. La jurisprudence est bien établie à ce sujet.
Mais, si les travaux supplémentaires, non autorisés par le conseil municipal, constituent une dérogation considérable aux conditions essentielles du devis, qui n'était commandée ni par la nécessité, ni par un intérêt évident de la commune, celle dernière n'est pas tenue d'en supporter la dépense (G. d'Etat 18 mai 1870, Fleurant ; 3 décembre 1875, commune de FfljVf' sous-Corbie ; 8 décembre 1882, commune de Mames-ld" Coquette) ;
Alors môme que les travaux auraient été ordonnés par 1* maire (C. d'État, M février 1858, Thareau; 30 mai 1873, Lanne^ 2 février 1883, Liitz) ;
Ou par les agents voyers qui auraient pris sur eux d'appo ter, en cours d'exécution, une modification au tracé approuv (C. d'Etat, 6 février 1885, commune de Lissac).
674. Privilèges accordes aux ouvriers et fournis- — seurs des entrepreneurs. — La loi du 25 juillet 1891 8^ étendu les dispositions du décret du 2G pluviôse-28 ventôse^ an 11 à tous les travaux ayant le caractère de travaux publics, et, par conséquent, aux travaux des chemins vicinaux.
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conséquence, les sommes dues aux entrepreneurs de ces jx ne peuvent être frappées de saîsie-arrèt, ni d*opposiau préjudice soit des ouvriers auxquels des salaires sont soit des fournisseurs qui sont créanciers à raison des itures de matériaux et d^autres objets servant à la conson des ouvrages.
. sommes dues aux ouvriers pour salaires sont payées de *ence à celles dues aux fournisseurs.
5. Dommages causés par l'exécution ou Fiuexém des travaux de la vicinalilé. — Les travaux de rie vicinale rentrent dans la catégorie des travaux publics ., 29 août 1839, Brame; — C. d'ÉUt, 28 août 1844, de ii//e ; 27 novembre 1844, Cassa n ; 19 mai 1845, Collin ; écembre 1845, Garnier ; 20 février 1846, Pinasseau ; illetl847, Passerieu),
Wi résulte que Tarticle 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII plicable aux travaux des chemins vicinaux. C'est dès lors Qseil de préfecture qu'il appartient de prononcer sur les stations relatives aux dommages causés par ces travaux. 3st à remarquer que Tarticle 4 de la loi précitée donne étence au conseil de préfecture pour les « torts et doms procédant du fait personnel des entrepreneurs et non du e l'Administration. »
n que ces termes soient aussi formels que possible, il est 5 que la juridiction administrative est compétente pour dire des réclamations auxquelles le fait mùrae de TAdmiition donne lieu. De nombreux arrêts ont établi cette )rudence, et, parmi les plus récents, ceux du Conseil t du 17 avril 1851 {Rougier), du 19 juin ISTyiMTonne/iet), ) novembre 1877 {Lefort), du 23 janvier 188S [Sierra Ortoli). Citons aussi Tarrét de la Cour de Cassation ) mars 1852 (Pommier),
tarait que la rédaction vicieuse de Tarticle i de la loi du uviôse an Vlll est le résultat d'une erreur. 11 est regretque cette erreur n'ait pas été rectifiée, dès qu'elle a été mue. On eût ainsi épargné les frais d'un procès à tous les :uliersqui se croyaient fondés à invoquer les termes précis loi. On n'eût pas mis la jurisprudence dans la nécessité re exactement le contraire de ce que la loi a déclaré de
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la ^la^i^^e la plus nette. Mais Tt^tiide de l'AdministraliOD* française montre que chez nous on se décitle très dîfricJl^ ment à changer lai t^gïslation. mf'mp quand on la sait di'feftueuse. Il a fallu attendre quatre-vingt-deux ans pour fsiff disparaître la disposition de l'arltclo 56 de lu loi du 16 septembre 1807 qui imposait l'ingiînieur en chef comme lien expert pour l'évaluation des indemnités relatives aux occapations de terrains, en matière de grande voirie, bien qw *elte disposition fût unanimement condamnée.
©7B. Le conseil de préfecture est compétent non-seulement quand les dommages sont causés par l'exécution des travaux publics, mais encore quand ils sont dus à l'inexécution dews travaux, notamment au défaut d'entretien des routes ou de leurs ouvrages d'art (C. d'iîtal. 3(1 mars 1867, George» ,-8 juillet 1881, min. des Travaux Pvbtic" c. Cilles ; 29 janvier 1886, Préfet de la Loire; — Confl, 17 avril 1886, d"" 0. CarroU; — C. d'État. H juillel 1891, iMgrare; 18 novembre t89:i, Bérard).
©77. Un sait qu'en matière d'expropriation, l'augmentatioD do valeur immédiate et spéciale déterminée par l'exécution des travaux est prise en considération dans l'évaluation du montant de l'indemnité (Loi du 3 mai 184], art. 51).
Cette disposition a été déclarée applicable au cas des dommages causés par l'exécution des travaux des chemins vicinaux (C. d'État, 1" mars 1866, ville de Désires; 8 août 1885, commune de Bose-Roger ; 19 février 1886, commune de Gottx4tt- Vsiers).
La plus-value ne peut d'ailleurs compenser entièrement l'indemnité, d'après une jurisprudence constante.
67K, Quand, à défaut d'accord Ji l'amiable, le règlement des indemnités pour dommages est porté devant les tribunaux administratifs, c'est au maire qu'il appartient de défendre à l'action, s'il s'agit de travaux effectués sur les chemins vicinaux ordinaires (n° 994).
En ce qui concerne les chemins de grande communication et d'intérêt commun, les départements ne sont pas responsables des dommages causés par l'exécution des travaux sur ces chemins. C'est contre les communes intéressées à l'entretien des
chemins qoe les demandes d'indemnité doivent être dirigées (C. d'État, 31 juillet 1874, département à' Ille-et-Vilaine ; 19 juillet 1878, Méhouas; 19 décembre 1890, préfet de V Hérault).
Mais c'est au préfet qu'il appartient d'intervenir, au nom des communes intéressées, dans l'instance engagée contre elles (n"*" 992 et suivants).
Les formes de la procédure à suivre devant les conseils de préfecture ont été réglées par la loi du 22 juillet 1889. Nous les avons indiquées à l'occasion du règlement des subventions industrielles.
Nous ferons remarquer qu'en matière de dommages, de même qu'en matière de subventions industrielles, l'expertise doit être ordonnée si elle est demandée par les parties ou par Tune d'elles, pour faire vérifier les faits qui servent de base à la réclamation (Loi du 22 juillet 1889, art. 13).
679. Nousajouterons que l'article 24 de laloidu22juilletl889 renferme une innovation importante : en cas d'urgence, le président du conseil de préfecture peut, sur la demande des parties, désigner un expert pour constater des faits qui seraient de nature à motiver une réclamation devant ce conseil. Avis doit en être immédiatement donné au défendeur éventuel.
Ces nouTelles dispositions ont été l'objet d'explications que nous extrayons de la circulaire du Ministre de l'Intérieur du 31 juillet 1890 (art. 24).
La vérification est ordonnée comme une simple mesure conservatoire, un simple constat. Elle doit ôtre faite sans qu'il y ait lieu d'apprécier les droits respectifs des parties, la recevabilité ou le mérite de leurs prétentions. Ces questions appartiennent au fond du litige qui doit rester intact (1).
Ainsi, à la différence de la situation faite aux présidents des tribunaux civils par les articles 80(5 et suivants du Code de Procédure civile, le président du conseil de préfecture ne peut prendre aucune décision, même provisoire, sur le litige.
C'est donc par suite d'une extension de langage ([ue l'usugc s'est introduit de donner à cette procédure le nom de référé administratif. La procédure autorisée par l'article 2i ne saurait être confondue avec le référé en matière civile.
(1) Rapport présenté au Sénat par M, Léon Clément, 17 Janvier 1889.
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L'arrêté prescrivant un constat n*est pas susceptible d'opposition (Art. 809 du Code de Procédure civile).
L'expert désigné prête serment. Le défendeur éventuel, s'il est connu, doit être averti, par un avis du secrétaire-greffier, de la désignation de l'expert et, s'il esl possible, du jour de la vérilication.
Les frais de l'expertise sont mis à la charge du demandeur, s'il est établi que le constat était inutile ou s'il n'a pas élé suivi d'une instance.
680. L'article 18 de la loi du 21 mai 1836 porte que l'action en indemnité des propriétaires pour les terrains qui auront servi à la confection des chemins vicinaux et pour extraction de matériaux se prescrit par le laps de deux ans.
Bien que ces termes soient précis, le bénéfice de la prescription biennale a été réclamé en faveur des dommages causés par l'exécution des travaux. Cette prétention a été repoussée parle Conseil d'Etat (13 mars 1874, communes de Presle et deA>rvi/ie ; 12 décembre 1890, Long).
Il n'y a aucune prescription spéciale pour les dommages résultant des travaux de la voirie vicinale. La prescription qui leur est applicable est donc celle de trente ans (C. d'État, 4 avril 1884, Bréan),
681. Jugement des contestiitioiis entre rAdminis" iraiion et les entrepreneurs des travaux. — Les travaux des chemins vicinaux ayant le caractère de travaux publics, ainsi qu'on vient de le voir (n" 675), c'est au conseil d^' préfecture qu'il appartient, aux termes de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an Vlll, de statuer sur les difficultés qu' s'élèvent entre l'Administration et les entrepreneurs sur le sens ou l'exécution des clauses de leurs marchés.
C'est ce que rappelle l'article 52 des clauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs des chemins vicinaux.
On ne peut déroger à l'ordre des juridictions établies p^r l^^ loi. Aussi la compétence du conseil de préfecture subsistet-elle, malgré les stipulations contraires du cahier des chargea (C. d'État, 11 janvier 1833, de Taverne; 18 juin 1852, Chapoi: 17 mai 1855, Klotz),
On ne peut pas stipuler non plus que le conseil de préfec-
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ture statuera en dernier ressort (C. d'Etat, 2i juin 1853, Nougaret; 21 juillet 1853, commune de Geste ; 31 août 1863, Marei'Bessùn).
682. Les formes de la procédure à suivre devant le conseil de préfecture ont été déterminées par la loi du 22 juillet 1889. Nous avons fait connaître ces formes à l'occasion du règlement des subventions industrielles.
Nous ferons remarquer toutefois qu*en matière de contestations entre TAdministration et les entrepreneurs, le conseil est libre d'apprécier s'il y a lieu, ou non, d'ordonner une expertise sur les points de fait contestés (Loi du 22 juillet 1889, art. 13).
Lorsque des difficultés se produisent en cours d'exécution des travaux, il peut être utile de procéder à un constat d'urgence. Nous avons indiqué au n* 679 les dispositions édictées à ce sujet par l'article 24 de la loi du 22 juillet 1889.
Quant aux autorités appelées à intervenir dans les instances, ce sont les maires pour les chemins vicinaux ordinaires et le préfet pour les chemins de grande communication ou d'intérêt commun (n*' 992 et suiv.)
B83. Opposition à l'exéeulioii des travaux. — L'article 438 du Code pénal punit quiconque s'oppose, par des voies de fait, à la confection des travaux autorisés par le gouvernement. Cet article a été déclaré applicable aux travaux de la voirie vicinale (Cass., 2 février 184 i, Louvrier),
Si les particuliers portent leurs plaintes devant les tribunaux ordinaires, ceux-ci ne peuvent prescrire ni la destruction, ni la modification des ouvrages ordonnés par Tautorité administrative (Loi du 16 fructidor an 111 ; — C. d'Etat, 2 décembre 1853, Bereyziat; 7 décembre 1867, Danède ; — Cass., 2i mai 1859, PUlias; 31 janvier 1860, Pi//ias;S novembre 1864, Champavier ; 27 janvier 1868, Horliac ; 21 juillet lH7t, chemin de fer du Midi; 10 janvier 1883, Grattoni; 21 juillet 1886, Loiselof).
11 en est ainsi, alors même que les travaux ordonnés par l'Administration auraient été effectués sur des terrains irrégulièrement occupés (C. d'État, 25 mars 1852, Mathieu; 15 mai 1858, département de la Gironde ; 30 décerybre 1858, de Novillars ; — Confl., 9 mars 1870, ville de Sens; Trib,
Confl., 12 mai iST7 , Dodioi ; 13 df-cembre 1890, Pai-ani: Cass., 21 octobre 1889, Lpi-oi/ ; 16 novembre 1892, Gtiifierl).
Mais, dans ce dernier cas, les tribunaux ordinaires peuvent ordonoer la suspensioii dos travaux irrégulièrement entrepris (C. d'État, 7 juillet lsri3, Robin de la Grimniiiiière ; iô décembre iS58, Seilenet ; 11 avril 1863, commune d'AUaitck).
Les tribunaux ordinaires sont d'ailleurs compétents pour connaître des demandi^s en dommages-intérêts à raison de troubles apportés à la jouissance par une occupation irrégiilidre des terrains nécessaires à l'assiette des chemins vicinaux (C. d'État, 4 juillet 1845, DelarueUf-Dupori ; 13 décembre 18r«. Leloup; — Arrêté du gouvernement du 16 mars 1848, de Pastorel; — C. d'État, 25 mars 1852, Mathieu; 26 avril 1860, de Rastignae; 3 juillet 1869, Liauzu ; 3 juillet i^Q^^Despoux).
TITRE VI
CHAPITRE I
g i . — ObeervalloDs géDérales
384. Les dépenses de la vicinalité constituent des dépenses ximunaleSy soit en ce qui concerne les chemins vicinaux I inaires, soit en ce qui a trait à la part contributive des comtnes dans les travaux des chemins de grande communica- 1 et d'intérêt commun. Ces dépenses doivent donc figurer budget général de la commune. Il en est de même des resirces destinées à faire face à ces dépenses. -es prévisions du budget général de la commune, en ce qui che la vicinalité, ne peuvent être établies qu au moyen des >positions émanant des agents voyers. Puis, après que le dget général de la commune a été réglé, il est nécessaire que
agents voyers soient renseignés sur les ressources et les enses portées à ce budget général, ^ous indiquerons ci-après les dispositions prises à cette double
par le Règlement général sur les chemins vicinaux. Nous entrerons qu'elles laissent à désirer, parce qu'on a perdu de ^ un principe capital que nous allons faire connaître. 3es relations étroites existent, en matière de comptabilité * chemins vicinaux ordinaires, entre la gestion de Tagent ^er cantonal et celle du receveur municipal. Le premier ^state et certifie les dépenses faites dans la limite des crédits Verts ; le second efl*ectue les paiements, après avoir opéré lies les vérifications exigées par les règlements. En outre, ^ deux agents dressent, après la clôture de Texercice, et chacun
.Wfî-'
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(le son côté, le compte rendu des opérations de cet eXKtiei^j tant en ressources qu'en dépenses, de manière à fiubre le reliquat ou excédent de ressources à reporter à rexerebi^ suivant. Il va de soi que le compte de l'agent voyer (^ modèles n""' 33 et 34) (1) doit être en parfaite conoordanoé le compte du receveur municipcd (modèle n* 68) (2).
Pour qu'il en soit ainsi, il faut que les deux compi soient également et exactement avisés des ressources créées H crédits ouverts pour les dépenses de la vicinalité, de telle qu'aucun désaccord ne puisse s'élever entre eux à ce sujeL
C'est ce qui n'a pas lieu d'une manière suffisante.
Rappelons d'abord que les ressources et les dépenses commo* nales de toute nature s'établissent par trois moyens :
1^ Par la voie du budget primitif;
2"* Par la voie du budget additionnel ou supplémentaire, qu'on désigne aussi sous le nom de chapitres additionnels ;
3** Par la voie des autorisations spéciales qui surviennent hors budget.
§ 2. — Budget primitif
685. Aux termes de l'article 63 du Règlement (Art. 65 de l'Instruction générale), le service vicinal prépare, du l^au 15avril, pour chaque commune, un état (modèle n" 2) qui fait connaître la situation des chemins vicinaux ordinaires, ainsi que les dépenses à faire et les ressources à créer pour l'année suivante. Il comprend les contingents à fournir pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun.
Cet état est transmis au maire pour être communiqué au conseil municipal dans la session de mai, c'est-à-dire dans celle où est volé le budget primitif général de la commune.
La délibération qui intervient est prise sur la formule (modèle n** 3). Elle ne renferme pas seulement les ressources votées pour la vicinalité, elle indique aussi les crédits affectés aux dépenses, soit pour remboursement d'emprunts, soit pour frais généraux, personnel, etc., soit pour contingents des chemins de grande communication et d'intérêt commun.
(1) Art. 93 du Rôgl. gén. ; — art. 194 de l'înstr. gén.
(2) Art. i33 du Règl. gén. ; — art. 234 de l'înstr. gén.
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tte délibération revêtue de rapprobation préfectorale est iée à Tagent voyer.
délibération dont il s^agit reproduit, tant en ressources 1 dépenses, les articles portés au budget général de la corner sauf toutefois sur un point : nous voulons parler du t destiné aux travaux des chemins vicinaux ordinaires, crédit ne figure pas explicitement sur la formule n* 3. 11 rai qu'il peut se déduire, par voie de soustraction, des res consignés sur cette formule. 11 eût été assurément préile, pour prévenir toute discordance, d'indiquer expressé- ; dans la délibération le crédit attribué aux travaux de la e vicinalité, tel qu'il est porté au budget général de la nune.
3n que ce crédit ne soit pas explicitement dégagé, le conmunicipal fait connaître, d'après les termes de la délibén imprimée, qu'il en déterminera ultérieurement l'emploi, à la session de novembre qu'il est appelé à se prononcer à ajet, à l'aide de la formule n* 13 dont il sera parlé plus
'ésulte de ces indications que le receveur municipal et l'agent r cantonal ne sont pas renseignés de la même manière au des votes contenus dans le budget primitif. Le premier t une expédition du budget primitif général de la commune ; rouve, au titre 1, les ressources et, au titre 11, les crédits pour uses relatives à la vicinalité. C'est par ce document offiju'il est avisé. L'agent voyer cantonal ne reçoit qu'une jitionde la délibération prise sur la formule n* 3 et libellée autrement que le budget général de la commune.
§ 3. — Budget additionnel
16. Les agents voyers consignent sur Tétat (modèle n* 2) il vient d'être question leurs propositions pour l'emploi cliquât de l'exercice précédent (Règl. gén., art. 03 ; — '. gén., art. 65). Le conseil municipal est dès lors saisi de )ropositions dans la session de mai, et la délibération î sur la formule n** 3 fait connaître l'emploi de ce reliquat
COUPTABILlTâ DES iIHEUINS
(Règl.gén., art. 64 ; — Instr. gi^n., art. est notifiée à l'agent voyer cantonal.
De son côté, le receveur municipal reçoit nn^ expi'^ttition des chapitres additionnels au budget général de la comiiiuiw. C'est dans ce document qu'il trouve, au titre I, les reccltesel, au titre II, les dépenses ayant trait à la vicinalité.
Si les chapitres additionnels nt> coniportaion t pas, en aiMiirt vicinale, d'autre inscription que ci-lle du reliquat, on pournil tenir comme suffisante, à l'égard de l'agent voyer canloiul la délibération rédigée sur la formule n*3.
Mais il y a d'autres ressources et, par conséquent, il'aulrfs dépenses qui peuvent prendre place aux chapitres additionm^Is Nous signalerons notamment les prélèvements sur fomis libres, qui sont affectés au\ chemins vicinaux lors de IVlablissement du budget supplémentaire.
Toutes les fois que des crédits sont ainsi ouverts, la dî'libéralion (modèle n" 3) cesse de remplir, à l'égard de l'agent voyer, le mCme office que le budget additionnel à l'éganl Ju receveur municipal.
Il est vrai que le préfet est tenu de notifier aux agents vojcfi toutes les ressources qui, en dehors du reliquat, sont inscritM au budget supplémentaire de la commune- Peut-Ctre, dansls plupartdes préfectures, cette notilicalion s'effeclue-t-ciie régulièrement, mais on reconnaîtra qu'elle exige le dépouillement des chapitres additionnels cl que des omissions peiiveil aisément se produire pour diverses raisons.
g 4. — AutorleuClons spéciales
687. Le receveur municipal est d'ordinaire informe »^ autorisations spéciales, survenues hors budget, par les déiil>^ rations du conseil municipal qui ouvrent les nouveai** crédits.
Ces autorisations spéciales doivent être également notiflé^^ au service vicinal par les soins de la préfecture. C'est à cell* condition que l'accord peut exister entre les écritures du receveur municipal et celles de l'agent voyer.
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§ 5. — Du budget (modèle n* 13)
6BB. Aux termes des articles 70 et 71 du Règlement général irt. 124 et 125 de l'Instr. générale), le service vicinal dresse ir la formule n* 13 un budget qui est soumis au conseil munipal dans sa session de novembre, puis présenté à la ratificaon du préfet.
Ce budget se compose de deux parties : dans la première, rappelle les ressources qui résultent du budget primitif et 3s votes subséquents émis jusqu'au mois de novembre ; dans i seconde partie, il indique l'emploi de ces ressources. Quelle est la valeur de ce document ?
La première partie n'a d'autre caractère que celui d'une ièce d'ordre intérieur. Quant à la seconde partie, elle com- 'end la répartition du crédit voté au budget primitif pour les avaux de petite vicinalité. Cette répartition devrait être ►servée par le receveur municipal, si elle lui était notifiée, ins ce cas, elle aurait le caractère d'une décision modifiant destination d'un crédit.
Mais les articles 70 et 71 du Règlement sont entièrement iets sur la notification du budget n^ 13 au comptable de la cïimune. Il s'ensuit que ce budget est exclusivement à l'usage 5 agents voyers.
L'examen du dispositif de cette pièce confirme cette con- Lsion.
En définitive, le budget n** 13 est aux chemins vicinaux ordii res ce que le budget n** 11 (n° ()99) est aux chemins de grande mmunication et d'intérc't commun. 11 constitue un budget »rdre intérieur, établi en harmonie avec le budget général la commune. Le receveur municipal n'a pas à le connaître : lui suffit de veiller, en ce qui concerne les dépenses de petite finalité, à ce qu'elles soient renfermées dans la limite du crédit LÎque inscrit au budget général.
Nous sommes d'avis qu'il n'est pas nécessaire de dresser le idget spécial dont il vient d'être question. Son but principal est d'établir, au moment où l'exercice va )uvrir, le budget des chemins vicinaux ordinaires. Sans
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doute il serait très désirable que ce budget pût être îat début de l'année, ainsi que cela a lieu pour les routes n; ou départementales, mais malheureusement le budget petite yicinalité est d'une consistance essentiellement et les modifications qui y sont apportées se produisent ralement dans l'année où s'exécutent les travaux, même jusqu'à la fin de l'exercice.
Les ressources dont la formation est postérieure à la de mai consistent, d^ordiaaire, dans le reliquat, qui B*t arrêté que l'année suivante ; daitaéMaUocations surfo^ qui sont votées soit lors de rétablissement des chapitres tionnels, soit dans le cours de l'exercice auqmrt a'appliqits budget ; dans des réalisations d'emprunts ou dans des sobves* lions qui, à moins de circonstances particulières, sont enoM accordées dans l'année de cet exercice.
Toutes CCS ressources sont recueillies après le mois d'octobre, c'est-à-dire après l'époque où la formule n" 13 est préparée. D suit de là que la première partie de cette formule se borne généralement à reproduire les ressources portées au budget primitif. Elle donne lieu à une répétition inutile.
Quant à la deuxième partie, elle ne fait œuvre nouvelle qu'en ce qui concerne la répartition du crédit total réservé aux travaux des chemins vicinaux ordinaires. Or, il ne nous semble pas indispensable d'attendre le mois de novembre pour opérer cette répartition. Elle peut s'effectuer au mois de mai, comme cela a lieu pour les autres dépenses du budget communal et peut dès lors figurer au budget primitif.
§ 6, — Modif icaUons à apporter aux documents réolemenlalres
689. Nous venons de montrer que les mesures édictées par le Règlement, outre qu'elles renferment la production d'une pièce (modèle n° 13) susceptible d'être supprimée sans inconvénient, ne renseignent pas de la même manière le receveur municipal d'une part, l'agent voyer de l'autre, sur les ressources et les dépenses de la vicinalité.
Il importe, à notre avis, d'aviser ces deux comptables dans <les termes identiques^ pour prévenir tout désaccord entre eux.
Comme les budgets de la commune, primitif et additionneU constituent les seuls documents qui fassent loi, ce sont leurs foonciations qu'il y a lieu de porter à la connaissance de l*agent voyer.
On ne saurait songer à remplacer les modèles réglementaires par les budgets généraux de la commune, d'abord parce que ces documents renferment en très grande partie des articles étrangers et, par conséquent, inutiles au service vicinal, msuite parce qu'il est nécessaire de ménager aux agents royers le moyen de formuler les propositions à soumettre aux lonseils municipaux.
Mais le principe que nous venons de poser peut aisément tre réalisé à Taide de deux imprimés spéciaux consistant en xtraits du budget primitif et du budget additionnel, avec une olonne destinée à recevoir les propositions des agents voyers.
Cette solution est pratiquée depuis 1881 dans le département [e la Marne. Les formules en usage ont été annexées à Tarîcle que nous avons rédigé sur les budgets communaux de la ^icinaliti et qui a été inséré aiix Annales des chemins ricitaux (1).
Ce sont deux projets de budget dont les termes reproduisent exactement ceux des budgets communaux. Pour arriver à une dentité complète, il suffit que, tous les ans, la préfecture et le lervice vicinal s'entendent au moment do rimpression dos ormules dont ils ont respectivement la charge.
Il y a toutefois un point sur lequel les budgets vicinaux dont 1 s'agit diffèrent des budgets communaux.
Au titre I du budget primitif vicinal, on trouve, en t6to du chapitre i, le prélèvement sur Tensomble dos revenus ordilaires de la commune. Cet article ne correspond nécossain»nent à aucun article du budget général.
11 en est de même, au budget additionnel vicinal, à Tégard du ^relèvement sur les fonds libres.
Nous ajouterons, au sujet de ces prélèvements, que nous tvons constaté l'utilité d'une mesure de détail destinée fi li»s >lacer sous les yeux du receveur municipal.
En ce qui concerne le prélèvement prévu sur revenus onlilaires par le budget primitif, le receveur est avisé par Tétai
(1) Année 1889-1890, 2* partie, p. 442.
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9e répartition (modèle n"* li) des ressources normales, qnili est notifié, aux termes de Tarticle 72 du Règlement (n* fS&).\ De plus, ce receveur peut se rendre compte de rimportaaed du prélèvement par les indications mentionnées au titre de dépenses. 11 peut trouver la décomposition des crédits, &à égard aux diverses ressources sur lesquelles ils sont imputa]
Mais ces indications ne sont pas toujours suffisantes. Qm tains receveurs perdent de vue soit Tétat n* 14, soit la conta^^ ture des crédits. Aussi nous paraît-il bon d'insérer une obser*' vation au titre II du budget primitif général, en r^ard des dépenses des chemins vicinaux. Cette observation îndiquenût le montant du prélèvement à opérer sur Tensemble des revenus ordinaires de la commune, en vue de couvrir les dépenses dont il s'agit.
Il convient de consigner une observation semblable aux chapitres additionnels. Elle y est plus nécessaire qu'au budget primitif, parce que, sans elle, le receveur municipal ne peut découvrir le montant du prélèvement sur les fonds libres qu'en se livrant à des recherches sur la nature des ressources à l'aide desquelles les crédits sont constitués. 11 est à noter, en effet, qu'aucun document officiel analogue à l'état n** 14 n'informe le receveur des prélèvements opérés sur les fonds libres, lors de l'établissement du budget additionnel.
690. En définitive, sauf l'insertion de l'article relatif aux prélèvements et sauf la note consignée dans la colonne d'obvations, le budget vicinal et le budget général peuvent être libellés d'une manière identique. Cette identité des termes des parties communes aux deux documents assure des garanties qu'il n'est point besoin de faire ressortir.
Les deux projets de budget vicinal (primitif et additionnel) dont il vient d'être question sont préparés, dans le département de la Marne, par les agents voyers, au cours du mois d'avril, et soumis dans la session de mai au conseil municipal, qui introduit les mêmes chiffres aux budgets de la commune et de la vicinalité. Le préfet approuve en même temps soit les deux budgets primitifs, soit les deux budgets additionnels.
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8 7. — 0e la mise en demeare des comauuies à reilel de voter les ressoMces aéeessalres sdx chemins vidnsiix
691. D'après Tarticle 63 du Règlement Art. 65 de Tlnstr. générale), Tétat (modèle n* 2) dont il a été question au n* 685 doit être communiqué au conseil municipal, avec Tarrèté de mise en demeure prescrit par rarticlc 5 de la loi du 21 mai 1836. Cet arrêté figure, en conséquence, en tête de la formule n* 3.
Cette manière de procéder n'est guère justifiée, aujourd*hui qu'il n'existe plus qu'un très petit nombre de communes à l'égard desquelles il y a lieu d'user de la mesure coercitive autorisée par l'article 5 de la loi de 1836.
Il pandt dès lors préférable de ne point adresser de mise en demeure aux conseils municipaux lors de leur session de mai, c'est-à-dire avant qu'ils n'aient délibéré sur le budget communal. C'est seulement après le vote de ce budget qu'il convient pour l'Administration d'agir, si elle le juge nécessaire. L'arrêté de mise en demeure est alors rendu en pleine connaissance de cause.
En opérant ainsi, on s'épargne des écritures et on évite d employer la menace vis-à-vis de communes qui sont parfaitement disposées à voter les ressources de la vicinalité.
Cette marche est d'ailleurs légale. Il ne faut pas croire, en effet, que le préfet soit tenu d'adresser sa mise en demeure dans la session de mai. 11 peut procéder eu matière vicinale Ci^mme il le fait pour les autres dépenses obligatoires que le conseil municipal a refusé de voter dans la session de mai. L'Instruction ministérielle du 24 juin 1830 est précise sur ce point : « Vous devrez donc, par un arrêté motivé, inviter le maire à convoquer son conseil municipal dans un délai que vous fixerez, à l'effet de délibérer sur la réparation des chemins dont le mauvais état a été constaté par vos ordres. Le droit de lixer le délai pour la réunion du conseil municipal vous appartient non seulement en vertu des lois générales, mais encore en vertu de l'article 5 de la loi du 21 mai 183(5, car le mot de session dont se sert cet article s'entend aussi bien des réunions extraordinaires que des réunions ordinaires. »
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6012. Nous ajoiilerons que l'arrêU' de mise en dumeure ne saurait porter sur toutes les ressources énumérées dans la formule n'y.
Lu paragraphe relatif aux contingents des riiemins de grande communication et d'inl('rfit commun ne peut subsister. Depuii la loi du 10 aoùl 1871, les contingents sont arri^lés pur U conseil général, dans sa session d'août, après les avis du conseil municipal et du conseil d'arrondissement. A moins de prt^juger la décision du conseil général et do Taire bon m»rché des svis (les conseils à consulter, il nous parait impossible de mettre, au mois de mai, la commune en demeure de voter les contingents simplement proposés par le service vicinal.
Quant au prélèvement qui fait l'objet d'un autre paragraphe de l'arrùté de mise en demeure inséré dans la formule n* 3, il peut être exigé, fi la condilioti d'être opéré sur de rèrilahUi revenus oriHtmires. Or, il existe beaucoup de communes qui ne réalisent leur prélèvement qu'à l'aide de centimes additionnels, sous le couvert d'une imposition extraordinaire pour insuffisance de revenus ordinaires. Il est manifeste que le préfet n'i pas qualité pour mettre ces communes en demeure de voter une imposition extraordinaire qui leur permette d'affecter à la vicinalité le prélèvement reconnu nécessaire par le serTÎM vicinal.
Le pai'agraplie dont il s'agit pourrait être maintenu k l'éganl des communes qui ne se trouvent pas dans la situation ipii vient d'être indiquée. Mais il serait difficile aux agents voyen de distinguer ces communes. Au surplus, la situation des communes peut se modifier tous les ans à raison des besoins des autres services communaux, et c'est seulement après rétablissement An budget général que l'on peut être fixé sur la nature des ressources qui constituent les revenus ordinaires de la commune.
Cette considération est encore de nature h déterminer l'Administration à ne saisir les conseils municipaux d'aucun arrêta de mise en demeure dans la session de mai.
En définitive, ces assemblées délibèrent sur de simples propositions émanant des agents voyers et tendant à la création de ressources soil obligatoires, soil facultatives. Parmi cts dernières figurent non seulement les prélèvements sur pseudorevenus ordinaires, mais encore les 3 centimes spéciiHl»'
extraordinaires (Loi du 5 avril 1884, art. 141). G*cst uniquement dans le cas où certaines communes refusent de voter les ressources obligatoires que le préfet, après avoir vérifié retendue de ses droits en ce qui concerne les revenus ordinaires, peut user de mesures coercitives.
CHAPITRE II
BUDGET DÉPABTEMENTâL
§ 1. — Indications générales
693. En matière de vicinalité, le budget départemental peut renfermer :
V Les subventions allouées par le département pour les travaux d'entretien, les travaux neufs ou les grosses réparatioi» des chemins des diverses catégories ;
2*" Les contingents communaux et les ressources éventuelles (subventions industrielles, sousoriptions particulières, etc.) des chemins de grande communication et d'intérêt commun. Le rattachement de ces ressources, tant en recette qu'en dépense, a d'abord été prescrit pour les chemins de grande communication par une circulaire du Ministre de Tlntérieur en date du 15 mai 1838. Il a été ensuite étendu aux chemins d'intérôt commun par une circulaire du 8 mai 1870. Pour ces deux catégories de chemins, le rattachement au budget départemental, ordonné par le Règlement général sur les chemins vicinaux (art. 140), a été consacré par la loi du 10 août 1871 (art. 58 et 60) ;
3° Les subventions accordées par l'Etat aux chemins de grande communication et d'intérêt commun en exécution de la loi du 12 mars 1880 (Instruction spéciale du 25 mars 1893 pour l'application de cette loi, art. 107) ;
4" Les ressources communales relatives aux chemins vicinaux ordinaires dont l'achèvement, suivant le mode adopté pour les chemins d'intérêt commun, a été autorisé par une loi spéciale (Instr. gén., art. 256 ; — Décret du 13 juillet 1893, art. 56).
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Le service vicinal est appelé à fournir à TÂdministration préfectorale les propositions nécessaires pour rétablissement du budget du département, sous les diverses formes qu'il revêt.
§ 2. ~ Budget primitif
694. Chaque chemin de grande communication ou d'intérêt <^mmun doit faire l'objet d'un crédit spécial au budget. Ce Crédit est la représentation de la recette en argent qui résulte, ^'îl y a lieu : 1* des contingents imposés aux communes ou librement consentis par elles ; 2* des souscriptions particu- Uères ; S"" des subventions spéciales pour dégradations extra- Ordinaires ; 4* des produits divers du service vicinal ; 5* des subventions du département; &" des subsides du Trésor (Gircul. du 13 juillet i893,§i9).
Il n'en est pas de même en ce qui concerne les chemins vicinaux ordinaires dont l'administration appartient à l'autorité municipale, qui est chargée d'employer directement la subvention allouée sur les fonds du département. Un crédit unique représentant l'ensemble des subventions suffit dès lors au budget départemental. Une exception doit toutefois être signalée : c'est lorsqu'une loi spéciale a autorisé un département à centraliser dans son budget les ressources communales destinées aux chemins vicinaux ordinaires, de manière à ce que les fonds soient employés et les travaux exécutés d'après le mode adopté pour les chemins d'intérêt commun (Circulaire du 20 octobre 1877, § Vlll ; - Décret du 12 juillet 1893, art. 56).
695. Propositions des agents voyei*s. — Des propositions doivent être adressées par l'agent voyer en chef au préfet, non seulement pour la détermination des subventions départementales, mais encore pour le rattachement des continents communaux et des ressources éventuelles des chemins de grande communication et d'intérêt commun.
En €6 qui concerne les dépenses relatives à chaque ligne, Fagent voyer en chef doit, d'après l'article 62 du Règlement général (article 64 de l'Instruction générale), préparer, dans le
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courant du mois Je mars, un lUal sommaire (moiitlen' i besoins auxquels il y aura lieu de faire face l'année suivi Il indique les contingents que les communes peuvent appelées à fournir et pour quelle part ces contingents doii être prélevés sur les revenus ordinaires, les prestations centimes spéciaux ordinaires.
Les contingents portés sur cet état sont introduits dans Im projets de budgets vicinaux soumis aux conseils municipaux i la session de mai (n° 6851. Ces contingents sont également ceux sur lesquels un avis est demandé aux conseils d'arrondissement avant la session d'août du conseil général ^Loi dn 10 mai 18:J8 ; — Loi du lll août 1«71. art. 46. n" 7).
A l'issue de cette instruction, l'agent voyer en chef remet BU préfet ses propositions relatives à la fixation des contingents communaux avec le mode d'acquit de ces contingents.
Ce chef de service, se plaçant dans l'hypothèse oti ces contingents seront admis, détermine le moulant de la subvention départementale nécessaire pour couvrir, avec les coiitiugL'utj communaux, s'il y a lieu, la dépense des travaux de chaque chemin de grande communication ou d'intérêt commun, wil pour entretien, soit pour travaux neufs ou de grosses réparations.
L'agent voyer en chef évalue, en outre, lu portion des contingents et des ressources éventuelles qui doit être rattachée i chaque ligne. Cette portion est celle qui doit être réalisée ea argent; elle comprend notamment les prélèvements sur le* revenus ordinaires des communes, les prestations acquittableen argent pour non-option et non-exécution, les subventions industrielles et souscriptions payables en argent. H va sans dire que les ressources en argent k rattacher ainsi au budget départemental ne constituent que des prévisions. Il convient de les tenir assez haut pour qu'elles aient toutes chances d'être supérieures ii la réalité, de telle sorte que les dépeases à payer n'excèdent pas le crédit ouvert au budget. On é\-ilf ainsi l'obligation de recourir fi une décision modiHcative pour attacher au budget l'excédent de ressources réalisées en argent vn» 698).
L'agent voyer eu chef adresse aussi au préfet ses propositions pour l'allocation des crédits nécessaires aux dépenses générales, telles que le traitement des agents voyers,
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^ours au personnel, les dépenses diverses, la réserve pour travaux imprévus (Circulaire du 13 juillet 1893, § 19).
§ 3. ~ Budget de report
«96. Aux termes de l'article 63 de la loi du 10 août 1871^ les fonds qui n'ont pu recevoir leur emploi dans le cours de l'exercice sont reportés, après clôture, sur Texercice en cours d'exécution, avec Faffectation qu'ils avaient au budget primitif.
Il s'ensuit que le report ne peut ouvrir de crédits nouveaux : il fait simplement revivre les crédits ou portions de crédits appartenant à l'exercice qui vient de finir.
Ce serait donner une trop grande extension aux termes de l'article 63 que de reporter à l'exercice en cours tous les reliquats de crédits de l'exercice clos. Parmi les dépenses à continuer, on ne saurait comprendre que les crédits ou portions de crédits affectés à des entreprises qui n^ont pas le caractère annuel et qui ne trouvent pas dans chaque budget la dotation qui leur est nécessaire. Ainsi, les traitements, les dépenses d'entretien et autres de même nature, ne doivent pas être reportés, attendu que chaque budget pourvoit aux besoins de son année et que les services ordinaires y reçoivent toujours une part que l'expérience permet de fixer avec assez de garanties d'exactitude (Circulaire ministérielle du 13 juillet 1893, § 37).
g 4. — Budget rectificatif
697. Le règlement du report fixe le montant des fonds libres. D'après l'article 63 de la loi du 10 août 1871, ces fond? libres sont cumulés, suivant la nature de leur origine, av<»c les ressources de l'exercice en cours d'exécution, pour recevoir l'affectation nouvelle qui leur est donnée par le conseil gi^néral dans le budget rectificatif de l'exercice courant.
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Les dépenses nouvelles ou les aii^tmon talions des crédils déji existants forment la partie essentielle du budget rectificatif. Mais, indépendamment de cet élément principal qai caractérise, à proprement parlrr, le budget rectificatif, ce document est susceptible de se prêter k toutes les modifications budgétaires qui résulteraient des délibérations du conseil général.
11 permet notamment soit d'opérer des virements de crédits, soit de déterminer l'emploi des plus-values qui proviennenl de la réalisation des produits éveiitnelH ot qui ne peuvent être mises ô la disposition du préfet sans un vote pri^alable du conseil général (Circulaire du 13 juillet 1893, § 38).
g 5. — Décisions modlUcatives
698. Les modifications à apporter, en cours d'exercice, atu crédits du budget départemental doivent être délibérées par le conseil général et approuvées par décret, soit qu'il s'agisse de virements de crédits {Décret du 12 juillet 1893, art. 35), soit qu'il s'agisse de l'emploi des plus-values constatées en cours d'exercice (même décret, art, 36).
Les virements de crédits ne peuvent avoir lieu du budget ordinaire au budget extraordinaire, et réciproquement. Il faut entendre cette disposition en ce sens que les virements de crédits doivent être traduits dans l'intérieur d'un même budget ordinaire ou extraordinaire et qu'on ne saurait ouvrir, par exemple, au budget ordinaire, une allocation dont le montant serait direclemeut prélevé sur un crédit du budget extraordinaire (Circulaire du 13 juillet 1893, § 34).
Le conseil général peut déléguer à la commission départementale, dans des formes strictement déterminées, la faculté de proposer soit des virements, soit l'emploi des plus-values de certaines recettes. Les décisions moditicatives, délibérées par la commission départementale, sont d'ailleurs assujetties, comme celles qui émanent du conseil général, à la sanction d'un décret présidentiel (Circulaire du 13 juillet 1893, § 40).
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§ 6. — Des badgets iiarllciiliers des chemins de grande commnnlcation
et d*lntérèl commun
699. D'après Tarticle 69 du Règlement général (art. 123 de l'Instruction générale), l'agent voyer en chef, après avoir reçu la notification du budget départemental, soumet à l'approbation du préfet la sous-répartition des crédits affectés aux chemins de grande communication et d'intérêt commun.
Cette sous-répartition est dressée, pour chaque chemin, sur la formule n* 11, qui forme le budget particulier du chemin.
11 est, eh effet, indispensable d'abord de réunir toutes les ressources qui composent la dotation de chaque chemin, puis de déterminer la nature des dépenses à effectuer au moyen de ces ressources, soit fourniture de matériaux, soit cantonniers, soit dépenses en régie, par exemple.
Nous ferons remarquer que l'approbation donnée par le préfet aux budgets (modèle n* 11) autorise l'exécution des dépenses en régie qui y sont prévues, lorsque ces dépenses excèdent 300 francs (1).
Nous ajouterons que les budgets dont il s'agit ont besoin d'être tenus à jour. La dotation des chemins de grande communication et d'intérêt commun ne reste pas toujours ce qu'elle était à l'ouverture de l'exercice. Des ressources nouvelles viennent parfois l'augmenter. Il importe donc de remanier les budgets toutes les fois qu'un changement survient dans la composition des ressources.
(1) V. au n* 596.
Obligations ilii i-cecveur miinieipal. — Les
ressources commuDates destinées aux chemins vicinaux sont recouvrées par le receveur niiinicipal {H&gl. gén., art. 122;- Instr. géQ., art. 223).
Tous les rôles de taxes, de sous-répartition el de prestations locales doivent parvenirà ce comptable par l'inlcrmédiairedu receveur des Finances (Régi, goa., art. 12-i ; — art, 5ti du décret du 31 mai 1862 ; — art. 153 de la loi du 5 avril 1884V
Le receveur municipal doit recouvrer les divers produits auï échéances déterminées par les titres de perception ou par l'Administration et d'après le mode de recouvrement prescril par les lois et règlements (Règl. géu., art. 12i; — Instr. gén.. art. 225).
11 doit adresser, le 5 de chaque mois, aux maires des e«ni- ■ munes de sa circonscription, un état Taisant connaître le montant des recouvrements effectués pendant le mois écoulé sur les ressources des chemins vicinaux (Kègl. gén., art, 12Ô; — Instr. gén., art. 220). Cet état permet de maintenir l'ordonnancement des dépenses dans la limite des ressources recouvrées, ainsi que le prescrivent les instructions ministérielles (Cire, du 22 novembre 1871).
Le recouvrement des produits de chaque exercice doit être terminé le 31 mars de la seconde année.
(i) Voir spiîcialement au n' 318 pour les prestations, au o* S-W pour les aouicriplions particulières, et aux n" 464 et stiivnDts pour les subveations indu*-
RECOUVREMENT DES RESSOURCES EN ARGENT
^^1, Restes à recouvrer. — Le receveur municipal ^^^ être tenu de verser dans sa caisse, sauf à exercer person- ^^"^ment son recours contre les débiteurs, le montant des ^stes à recouvrer, pour le recouvrement desquels il ne justi- ^^ïait pas avoir fait les diligences nécessaires (Règl. gén., ^. 126; — Instr. gén., art. 227).
Quand il prouve que la rentrée des ressources n'a été retar- ^^e que par des obstacles impossibles à surmonter, le receveur Municipal doit demander l'approbation de Tétat des cotes qu'il ^'apu recouvrer (instr. gén., art. 99).
Les restes à recouvrer sont alors reportés au budget suppléinentaire de la commune pour l'exercice suivant (Décret du 31 mai 1862, art. 507 ; — Instr. gén., art. 09).
702. Cotes irrécouvrables. — Les conseils municipaux sont préalablement consultés sur l'admission des cotes irrecouvrables en matière de prostations. Ces cotes, en effet, forment, en principe, une ressource ou une créance pour les communes; leur irrecouvrabilité constitue, dès lors, une perte pour ces communes qui, en leur qualité de créancières, doivent être mises à même de donner leur consentement à l'admission des cotes en non-valeurs. Les délibérations prises à ce sujet par les conseils municipaux doivent ensuite être soumises à rappi*obation du préfet, qui règle les budgets communaux (Circulaires des 31 août 1842, 18 novembre 1845 et 16 juillet 1855; — art. 1537 de l'Instruction générale du Ministre des Finances en date du 20 juin 1859).
§ 2. — Gestion du trésorier-payeur général
TOîl. Obligations du trésorîci' géiiéi*al. — Le trésorierpayeur général est chargé de recouvrer les divers produits afférents aux chemins de grande communication et d'intérêt commun (Règl. gén., art. 147 ; — Instr. gén., art. 248 ; — Décret du 12 juillet 1893, art. 72)
Les rôles et états des produits sont rendus exécutoires par le préfet et par lui remis au trésorier général (Loi du 10 août 1871, art. 64 ; — Décret du 12 juillet 1893, art. 66).
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Ijc montant des recouvrements optirés sur les titres de perception émis au profit des chemins ncînaux est arr^l*^ su 31 mars de la douxièmo anni'e de l'exercice (Hègl. gén.. art. 151 ; — Décrel du 1^ juillet 189y, art. 7^ ; — Gircul. dul3juillcll893, aif. II).
A la fin de chaqtie mois, le trésorier- payeur général dresse le relevé des recouvrements opérés en ce qui concerne 1« ressources éventuelles des chemins de grande communication et d'intérêt commun (Utgl. gén.. art. 150 ; — Instr. gên.. art. 251). Ce relevé est envoyé, dans les premiers jours du mois suivant, au préfet qui en avise l'agent voyer en chef. O dernier est ainsi à môme de pn^senter des propositions de paiement dans la limite des ressources recouvrées, ainsi que le prescrivent les instructions minislérielles (Gircul. du 22 novembre 1871).
704. Kestes A i-eco livrer. — Les produits non réalisés au 31 mars sont inscrits dans l'état des restes à recouvrer qui indique la nature des produits, le nom et le domicile des débiteurs, les sommes dues par chacun d'eux et les motifs du non- recouvrement.
Le préfet fait inscrire sur cet état :
1° La portion de l'arriéré qu'il y aurait lieu de reporter à l'exercice suivant ;
2' La portion dont le trésorier-payeur général serait dans le cas d'obtenir décharge ;
3° Celle qui devrait demeurer k la charge du comptable.
L'état des restes h recouvrer est soumis par le préfet au conseil général dans sa session d'avril. L'assemblée départementale délibère alors sur les motifs qui se sont opposés au recouvrement des ressourcés et sur les créances dont l'abandon définitif lui est proposé (Décret du 12 juillet 1893 sur la comptabilité départementale, art. 74).
Le préfet assure l'exécution de la délibération prise par le conseil général, au moyen d'un arrêté inséré à la suite de l'état des restes à recouvrer. Au vu de cet arrêté, le trésorier -payeur général déduit du montant total des titres de perception de l'exercice expiré l'ensemble des créances à recouvrer au 3] mars précédent, et il prend charge, comme créances nouvelles de l'exercice en cours, des sommes transportées à cet exercice et
de celles mises i sa ^uce Bè^ fvm.. srL !ôcr : du 12 juiUet 1883, ait. 75 1.
70S. Créauaees îim— ■iiaHis — i>& rk^t J^ voir que le cooseil général, en enamaat l'état des r«l«s a rvocmvn^r^
délibère notamment sur radmissâon <a KA-Tilcnr^ d<^ civances présentées comme irreeonTrabks.
CHAPITRE IV
JUSTIFICATION DES RECBfnfi ET DES DÉPENSES
706. La justification des recettes et des dépenses a lieu au moyen de pièces qui sont indiquées soit par le Règleniiait général, soit par Tlnstruction générale du 6 décembre 1870, modifiée en vertu de circulaires subséquentes.
En ce qui concerne la comptabilité du receveur municipal, ces pièces sont énumérées :
Pour les recettes, à l'article 137 du Règlement général (Art. 238 de rinstiniction générale) ;
Pour les dépenses, à Tarticle 138 du Règlement général, ou à Tarticle ^9 de Tlnstruction générale, dont le § 4 a été modifié par la circulaire du 16 juin 1877.
En dehors des règles spéciales ainsi instituées, les recettes et dépenses relatives aux chemins vicinaux ordinaires sont soumises aux règles générales de la comptabilité communale (Instruction ministérielle du 24 juin 1836, art. 21).
707. En ce qui a trait à la comptabilité du trésorier-payeur général, les pièces justificatives sont énumérées :
Pour les recettes, dans le Règlement du 12 juillet 1893 sur la comptabilité départementale (Règl. gén., art. 145) ;
Pour les dépenses, soit dans le même Règlement de comptabilité (Règl. gén., art. 146), soit à l'article 239 de l'Instruction générale, dont le § 4 a été modifié par la circulaire du 16 juin 1877(Instr. gén., art. 247).
ORDONNANCEMENT DES DÉPENSES
§ 1. — Gestion du maire
708. Le maire est l'ordonnateur de toutes les dépenses relatives aux chemins vicinaux pour lesquelles un crédit a été ouvert au budget communal, mais il ne peut en payer aucune lui-même, et il lui est interdit de disposer, autrement que par mandats sur le receveur municipal, des fonds afTectés aux chemins vicinaux, quelle que soit Torigine de ces fonds (Règl. gén., art. 110 ; — Instr. gén., art. 211).
Tout mandat, pour être valable, doit porter sur un crédit régulièrement ouvert et énoncer Texercice, le chapitre, les article et paragraphe du budget auquel il s'applique, ainsi que le titre et le montant du crédit en vertu duquel il est délivré.
Les mandats sont remis par Tordonnateur aux créanciers des communes, sur la justification de leur individualité, ou à leurs représentants munis de titres ou de pouvoirs en due forme (Règl. gén., art. 111 ; — Instr. gén., art. 212).
En cas de perte d'un mandat, l'ordonnateur peut en délivrer un duplicata, sur la déclaration motivée de la partie prenante portant que le mandat primitif est perdu et sur la production d'une attestation du receveur portant que le mandat primitif n'a pas éf é acquitté et ne le sera pas, s'il venait à ôtre présenté (Art. 186de l'Instruction générale des Finances du 20 juin 1859).
Les crédits étant ouverts spécialement pour chaque nature de dépenses, les maires ne doivent, pour quelque motif que ce
- ' -, 'r. .f .. 'k.*--.';<f S- ITtM ■.-.-*■ ■^'ft^
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soit, en changer l'affectation (Règl. gén., art. 113; — Iitstr. gén., art. 214).
Les maires ne peuvent outrepasser le montant des crédits par la délivrance de leurs mandats (Règl. gén., art. 113; — Instr. gén., art. 214).
709. Lorsque les travaux sont exécutés par voie de régie, le paiement des ouvriers peut s'effectuer de deux manières : si les ouvriers ne sont pas domiciliés dans la mèiiie localité, il est délivré à chacun d'eux un mandat individuel; si \xm habitent la même commune, il peut être délivré un mandat collectif auquel est joint un état indiquant le nombre de journées ou de tâches faites par les ouvriers, ainsi que le montant de la somme due à chacun d'eux. Cet état est destiné à être émargé entre les mains du receveur municipal par les parties prenantes (modèles n*" 21 et 28 annexés à l'Instruction générale du 6 décembre 1870).
Ces instructions, contenues dans la circulaire du 31 mai 1875 (II, § 2), ont été complétées par la circulaire du 16 octobre de la même année. Le Ministre de l'Intérieur a fait savoir que le mandat collectif peut être délivré soit au nom du receveur municipal, soit au nom de l'un quelconque des ouvriers, en le libellant ainsi qu'il suit : Un tel et divers dénommés dans Vétat ci-joint.
710. Lorsque le maire refuse d'ordonnancer une dépense régulièrement autorisée et liquide, il est prononcé par le préfet en conseil de préfecture, et l'arrêté du préfet tient lieu du mandat du maire (Loi du 5 août 1884, art. 152).
711. Toutes les dépenses d'un exercice doivent être mandatées depuis le 1" janvier jusqu'au 15 mars de la seconde année (Règl. gén., art. 11 i; — Inslr. gén., art. 215; — Décret du 31 mai 1862, art. 506).
712. Le maire tient ses écritures sur deux registres ouverts h la mairie :
1° Le Journal des mandats^ sur lequel le maire inscrit tous les mandats au fur et à mesure de leur délivrance ;
2" Le Livre de détail^ sur lequel le maire ouvre un compte à chaque article de crédit porté au budget.
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Le livre de détail est clos ao 16 mars. Les résultats sont "ésumés sur la dernière page et doivent reproduire le total général des mandatements donnés par le journal.
i 2. — GestloB da préfet
713. Le préfet est chargé de mandater les dépenses relatives aux chemins de grande communication et d'intérêt commun (Règl. gén., art. 141; — Instr. gén., art. 242).
Les règles relatives au mandatement sont les mêmes qu*en matière de comptabilité départementale.
L'époque de la clôture de l'exercice est fixée, pour l'ordonnancement, au 31 mars de la deuxième année de l'exercice (Décret du 12 juillet 1893, art. 7).
Le préfet tient, pour le service de la vicinalité, un livre de comptabilité divisé, en quatre parties, savoir : chemins de grande communication, chemins d'intérêt commun, presta- ;ions, dégrèvements (Règl. gén., art. 143; — Instr. gén., irt. 244).
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CIIAPITRK VI PAIEUENT DES DÉPENSES
g t. — GeBllon ilu receveur municipal
714. Avant de procéder au puiemenl des mandats Jéliv^ par !e maire, le receveur- municipal doit s'assurer, sous sat^ ponsabilité :
1° Que la dépense porte sur un criSdit riigulièr(?mi!nl ouvi'tl et qu'elle ne dépasse pas te montant de ce crédit ;
2" Que la date de la dépense constate une dette à lacharp de l'exercice auquel on l'impute et que l' jbjet de cette dépeûsc ressortit bien au service particulier que le crédit a en vac d'assurer ;
3° Que les pièces justiticatives, dont le tableau est donnéi l'article 138 du Règlement général (Art. 239 de rinslruclif* générale) ont été produites à l'appui de la dépense (Règl. gén. art. 128; — Instr. gén., art. 229 ; — Cîrcul. ministérielle il 30 décembre 187G).
En outre, d'après la circulaire du 23 novembre 1871, le re«veur municipal doit aussi vérifier que le montant des dépense! payées n'excède pas le montant des ressources correspondantes réalisées. Cette recommandation concorde avec la prescription édictée par l'article 1000 de l'Instruction générale dû Minisire des Finances du 2U juin 1859, aux ternies de laquell* le receveur municipal doit refuser ou retarder le paiement de» mandats dans le cas « où, par suite de retards dans le recouvrement des revenus, il y aurait insuffisance de fonds dans caisse communale ».
PAIEMENT DES DÉPENSES
je receveur municipal doit, enfin, s'assurer que les pièces tduites à l'appui des mandats sont certifiées et visées par les ,'nts du service vicinal (1). Le Règlement général, dans son icle 19 (Art. 131 de Tlnstruction générale), énonce, en effet, aucune dépense n'est admise dans les comptes qu'après lir été reconnue, vérifiée et certifiée par les agents du sere vicinal (2).
^ comptable n'a pas qualité pour apprécier le mérite des s auxquels se rapportent les pièces jointes aux mandats. Il lit, pour garantir sa responsabilité, qu'elles soient certifiées visées par les agents voyers et que le mandatement coude avec elles (Règl. gén., art., 129; — Instr. gén., art. 230).
ri 5. Quand un receveur municipal refuse le paiement d'un ndat, le maire n'a pas le droit de requérir qu'il soit passé re au paiement, ainsi que peuvent le faire les ordonnateurs ' dépenses de l'Etat. Le Ministre de l'Intérieur, dans une [^ulaire du 22 février 1870, a fait connaître les raisons pour quelles les maires ne sont pas investis du droit de réquisi-
Par quel moyen le créancier, auquel il a été opposé un refus paiement et qui juge ce refus mal fondé, peut-il vaincre la istance du comptable et obtenir, s'il y a lieu, des dommagesérêts pour le préjudice que le retard apporté au paiement a causé?
^tte question a été examinée par le Ministre de l'Intérieur is sa circulaire du 30 novembre 1876.
Test au Ministre de l'Intérieur que le créancier doit s'adrespour faire trancher le débat. Le Ministre statue, après tre concerté, s'il y a lieu, avec son collègue des Finances, te décision, notifiée au comptable, couvre entièrement la ponsabilité de ce dernier et devient pour lui obligatoire. Le ancier, de son côté, peut s'en armer pour demander aux
} V. aa n» 529.
) La Cour des Comptes a eu Foccasion de constater qae. dans certaines
», les travaux des chemins Ticinaux étaient exécutés sans la participation dn
ice TÎcioal, sons la direction d'un agent spécial nommé par le maire et
ant pas, par conséquent, le caractère d'un agent voyer.
î mode de procéder constitue une infraction aux prescriptions ries articles 13
Ida Règlement géniral, atnii qii3 l'a rappelé le Ministre de rintC-rieur, dans
circoLiireen date du 2i mai 18SS.
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tribunaux la réparation ihi pn^judice que lui a fait ^prouverlf ■
refus mal fondé du receveur. I
Celte marche a été adniisi^ par le Ministre des FiD&nu» I
(Dépêche du 23 novembre ISTO). I
710. Les ressources eréi^espour le sei^vice des chemins vi<:i- I naux, quelle que soit kur origine, ne peuvent, sous aucun 1 prétexte, être appliquées ii des travaux étrangers à ce service. 1 Les ressources créées en vue d'une dépense spéciale ne peuvent I non plus recevoir une autre destination, à moins d'une autorisation régulière.
Tout emploi de fonds, etTectué contrairement aux règles cidessus, doit être rejeté des comptes et mis k la charge du complable ou de l'ordonnateur, suivant le cas (Régi, gén., art. 67; — Instr. gén., arl. 121).
Ces prescriptions ont été rappelées par le Ministre de l'inl'^rieur dans une circulaire du 1" juillet 1872. Le trésorier général doit être invité par le préfet ii forcer en recelte les comi>tahles qui ne se conforment pas aux prescriptions dont il s'agit et, au besoin, il doit êfre fait application des articles 1297 et 1311 de l'Instruction générale du Ministère des Finances en date du 20 juin 1859 (1).
717. L'exercice est clos le 'M mars: c'est dès lors à cette date que les mandats délivrés sur l'exercice doivent être acquittés (Décret du 31 mai 1802, art. 508; — Règl. gén., art. U'k — Instr. gén., art. 215).
Les mandais qui n'ont pas élé payés au 31 mars sont annulés, et les créances sont mandatées à nouveau sur les crédits reportés de l'exercice clos {Iil. ; — Circulaire du 22 novembre 1871).
71tt. Le receveur municipal, en outre des livres généraux dont la tenue est prescrite par les instructions sur la comptabilité communale, tient deux registres spéciaux pour la comptabilité des chemins vicinaux.
(1) L'article 1291 piï^voit riusiallation, prés du receveur municipal, dun aceol spécial de surveillance.
L'orlicte 13U édicté une mesure disciplinaire consistant dajis une retenue pouvant s'clever à deui mois de traitement, sous la déduclion d'un quart pour ftïî) de bureau.
PAIEMENT DES DEPENSES 5i9
Le premier, désigné sous le nom de Livre de détail des recettes et des dépenses pour les chemins vicinaux, est destiné à présenter d'une manière distincte les opérations relatives à ce service.
Le second, désigné sous le nom de Carnet des ordonnances de dégrèvements^ sert à inscrire toutes les réductions et décharges prononcées dans le cours de Texercice sur les produits relatifs à la vicinalité (Règl. gén., art. 130, 131 et 132 ; — Inslr. gén., art. 231, 232 et 233).
g 2. — Gestion du trésorier-payeur général
719. Le trésorier général est chargé d'assurer le paiement des dépenses relatives aux chemins de grande communication et d'intérêt commun.
L'exercice est clos le 30 avril pour les paiements' (Décret du 12 juillet 1893, art. 7).
Les mandats qui n'ont pas été payés à cette date sont annulés, sans préjudice des droits des créanciers et sauf mandateaient ultérieur sur un crédit régulièrement ouvert (Décret du 12 juillet 1893, art. 170).
Dans la quinzaine qui suit le 30 avril, le trésorier général adresse au préfet deux états : l'un qui indique le montant dos crédits ouverts, des mandats délivrés et des mandats payés ou restant à payer ; l'autre qui donne, en ce qui concerne le service vicinal, les mandats impayés au moment de la clôture de Texercice [Règl. gén., art. 153; — Instr. gén., art. 204 (l)j.
(1) Modifié par la circulaire du 16 novembre 1877.
CHAPITRE VU GOKFTES DES RECETTES ET DES DÉFENSES
g 1. — Comptes des aut^iits du s
720. Ces comptes sont (établis sur deux tableaux : pour les ressources couslaU'es (raodi'le n" 33), l'aulrft [lourlei dépenses effectuées (modèle n° Hi]
En ce qui concemo les chemins vicinaux ordinaires, ces tableaux sont dresst^a à la clôture de l'exercice, par chaque agent voyer cantonal, pour toutes les communes de sa L-ircoDScription. lis sont envoyés le 10 mai, au plus tard, à l'agent voyer d'arrondissement qui, après en avoir certifié l'exactitude, les transmet à l'agent voyer on chef. Ce dernier, après les avoir vérifiés, les fait parvenir au préfet pour être soumis au conseil général (Régi, gén., art. 93 ; — Instr. gén., art. 19i)-
En ce qui a trait aux chemins de grande commuoication et d'intérfit commun, les tableaux n"* 33 et 34 sont établis par chaque agent voyer d'arrondissement pour les lignes comprises dans son service. Ils sont adressés, le 25 mai au plus tard, à l'agent voyer en chef.
A l'aide de ces documents, l'agent voyer en chef dresse les tableaux n" 33 et 34 pour l'ensemble des lignes du département. Il les envoie au préfet, qui les soumet, dans la session d'août, au conseil général, conformément à l'article 66 de la loi du 10 août 1871 (Règl. gén., art. 109;— Instr. gén., art. 210).
Des instructions ministérielles ont été données, notamment par la circulaire du 22 novembre 1871, pour l'établissement des tableaux dont il s'agit.
COMPTES DBS RECETTES ET DES DÉPENSES
^ rédaction de ces tableaux n'en est pas moins généralement laborieuse, surtout pour les chemins vicinaux ordinaires, ^^ ce n'est pas sans peine que les agents voyers cantonaux arrivent à présenter une situation en concordance exacte avec ^Ue que révèle le compte n* 68 du receveur municipal dont il sera parlé plus loin (n* 723).
Gela tient à ce que l'organisation du service, telle qu'elle ^t réglée par Tlustruction générale et les modèles annexés, Wsse encore à désirer. 11 faudrait que Ton pût indiquer aux ^ents voyers, avec clarté et précision, les endroits où, dans 'es documents à leur disposition, ils doivent puiser les chiffres ^ consigner dans les diverses colonnes des tableaux n"33 et 34. Ces tableaux pourraient alors être établis exactement et rapidement.
721. A la fin de l'exercice, l'agent voyer en chef doit dresser, en outre :
1* Une situation comparative des crédits ouverts et des dépenses faites pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun, avec distinction des chapitres du budget sur lesquels les dépenses ont été imputées (modèle n"* 57) ;
2* Un état des dépenses dont il rend personnellement compte (modèle n* 58) ;
3* Des états présentant, pour les chemins du département, les ressources et les dépenses de Texercice, ainsi que la situation de ces chemins à la fin de Tannée (modèles n°"59, 60, 61 et 62). Ces derniers états, visés par le préfet, sont envoyés au Ministre de l'Intérieur le 15 juillet (Règl. gén., art. 109; — Instr. gén., art. 210). Ils fournissent les principaux éléments du rapport que le Ministre adresse au Chef de l'État sur la situation du service vicinal ;
4* Un état (modèle n" 59 f)is) indiquant l'origine et la nature des sommes passées en non-valeurs (Circul. du 9 septembre 1878).
§ 2. — Comptes des ordonnateurs
I. Les comptes d'administration que les maires présentent aux conseils municipaux avant la délibération du bud-
j" fr » *»
gct (art. 151 de la loi du 5 avril 1$S4} doivent renfermer ki recettes et dépenses de la vicinalité. Ils sont déQnitiveiuent approuvés par le préfet.
Pareillement, les comptes d'administration que le pri'fïl présente au conseil générul. dans sa :?câston d'août (art. <><< de la loi du 10 août 1871}, doiviMit conlonir les recettes et di^-pen*» relatives aux chemins de friande communication et d'intérM commun. Ces comptes, jjrovisoirement iirr^tés par le conseil général, sont définitivemont K^glés par décret.
A cette même session il'aoùt. le préfet soumet à iassemblée départementale le compte annuel de l'emploi des ressourci^^ municipales afTectées aux chemins de grande communicatiou et d'intérêt commun (o* 720).
g s. — Comptes des r
723. Le receveur municipal présente, pour toutes les recettes et dépenses communales, un compte général de gestion. Après avoir été soumis au conseil municipal, ce compte est apuré par le conseil de préfecture, sauf recours à la Cour des Comptes, pour les cunimunes dont les revenus ordinains n'excèdent pas 30.000 fi'inics, et [iiir la Cuur des Comptes pour les autres communes (Loi du 5 avril 1884, urt. 157).
Bien que le compte général de gestion renferme les recettes et dépenses de la vicinalité, le receveur municipal est tenu de rendre chaque année un compte spécial pour les opérations relatives aux chemins vicinaux.
Ce compte, qui est dressé sur le modèle n" 68 (1), est transmis le 5 avril au plus tard au receveur des Finances qui, après l'avoir vérifié et certifié, le fait parvenir au préfet le 15 avril pour tout délai (Règl. gén., art. 133 ; — Instr. gén., art. -.^34).
Le compte a" 68, formé d'après les écritures, doit présenter la situation du comptable d'après le compte précédent, la totalité des opérations faites par le receveur pendant l'exercice, tant en recettes qu'en dépenses, et le résultai général des
(I) Deux exemplaires de ta ronnule n* 68 doivent Mre remis chaque aaaée au receveur muDicipal. k la clôture de l'exercice. La dépense de ces imprimé* est imputée sur les Tunds du service vicinal [Circulaire du 31 mari 1S13].
■^^f-fW^W^f''^"'' '*^"" ••■■
COMPTES DES RECETTES ET DES DÉPENSES
ecettes et des paiements à la clôture de Texercice (Règl. gén., rt. 134 ; — Instr. gén., art. 235).
Une circulaire ministérielle du 31 mars 1875 contient des nstructions au sujet de rétablissement du compte n^ 68.
Cette circulaire rappelle notamment que toutes les ressources, quelles que soient leur origine et leur nature, doivent igurer dans le compte de la vicinalité. Ce compte doit dès iors comprendre les souscriptions et les subventions industrielles effectuées en nature (n* 469).
La circulaire précitée appelle l'attention sur la nécessité de Jéterminer avec le plus grand soin Texcédent de ressources à la clôture de Texercice précédent, puisqu'il forme la base de toutes les opérations. Dans ce but, les comptables doivent se mettre d'accord avec les agents voyers. En cas de dissentiment, 1 doit en être référé au préfet qui, après avoir pris, s'il y a ieu, Tavis des chefs de service, fixe définitivement le solde en :!^isse et le montant des restes à recouvrer. Les chiffres ainsi irrôtés doivent être reportés dans les écritures des comptables 3t des agents voyers : ils ne peuvent, sous aucun prétexte, 9ubir de modifications dans le cours de l'exercice, et le préfet loit veiller à ce qu'ils soient exactement consignés dans les budgets additionnels.
§ 4. — Ckimptes du Trésorier-payeur général
. Ces comptes sont soumis aux dispositions édictées par le décret du 13 juillet 1893, articles 210 et suivants.
if
TITRE VII
INDICATION DES TRAVAUX ET ACTES SOUMIS A UNE AUTORISATION PRÉALABLE
^^* ^- Gonstmctlans, reconstmctions ou réparations des bâtiments, murs ou cl^lnres quelconques à la limite des c^iemins
'^âS. De l'obligation d'une autorisation. — L'ar- "cle 172 (6**) du Règlement général sur les chemins vicinaux P^i'te que nul ne peut, sans y être préalablement autorisé, construire, reconstruire ou réparer aucun bâtiment, mur ou c'^tui-e quelconque, à la limite des chemins.
^^tte obligation s'applique aux édifices publics, aussi bien (^ ^Ux constructions privées (Avis du Comité de l'Intérieur du f '^soil d'État en date du H janvier 1848 ; — Cass., 30 avril 1863, T^-^y . Elle s'étend aux constructions ou clôtures provisoires '^^•, 30 mai 1833, Challemaison ; 5 août 1845, Meyer). ^*le s'impose également pour les immeubles qui sont portés , ^n plan d'alignement comme devant être retranchés soit
^^^iable, soit par expropriation, mais seulement dans le cas
*^ ' s'agit d'exécuter des travaux à la façade de ces immeubles ; ^^'État, 21 février 1890, Piat ; 29 juillet 1892, A'Uzer;
'Janvier 1894, Shoult). Bien que les immeubles dont il est
POLICE DK LA. VOIRIE VICWALB
(jucstion t'-chappent aux ser\iludes de voirie, en ce sens (|iul5 peuvent ftre l'objet de travaUK confortatifs tout comme s'ils étaient à l'alignement, ils n'en sont pas moins riverains dei chemins et soumis, en ce qui concerne les travaux de leur façade, au contrôle pri^alable de l'Adrainistnition.
7120. Quant aux travaux à exécuter, en dehors du mur Je face, dans lu partie retranchahie des bâtiments soumis à la servitude de recutoment, deux cas peuvent se présenter.
S'il s'agit de travaux à effectuer aux murs latéraux, soit murs de pignon, soit murs mitoyens mis à découvert par suite du reculement de maisons voisines, une autorisation doit être demandée, par la raison que ces murs conlînent ft la vi puljlique. Le Conseil d'I^tat et la Cour de Cassation sont d'accord sur ce point (C, d'État, 5 décembre 1834, Bfrirand 2i juillet 184S, Lcnrumef ; 31 janvier 1861, Rotfer ; — Cas*. 17 janvier 1840, beiahmle; 4 janvier 1849, Sani las ; 2£ novembre. 1850, G<''/éûn île Clairvauj:; 27 février 1863. Giraad- Pinanl ; 17 juillet 1863, GïraH(/-/*j/(«/-rf,- 20 juin 1864, GinW- Pinard; H mai 1865, Pierlay).
S'il s'agit de travaux à foire à l'intérieur de la partie retranchable, il semble qu'il y ait dissidence entre les deux Cwurs. D'après le Conseil d'Etat, en elTet, une autorisation n'est pas nécessaire, étant entendu que les travaux ne doivent pas avoir pour effet de consolider le mur de face (12 décembre \.^, Pihet ; 25 mars 1835, Laftrte ; li juin 1837, ForgerW, t mai 1843, Joitsseran ; 27 décembre 1844, Thonuism ,' 2C avril 1847, Ecorchevitle). D'aprds la Cour de Cassation, au contraire, une autorisation est indispensable (6 avril i&tC, Gamelin; 25 mai 1848, Chaucel ; 7 décembre 1848, Ligiiière; i février 1878, Gallier;' août 1885. Petit).
Mais il y a lieu de remarquer que la jurisprudence du &)iiseil d'Etat s'applique à la grande voirie qui est régie par des textes spéciaux. En matière de chemins vicinaux, l'article 172 du Règlement général exige une autorisation préalable pour les travaux à faire aux bâtiments à la limite des chemins. Les portions de b&tinients qui sont situées en avant de la limite légale des chemins paraissent à plus forte raison tomber sous l'application de cet article. Les travaux k effectuer dans fcs portions de bâtiments doivent donc élre autorisés.
En admettant que des doutes paissent exister sur ce point, lous pensons que les propriétaires agissent prudemment en ^e munissant d'une autorisation, d'autant plus que, si un >rocès-verbal était dressé contre eux, il serait déféré à la uridiction ordinaire, qui est placée sous le contrôle de la Cour le Cassation.
Tâ7. Cas où une autorisation n'est pas nécessaire.
— Une autorisation n'est pas nécessaire dans les cas suivants :
l"" Lorsque les constructions à réparer ou à établir sont >u doivent être en retraite par rapport à la limite des che- [nins.
C'est ce qu'admet le Conseil d'État (4 février 1824, Legros ; l août 1828, Marteau (FAutry ; 29 juin 1842, Hardy; 15 mars 1844, Dupin; 21 juin 1844, Sollet; 16 janvier 1846, Mombrun; 17 février 1859, Catillon). Quant à la Cour de Cassation, elle a été d'un avis contraire à une époque où lu iélivrauce des alignements n'était pas assujettie aux règles qui ont maintenant prévalu, mais la haute Cour parait modi- &er sa jurisprudence dans le sens de celle du Conseil d'État ;Cass., 24 mai 1873, de Boissieu; 16 décembre 1886, B^mnl ; 17 juin 1887, Real).
Les termes de l'article 172 du Règlement général sur les [^hemis vicinaux présentent, au surplus, une précision toute particulière: l'autorisation n'est exigée que pour les bâtiments, murs ou clôtures quelconques, à la limite des chemins. Et il est à remarquer que les termes soulignés ont été substitués, assurément à dessein, à ceux de l'article 281 du Règlomont modèle de 1854 qui disait : le long et joignant les chemins.
On ne peut qu'engager les propriétaires riverains à user avec une grande prudence du droit qui leur est conféré de se passer d'une autorisation. Ils peuvent se tromper sur la position de la limite du chemin, soit qu'ils ignorent l'approbation d'un plan fixant cette limite, soit qu'ils ne connaissent pas la modification apportée à un plan antérieur, soit qu'il y ait incertitude sur la limite de leur propriété en l'absence de tout plan d'alignement. D'ailleurs, il peut se faire que TAdministration, prévenue par une demande en autorisation de bâtir, 38 décide à faire approuver un élargissement qu'elle avait jusqu'alors ajourné, et le propriétaire préfère généralement
iL. '. 3i
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altcntln- l'i^^uc <lc celte inslructJon plut6l que de s'exposelS illlever une conslruction qui serait frappée d'alignoment. ~
2* Lorsque les construclîons h r(?parer ou à l'diBer sonlou doivent être établies sur des terrains deslin<^s à l'ouverture on au redressement d'un chemin (1). — La déclaration d"iitiiil* publique n'a pas pour effet de soumettre ces terrains aux servitudes de voirie (Cass., i!8 fi^vrier 1866, Bari/; i juin 1858. MonleU; 28 juin 1801, Uêhu; 19 juillet 1861, Lueoltf; 11 mars 1865, Mlouard ; 17 juin 1887, /?(W; — C. d'Eist 22 janvier 1863, de la Morihawa; 12 janvier 1883, Matustièrr'f.
3° Lorsque les travaux doivent être exécutés, en arrière de la façade de bâtiments frappés d'alignement, si l'approbation du plan d'alignement porte que ces immeubles ne pou^ ronl Mre réunis à la voie publique qu'à l'amiable ou pw expropriation (C. d'État, 13 juillet 1866, I^/wiir/iT^.
H en est ainsi, alors mfime qu'aucune réserve n'auraîl t^lé inséri^e dans la décision approbative du plan, si l'emprise dnni les immeubles sont frappés excède les limites dans Icsqiieileï la jurisprudence restreint l'application de la servitude d'alignement (C. d'Etat, 22 juin 1888, Schock et Chaumellf).
i" Lorsqu'il s'agit de peintures ou de badigeunnages \L d'État, 16 juillet 18Ô1, C/tambert; 26 juillet ISôi, Ihmmint. - Cass., 27 juillet 1872, Barré).
Celte jurisprudence épargne à l'Administration vicinale une 1 intervention qui ne laisserait pas que d'être assez active dan* certaines villes (2).
728. lîiil de rnliyncinoiil. — En délivrant l'alignement au propriétaire qui demande l'autorisation d'élever une coustruction ou ckMure quelconque le long d'un chemin, l'Administration lui fait connaître la limite légale assignée il ce chemin. Cette mesure a essentiellement pour objet de maintenir ou Je réaliser, suivant le cas, la largeur du chemin. Elle permet, en outre, au propriétaire de s'avancer, quand l'alignement Jétachc
(1) Étant eolendu que ce» constructions ne joignent pai lu voi» piihlintit atlueile (n- 125).
(2) Il peut «rriver que des maires, agissant en verlu des pouioirs de pnliM qui leur sont conférés parla loi municipale, prennent des a rrtlC* pi.>rlaot défoisr de peindre ou de badigeonner les maisons shii9 leur nulurisation. U»tis m eu, les propriétoirea ne peuvent se passer de celte nutorisalfon (Cbm.. 3 noAt ISSt, Pi<trit Lt Galle).
me portion du sol du chemin qui a été reconnue inutile aux )esoins de la voie publi<iue.
Si le propriétaire riverain est tenu de ne point dépasser Fali* cernent qui lui est indiqué, il n*est pas obligé de le suivre. 1 peut établir ses constructions en arrière de cet alignement ( 1 ') Circulaire du Ministre de Tlntérieur en date du 10 dé* ^mbre 1839; — C. d*btat, 6 décembre 18i^ Taque).
Aussi convient-il, dans la rédaction des arrêtés de voirie, le ne point employer la formule impérative : « L^alignement i suivre est formé par... » Il est plus correct, à notre avis, de (e borner à dire : « L'alignement du chemin est formé par... »
7â9. Comnient se délivre raiignement. — Deux ^s sont à distinguer :
1* 4S't7 n* existe pas de plan approuvé fixant les alignements >u les limites du chemin, Talignement doit être délivré suivant la limite actuelle du chemin (Circulaire du Ministre de .'Intérieur en date du 12 mai 1869 ; — C. d'Etat. 6 mars 1885, taurin; 2 novembre 1888, commune de Vi/liers ; — Cass. îl mars 1870, Brunet ; V février 1877, Cazalot; id.^ Le Bras; y février 1882, Brau ; 23 janvier 1892, Massiani).
L'autorité chaînée de donner Faliguement ne peut donc ni Slargir le chemin en faisant reculer le propriétaire (G. d*Etat, 5 avril 1862, Lebrun ; 31 mars 1865, Ponce/et; 5 mai 1865, Gibaud; — Cass., 11 décembre 1869, Michaut), ni rétrécir le chemin en faisant avancer le propriétaire (C. d'État, 21 mai 1867, Cardeau; 7 janvier 1869, commune de Bourg-le-Roi ; — Cass., 14 mars 1870, commune de Vaudrey).
11 est aisé de s'expliquer la règle qui vient d'être formulée.
Les autorités auxquelles il appartient de délivrer les alignements, préfets, sous-préfets ou maires, n ont pas qualité pour élargir un chemin, puisqu'une semblable opération entraine l'expropriation d'un terrain détenu par un tiers. Ces autorités sont également sans pouvoir pour réduire la largeur
(1) Toutefois le maire, usaat des pouvoirs de police qui lui sout attribués par rarticle 97 de la loi du 5 avril 188 i, peut obliger les riverains, dans Tintérieur des iggloméralions, à clore leurs propriétés à la limite de raliguement (Circulaire lu Ministre de Tlntérteur en date du 10 décenibre 1839; — C. d'État, 24 décembre 1886, Compagnie des terrains de la ^arc de Saini-Ouen; — Cass. 13 aoAt 1846, Mortel; 3 mai IS'JO, Tronchel: 1" février 1872, Couvreur ; 28 janrier 1887, Wissner et Magnin; 9 décembre 1887, Leainje),
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d'un chemio, puisqu'une mi^sure de ce ^enre compoHe 1^ déclassement d'une partie de ce chemin. Ni l'exproprialion pour cause d'élargissement, ni le dtl'classemcnt d'une portion de chemiD, ne peuvent être prononcés par un simpli? arrCl'' des autorités administrative» commises h la d(Mivraui;(e «les alignements.
Au surplus, il suffit de remarquer qu'en vertu de la loi du 10 août 1871, les limites des cheminB vicinaux sont maintenant fixées, suivant les cas, par le conseil général dud^nrtetementou par ta commission départementale. Les attiibutiou conférées à ces assemblées ne peuvent dès lors être exercées par le préfet, les sous-préfets ou les maires.
Il peut se faire que l'Administration trouve de graves inconvénients à délivrer les alignements suivant les limites actuelle» des chemins. D'un autre côté, les propriétaires peuvent subir un sérieux préjudice quand leurs constructions, établies àl> limite d'un chemin trop étroit, viennent à être ultérieuremenl frappées d'alignement. Le service vicinal doit alors examiner s'il ne convient pas de procéder d'urgence aux formalités d'approbation d'un plan fixant d'autres alignements ou limiles- Les intéressés sont souvent disposés à attendre les résultats de l'instruction.
Quoi qu'il en soit, pour éviter ces divers inconvénients, il importe de ne laisser aucune traverse dépourvue de plan d'alignement régulièrement approuvé. Aussi, dans ses circulaires des 10 décembre 1839 et 12 mai 1869, le Ministre de l'Intérieur a-t-il vivement insisté auprès des préfets pour que la confection des plans fût poursuivie avec la plus grande activité.
2" S'il pxiste tin plan approuvé fixant les alignements ou les limites du chemin, l'alignement doit être délivré suivant les lignes tracées sur ce plan.
Le plan approuvé peut consister soit en un plan d'alignement s' appliquant à une traverse et à ses abords, soit en un plan déterminant, en rase campagne, les limites du chemin.
Mais les alignements portés sur ces plans ne peuvent que maintenir les limites actuelles, réduire la largeur ou opérer le simple élargissement du chemin.
Si les alignements déterminaient un élargissement assimilable à un redressement ou à une ouverture de chemin, ils ne
pourraient être imposés aux riveraias. Dans celte catégorie
rentrent les alignements qui ont fait l'objet d'une réserve aux
ternies de laquelle leur réalisation ne peut avoir lieu qu'à
lamiable ou par voie d'expropriation n"" 1>^'A . Les immeubles
Uteints par ces alignements échappent aux servitudes ordi-
luures de voirie, d'où il résulte que l'Administration ne peut
refuser aux propriétaires, s'ils l'exigent, un alignement sui-
v'^nt la limite actuelle du chemin C. d'État. 2:} février i8$:{,
daxne Sarlandie ,
lien serait de même si la réserve dont il vient d'être ques- ^o avait été omise dans la décision portant approbation du plan d'alignement (n* 183).
L La même r^le existe en matière d'ouverture ou
<1^ redressement d'un chemin, quand la déclaration d'utilité
V^l^lique a été prononcée, si l'arrêté de cessibilité n'a pas été
V^isct si, dès lors, les terrains nécessaires à l'assiette duche-
^*o n'ont pas été régulièrement désignés. L'Administrai i«jn
^ peut imposer aux propriétaires des alignements suivant les
^^mites tracées sur le plan au vu duquel la déclaration d'uti-
**lé publique a été rendue C. d'État, 22 janvier 18fW. de la
^loskoura; 12 janvier 1883, Ma/ussière .
Inversement, dans le cas dont il s^agit. les propri«Uuires ne l^uvent obliger l'Administration à leur délivrer l'alignement ^Conformément au plan (C. d'Etat, i**^ mars 18W5, Sattton ; ^ mars 1895, veuve Saaoner . Cette jurisprudence peut être invoquée quand, après avoir obtenu la déclaration d'utilit*^ publique des travaux d'ouverture ou de redres>ement d'un chemin, la commune se ravise et se propose de |>'jur>uivre ultérieurement la réalisation d'un autre projet.
73 1 • De» saillie». — Lorsque les propriétaires élèvent des eonstructions à la limite des chemins ou bien niodi tient l'aménagement des constructions qui bordent ces chemins, ih ont souvent besoin d'établir des ouvrages en saillie. Ids i|ne soubassements, devantures de boutiques, appuis dr iVMii>tre>. tuyaux de descente des eaux, enseignes, balcons, nîuri|uisL»-. corniches, etc.
L'Administration est investie d'un pouvoir discrétionnair-.' pour autoriser ces saillies, qui sont généralement mesurées à
parlir du nu du mur de face au-dessus de la retraite du sèment.
Ud Uèglenient spécial aiTèté par le préfet doit fixer les conditions auxquelles sont tenues de salisfaire les saillies doul il vient d'Otre question. Ce Rf;glement doit aussi déterminer le mode d'ouverture des portes et fenêtres. Dans les départemeots où ce Règlement n'a pas 6lé rendu, il y est pourvu, dîna chaque cas particulier, par le pr(!fet s'il s'agit d'un chemin tin grande communication ou d'intérôt commun, et par le maire s'il s'agit d'un chemin vicinal ordinaire (Riigl. gén.,art. ITiJ; — Instr.gén., art. ^80).
L'utiliti^ d'un Règlement spécial est manifeste, non seulement pour assurer de l'uniformité sur les chemins do toute catégorie, mais encore pour simplifier le travail des agenlsile l'Administration (I). Pour la préparation de ce document, on peut s'inspirer des dispositions de l'arrûté réglementaire relalif aux permissions de grande voirie. On peut consulter aussi le di-cret du 22 juillet 1882, qui a réglementé les saillies pour la ville de Paris.
Il serait assurément à désirer que tous les Règlements spi'ciaux, dans les divers départements, fussent conformes â un type qui serait arrêté par le Ministre de l'Intérieur (2). C'est ce qui a été fait pour les Règlements de grande voirie, en vertu de la circoliiire du Ministre des Travaux publics du 20 septembre ISîiS.
Il conviendrai! même que les Ministres des Travaux publics et de l'Intérieur se missent d'accord pour fixer les dïspositii^ns qui seraient communes aux Règlements de grande voirie, if voirie vicinale cl aussi de voirie urbaine. Car, dans certaine villes, il existe actuellement trois Règlements qui régissent Ifi* propriétés riveraines, et qui soumettent les saillies k des conditions différentes, suivant les rues dans lesquelles se trouvent les constructions. Cette diversité de truilement produit un fâcheux etVet : le public ne s'explique pas pourquoi l'Adminifrtratiun a plusieurs poids et mesures h l'intérieur de la mi ville.
(I) Il xiiriil. ilansuliaciue i\as,de se ri^férerau Règlonienl sp^c^îal. qui est ii en annexe, sur la ronuule d'urrSie d'aiilorisalion. La partie aiauuscrite ti ainsi tris réduite.
(3) Dgs uadilleatîona ou des additions paurroieDt Qtre apportes a t mais à la condition d'être jusliD^es par des circon s tances lociùes.
ITOT^
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le Im loi do 21 onî 1^9$. rAdministrati^^n s'e>t demandé $i, ?ii matière de Toirie licwale. raotorîté f»>Qvaît, comme elle en I le droit en maticre de Toîrie urbaine et de grande roirie, defendre Texécationde ti:-ii« travanx onfortatifs aux constructions situées en saillie sur les alipiemenis régulièrement approuvés.
L'article 21 de b loi de l<i6 donne aux préfets le droit de »tatner sur ioui te qui e%f relatif qhj^ aIi»jH^»ier^t< H aux mtio- ^isaiions de eotuirnire le lomg 4^* fAeMin<, mais il ne dit rien utr les réparaiio/ÊS à /être aKX cott-sirnetion* ^ri^tani^s. Le >ilence de larticle 21. sor ce point, nous parait, d ailleurs, »*expliqner par cette ciramstance que les bâtiments à réparer sont surtout situés à l'intérieur des agglomérations et« comme le l^islateur de 1836 avait admis que les chemins vicinaux no comprenaient pas les traversées de ces agglomérations n* 79 . il n*est pas surprenant qu'il n'ait pas mentionné, à larticle 21 ie la loi« la réparation des constructions riveraines parmi les objets à réglementer.
Quoi qu'il en soit, des doutes existaient sur la question de savoir si les termes de Farticle 21 investissaient le préfet du Iroit d'interdire Texécution de réparations confortatives aux !>àtiments sujets à reculement.
Le Conseil d'Etat« consulté à ce sujet, déclara, dans un avis lu 16 juillet 1845, que la délégation faite aux préfets dans l'article 21 de la loi du 21 mai 1830 révèle, par la généralité le ses termes* l'intention du législateur d*assurer. en ce qui louche les chemins vicinaux, Tapplication des règles de la voirie urbaine et de la grande voirie et que. dès lors, les préfets jnt le pouvoir d'empêcher les propriétaires d'effectuer des réparations confortatives aux bâtiments frappés d'alignement.
Le Règlement général sur le service des chemins vicinaux renferme, en conséquence, la disposition suivante :
« Art. 180. — Les travaux à faire à des constructions en saillie sur les alignements d'un plan régulièrement approuvé ne seront autorisés que dans le cas où ces travaux n'auront pas pour effet de consolider le mur de face. »
733. Cette disposition applique aux chemins vicinaux U urisprudence du Conseil dÉtat.
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D'après celte jurisprudence, les propriélaircs peoveDlericuter leurs travaux, soJl ri^paralions, soit constructions dûuveHes, dans la partie rotranehablc de leurs immeubles, pourvu que ces travaux n'aient pas pour résultat ôe réconforief le mur de face (30 (ii?cenibre 184i, Goçois ; 22 février 1850, PWlet; 2 février 1854, Loriot ; 5 janvier 1860, Périé ; 24 janvier 1861 , Letteveii) .
Toutefois, le Conseil d'État réserve i l'AdministratioD le droit d'exiger la démolition de la totalité des constructions établies en avant de l'alignenicnt, le jour où le mur de face dpTrt être démoli (12 décembre 1834. Pi/ie/ ; 25 mars 1835. Laf'ir. ' 28 mai 1835, Z>ei»;r; 14 juin 1837, Forgeron ; i mai 1843. Jom<- *eran; 27 décembre 1844, Woniasim; 7 février 1845, .Vafçiwr'-' 26 avril 1847, Ècorcheville ; 3 juin 1858, Cohas ; 21 septembre 1859, JaUfviUe).
Il s'ensuit <\\i'h la condition de ne pas consolider lemurdi' face, les propriétaires peuvent être autorisés, soit îl effectuer Is réfection d'un pipnon (G. d'État, 9 décembre 1864, Bottrgm)soit à réparer ou à reconstruire un mur mitoyen, mis à décott- 1 vert par suite du reculcmcnt de la maison voisine (C. d'Elil. 24 juillet 1848, Lntnimpf/M janvierl861, Hoyi-r ; 12raai \^- Clément).
Cette jurisprudence donne lieu à diverses critiques
Elle a pour pivot le mur de face. Mais les bâtiments frappa ■d'alignement ne se présentent pas toujours avec un véritable mur de face à peu près parallèle à la direction de la voie publique. On trouve, dans certaines localités rurales, à iravers lesquelles on a fait passer un chemin, des bâtiments disposés avec deux faces sensiblement inclinées de la m^TDt manière par rapport à l'axe de ce chemin. Quelle est, de ces deux faces, celle dont la consolidation doit être interdite ? Et si les deux faces sont îi peu près semblables, pourquoi Tune cst-ellc soumise' à cette interdiction, tandis que l'autre v ■échappe ?
Il existe aussi des villages, essentiellement agricoles, où le? bâtiments sont placés perpendiculairement au chemin et séparés les uns des autres par des cours plus ou moins larges. La façade principale est perpendiculaire à la voie publique: sur le bord de cette voie se trouve un mur de pignon. Il y a lieu
^ croire ifmt^ 4ib» cf^<as«. c'«st le punson qui ci>n:>tihio le mur • faop* aw{»?{ il fist dêAaklH d'exécuter de$ tmvaux ov>nforlalifs« ai< il e$t asssréflwst ^i^vlier que le mur principal de la iaî<f>ii pvkee Hnt coasotiRlé oa recc>D>truit dans la partie où
esl en sailiie ««r Falipugitnt,
La ]iin$pm4HKe du CoBseil d*Etat a rinconvénient de ne pas jre saisie de Uym^ k» naiéffessés. Les populations, qui sont mplisles. me c»>«preiuienl p^ pounjuoi il est |H^rmis de «eonstniire'. par exemple, des murs latéraux en saillie sur alignement. ab>K qull est interdit de traiter de la m^me lanière le arar de bce: elles ne $Vxpli(|uent |vis pourquoi ^ute la partie retrancliable des bâtiments n\^t p;is soumise Q même régime. Des protestations sont parfois pn>v^H|uoes ar l?s aatori^ations déliTrées en vertu de la jurisprudouiv du onseil d'Etat ; des soupçons de partialité s'élèvent niéuio ooutn^ AdmînistraticHi. qui ne parvient pas aisément à les dissiper.
73S. Ca» •■ les bAliments en saillie sont ulYrtmohin le In semrifode d*nlignement. — Nous avons indiquée ax n** 181 et suivants, les cas dans lesquels les inuneulilos :appés d'alignement sont exonérés des servitudes de voirie.
Les propriétaires ont alors le dnût dVxéeutor des travaux mfortatifs au mur de face, et rautorisation qu'ils sollioiteni i\ ?t effet ne peut leur être refusée, même si aucune réserve a été insérée à ce sujet dans la décision approhativo iln lan C. d'État, 21 février 18»3, Pia/ : iii janvier IS\>K /Ni/ •oy; 8 juillet 1802, Imbert ; 19 janvier lSl>i, />*>/»//: /i/., houli; 2 février 1894, ville de Rounè),
S 2. — Vcries ferrées sur le sol des oheiiiliiH
736. Les voies ferrées à établir sur le sol des chemins \iciaux sont de deux sortes : les unes sont i\ Tusage du ptiMic cl les sont autorisées par une loi ou par un décret ; les autres ►ni destinées exclusivement à rexploilation d*uu étuMisMMUtMU rricole, industriel ou commercial, el elles sont autorisées par
préfet, à titre de permission de voirie.
Les tramways qui appartiennent à la prcmitre cali^goml ces voies ferrites font l'objet tin chapitre ii du litre IX.
Quant aux voies de la seconde cak^gorie, les autorisalioB^ intervenir sont soumises aux règles générales des pcrmissii dtîlivrées à titre précaire et révocable. Elles doivent I subordonnées à toutes les conditions jugées utiles tant p rétablissement que pour l'entretien de la voie ferrée. Pourlï détermination de ces conditions, on peut s'inspirer de «Ile qui ont été prévues soit au décret du 0 août 1S81 rendu exécution de la loi du 1 1 juin -1880 sur les tramways, soi! « cahier des charges type approuvé par décret, également en date J du 6 août 1881, pour la concession des tramways.
g 3, — Aqurducs ut autres ouvrages sur lee loe&és des ctaeialii
7:t7. Aux termes de l'article 172 (5°) dti IWglemenI génèt sur les chemins vicinaux, nul ne peut, sans y être préalablement autorisé, établir sur les fossés des barrages, écluses, pKsages permanents ou temporaires.
En ce qui concerne les barrages ou écluses, les autorisatirios ne doivent être données que lorsque la surélévation des eaui ne peut nuire au bon état de la voie publique. Elles doivent prescrire les mesures nécessaires pour que les cliemins nO puissent jamais être submergés. Elles sont toujours révocalples sans indemnité, si les travaux sont reconnus nuisibles n lavi»bilité (Règl. gén.. art. 2(Xl; — Instr. gén., art. 303).
En ce qui a trait aux aqueducs ou pontceaux & établir pur les riverains sur les fossés des chemins, les autorisations doivent régler le modo de construction, les dimensions ii donner aux ouvrages et les matériaux à employer (1); elles doivent stipuler la charge de l'entretien par l'impétrant et \t retrait de l'autoVîsation, dans le cas où les conditions pres-
(IJ Ce» (irescripliima du R^glemonl doivent être entendues d'une manière libéitlt- 11 contient de ïc garder d'exigences qui pourraient entrnlner une dépenie tiof tlerfe pour lea permis sionna ires. Ce qu'il impurlc d'assurer, c'eat un d^boucÛ ■unisanl, un niveau convenable pour le radier et. comme il est indiqué d'aain pari, un relief de l'ouvrage qui oe dêrornie pas le prolil transversal du chaniin. Le mode de coDstruclion ou la nature des tnalËrînux employés n'affectent guttc.. qu8 l'intérêt des propriétairesriverains.
crites ne seraient pas remplies, ou bien s'il était reconnu que les ouvrages nuisent à récoulement des eaux ou à la circulation (Règl. gén., art. 197; — Instr. gén., art. 299).
Quand les héritages riverains sont en contrehaut du chemin « il arrive parfois que les propriétaires désirent disposer les aqueducs sur fossés de telle sorte que la rampe d'accès parte de la chaussée pour s'élever jusqu'au niveau des terres riveraines. Cette rampe se trouve alors en relief sur l'accotement, et elle constitue un obstacle non-seulement pour la circulation des piétons, mais aussi pour celle des voitures qui, notamment sur les chemins étroits, se croisent en passant sur l'accotenient. Pour éviter cet inconvénient, le Règlement de grande voirie porte que les passages doivent être établis de manière à ûe pas déformer le profil transversal de la route. L'insertion de cette prescription ne peut qu'être recommandée pour les chemins vicinaux.
§ 4. — Aqueducs et antres ouvrages à établir transversalement aux
chemins
738. Les ouvrages à établir par les riverains pour la traversée des chemins peuvent être à niveau, en dessous ou ^u-dessus de ces chemins.
Pour les ouvrages à niveau, tels que ceux des voies ferrées industrielles (1), les autorisations doivent prescrire les dispositions propres à ménager toutes facilités à la circulation dos piétons et des voitures ordinaires.
Pour les ouvrages sous les chemins, tels que les aqueducs destinés à conduire les eaux d'un côté à l'autre de ces chemins, les autorisations doivent indiquer les dimensions à donner aux ouvrages ainsi que leur mode de construction, afin de sauvegarder la sécurité de la circulation (Règl: gén., art. 198) ; — Instr. gén., art. 300). 11 y a lieu, en outre, d'imposer aux permissionnaires les dispositions à prendre, pendant l'exécution des travaux, en vue d'assurer la circulation et de prévenir tout accident (Règl. gén., art. 199 ; — Instr. gén., art. 301).
(i) En ce qui concerne ces voies industrielles, voir au n* 736.
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Pour les ouvrages i rlablic nu-dessus des cliemins, tels que les passerelles ou les comiucteurs électriques (1), les autorisations doivent stipuler lesdimensiDnsà réserver soit eu largeur, soit en hauteur, pour le passage des piétons et des voilures. En outre, toutes mesuros doivent ^Lre prises pour que 1er ouvrages présentent «ne solidité suffisante.
En ce qui concerne los fils télégraphiques et autres eonilue' teurs électriques, qui sont ré^is par \c décret du lu mai i8S8, la déclaration préalable a faire au préfet, en exécution Je l'article 2 de ce décret, ne dispense pas les propriétaires de m pourvoir d'une autorisation de voirie auprès de ['aulonlf compétente. Le décrel précité n'a d'autre objet que de réfriementer, au seul point de vue technique, la pose des appareils électriques et d'assurer, dans l'intérêt de la sécurité publique, le contrMe de ces appareils. Il ne contient aucune disposiliou concernant les permissions de voirie (C. d'iîtat, 25 mars 1893, Parenl ; 3 juin 1892, Ptiren/ ; 20 avril 1S94, Bruandel).
Les autorisations relatives aux ouvrages dont il vient d'ttrc question doivent stipuler, d'ailleurs, que ces ouvrages seront entretenus en bon étal par les permissionnaires et qu'ils pou^ ront être supprimés sans indemnité dans le cas où ils seraient reconnus nuisibles à la viabilité (Rftgl. gén., art. 205 ; — Instr. gén., art. ï)08}.
De mCme que les précédents, ces ouvrages peuïen' Hra
Soit à niveau, comnu' les voies ferrées industrielles ;
Soit sous les chemins, comme les conduites d'eau oude^ai,
()) Aux lermes de l'nrtide î de U loi du 2S juillet 1885, l'État a le droil d'eï*cuter, sur le »ol ou sous le soi deachemiiis vicinaux et de leurs dépendances, loos travaux nÉcessairei à ta conairuction et à Tenlretien des lignes télégraphiqu" ou téléphoniques.
Les Bis télégrapliiques ou téléphaniijues autres que ceux des lignes d'intérM général ne peuveat Mre établis dans les Ogauts appartenant aux communei qu'après avis des conseils municipaux et moyennant une redevance, si les coaaeili municipaux l'exigent.
Soit au-dessus des chemins, comme les fils télégraphiques ît autres conducteurs électriques.
Les recommandations du paragraphe précédent s'appliquent 3iux autorisations accordées pour rétablissement des ouvrages dont il s'agit.
Il y a lieu d'ajouter que ces autorisations doivent fixer remplacement des ouvrages qui peuvent, suivant les cas, affecter la chaussée, les accotements ou les trottoirs.
§ 6. — Dépôts. — Permis de staUonnemeot
740. Dépôts. — L'article 172 (1°) du Règlement général sur les chemins vicinaux interdit, à moins d'autorisation préalable, tout dépôt de pierres, terres, fumiers, décombres ou autres matières. Cette interdiction est générale et absolue : il n y a donc pas à avoir égard à la mesure plus ou moins grande dans laquelle les dépôts ont diminué la liberté ou compromis la sûreté du passage (Cass., 28 janvier 1859, Roy; 20 février 1862, MoucheZ'Nana ; 15 avril 1864, Blondin ;6 mars 1884, Lahitte ; 7 décembre 1889, Talencieitx ; 20 décembre 1889, Beaumel ; 7 décembre 1894, Lapoutge).
Une autorisation est nécessaire, alors môme que le sol du chemin pourrait encore être l'objet du paiement d'une indemnité au profit du propriétaire, si Tincorporation an chemin résulte d'une décision rendue par application de Tarticle 15 de la loi du 21 mai 1836 (Cass., 29 mai 1852, Chaintreinl ; 5 novembre 1868, Malgras ; 18 juillet 1893, Femelle) (1). 11 en est ainsi pour les terrains qui deviennent libres par suite du reculement des bâtiments frappés d'alignement, bien que les propriétaires n'aient pas reçu l'indemnité à laquelle ils ont droit. Aucun dépôt ne peut être fait, sans autorisation, sur ces terrains (Cass., 16 juillet 1840, Delalonde ; 10 juin 1843, L'*(/er ; 19 juin 1857, Requiem).
1 • Une autorisation peut ôtre accordée pour les échafaudages et les dépôts que nécessitent les travaux deconstruc-
(1) V. au n* 135.
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tiOD OU (le ri>{)aralion des bâtiments riverains. Cette uulùiii^^| lion fixe l'espace à occuper, de manière à ne pas faire obsli^^f k la circulation, et elle détermine la durée de cette occiipati^^f (Règl. gén., art. 181 ; — Instr. gén., art. 282). ^P
742. Les dépôts doivent être éclairés (Gode pénal, art. i"l. I n' 4). Bien que cette disposition soit d'ordre public, ilul * parait pas inutile de lu rappeler dans les autorisations. C'at. ■" d'ailleurs, ce que fait le Kèglemcnt de grande voirie. w~
T'S.'Ï. Il y a toutefois un cas où lesdépâls peuvent être effec- •''' tués sans autorisation : c'est quand ils ont lieu par néce»itf B^ (Code pénal, art. 471, n" i). WT'
Cette nécessitiî ne peut provenir que d'un événement aco- W' dentel, imprévu ou de force majeure, ainsi que laCourJit Cassation a eu maintes fois l'occasion de le déclarer. W
Les besoins de l'exercice d'une profession ou d'une industrie M ne comportent pas l'excuse de la nécessité (Cass., 17 mars ISSi, ■ Borderie et Bat ; 9 février 185G, Chevalier ; V6 octobre 18c«. I Conloit ;31 mars 1865, Gachignni-d ; 21 mars 1868, flotuw^ I ville ; 10 janvier 1885, Boçi-r ; 20 décembre 1889, fieaiimtl). I
744, Permis do stationnoiucnt ou de flvpAts Icnipo- 1 rairea délivrés par les inairiis. — Il existe une catégorie I
de dépôts qui échappe à la police de la voirie vicinale ; nous I voulons parler des étalages mobiles, de l'installation tempo* I raire de marcliands, de la pose de tables, do bancs ou ie chaises par les restaurateurs, cafetiers ou débitants de boi*" J sons. C'est au maire qu'il appartient d'accorder les autorisations, aussi bien pour la grande que pour la petite voirie, en vertu du § 2 de l'article 98 de la loi municipale du Z> avril 1881. Ces autorisations sont données moyennant le paiement de droits fixés par un tarif dûment établi. Elles ne peuvent Otre délivrées qu'autant que les intérêts de la circulation sur le* chemins vicinaux ne peuvent en soutfrir sérieusement (Circulaire du Ministre de l'Intérieur en date du 15 mai 1884, art 98).
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§ 7. ^ DéTersemait iTeam qaeleoMiacs sar les chemins
So. L'article 172 (4*) da R^lement général oblige les 'ains à se pourvoir d*ime autorisation pour déverser des quelconques sur les chemins.
itie prescription vise les eaux que les chemins ne sont pas fés de recevoir, telles que les eaux industrielles. Pour que orisation soit accordée, il faut que la nature des eaux ne mte aucun inconvénient pour la salubrité publique ^n*" 8Î>1) ; ut aussi que les ouvrages destinés à évacuer ces eaux, is, caniveaux ou aqueducs, aient des dimensions suffisantes ' débiter le volume qu'ils seront appelés à écouler, t prescription dont il s'agit s'applique également aux eaux les propriétaires riverains ont le droit de déverser sur les lins. Telles sont les eaux pluviales qui tombent des toits e civil, art. 681). Telles sont aussi les eaux ménagères L, 22 mars 1876, Baiiche ; 15 mars 1887, Lenoir). L'exorde ce droit est soumis aux conditions jugées nécessaires seulement pour prévenir la dégradation du chemin, mais re pour ne pas incommoder la circulation, jst ainsi que des tuyaux de descente peuvent être prosafin d'éviter que les eaux ne se déversent directement des sur la voie publique (Cass., 21 novembre 183i-, Dupont ; ars 1869, Saiipin ;8 janvier 1885, Chaloin), Les propriés peuvent être également tenus de conduire les eaux l'au caniveau du chemin, soit à Faide d'une garguuine xiste un trottoir, soit au moyen d'un cassis pavé dans le ontraire (Cass., 13 mars 1862, Hutin;— C. d'État, 13 do- >re 1889, Minot),
i6. Il y a lieu de remarquer qu'en ce qui concerne l'éconnt des eaux pluviales et ménagères, des obligations spé- 5 sont imposées aux riverains dans toutes les villes auxes le décret du 26 mars 1852, relatif à la grande voirie aris, a été déclaré applicable. D'après l'article 6 de ce ît, les propriétaires peuvent être contraints de construire
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les ouvrages nécessaires pour ccmduire leurs eaux dans égouts dont les rues sont pourvues.
Cette obligation n'existe pas dans les villes qui ne sont point soumises au régime du décret- de 1852. rAdministration ne peut donc pas prescrire rétablissement d'embrandiemenb débouchant dans les égouts dont les rues de ces villes pearent* être munies (Cass., 7 mars 1862| Baurjade ; 25 mars 18611^^ Saupin). ,
f 8. — Enlèvement de terres, gazons et autres ntatérianz provesail
des chemins
747. L'article 172 (2**) du Règlement général porte que nul ne peut, sans y être préalablement autorisé, enlever sur les chemins vicinaux du gazon, du gravier, de la terre ou d'autres matériaux.
C'est la reproduction des dispositions de l'article 44deI&loi des 28 septembre-6 octobre 1891 et de l'article 479, n* {% du Code pénal.
Quelquefois les riverains se chargent d'efifectuer eux-mèmfô le curage des fossés des chemins, afin d'employer, comme engrais, le limon qui s'y est déposé. Ce curage doit nécessairement faire l'objet d'une autorisation subordonnée aux conditions que l'Administration croit devoir imposer (Cass, 2 mai 1845, Ducasse), Les contestations qui surviennent à l'occasion de cette opération ne peuvent pas, d'ailleurs, être considérées comme se rattachant à l'exécution de travaux publics, et elles ne sont pas, dès lors, de la compétence du conseil de préfecture (C. d'État, 21 août 1845, veuve Mahaut).
§ 9. — Ouverture de tranchées et autres excavations
à travers les chemins
748, 11 peut se faire que les propriétaires aient besoin de pratiquer, dans les chemins, des tranchées ou autres excavations, notamment pour visiter ou entretenir les ouvrages qu'ils ont construits sous ces chemins.
Une autorisation préalable est nécessaire, aux termes de l'article 172 (l**) du Règlement général.
§ lO. — Plantations faites par les communes sur le sol des chemins
749. Les communes peuvent être autorisées à faire des plantations non seulement sur le sol de leurs chemins vicinaux ordinaires, mais encore sur celui des chemins de grande communication et d'intérêt commun.
L'autorisation est accordée par le préfet. Aux termes de l'article 188 du Règlement, les conditions auxquelles les plantations peuvent être faites, l'espacement d('s arbres entre eux, ainsi que la distance à observer entre les plantations et les propriétés riveraines, sont déterminés par le préfet dans son arrêté d'autorisation.
Les dispositions de l'article 671 du Code civil, relatives aux distances à ménager entre les plantations et la limite des héritages, ont été reconnues inapplicables aux arbres plantés sur des propriétés privées bordées par une voie publique (n** 751). Mais la jurisprudence ne s'est pas encore prononcée, au sujet de l'application de l'article 671, dans le cas inverse où les pUatations sont efifectuées sur le sol des chemins publics. On admet que les dispositions de l'article 188 du Règlement confèrent aux préfets le droit de fixer, ainsi qu'ils croient devoir le faire, la distance à laquelle les arbres peuvent être placés delà limite des héritages riverains. Cette distance est souvent très réduite, quand le chemin est peu large, surtout s'il est dépourvu de fossés ou d'autres dépendances.
7oO. Les plantations efifectuées par les communes, sur les chemins de grandecommunicationetd'intérôtcommun, donnent lieu parfois à des difficultés en ce qui concerne les frais d'élagage et l'encaissement du prix des produits de cet élagage.
Ces difficultés surviennent lorsque les arrêtés d'autorisation, comme cela existe habituellement, ne contiennent aucune clause à ce sujet.
En l'absence de tQute stipulation relative à l'élagage, les frais de cette opération ne peuvent être réclamés à la commune propriétaire des arbres. Us doivent être imputés sur le budget du chemin de grande communication ou d'intérêt commun
{C. d'État, 15 décembi-e 1H9:î, commune àe FiUihrrs). Il convient, pour éviter tout malentendu, d'insérer dans l'arrMé une clause portant que l'élaf^age sera ex^cufti par les agents du service vicinal aux frais du chemin de grande communication un d'intérêt commun. Celte clause prévient d'ailleui^ tout i^Iagt^i intempestif auquel la commune pourrait se livrer, si elleefffctuait elle-même l'opérutum.
Quant au produit di.' l'élagagc, il appartient h la commune (arrêt précité), et le prix doit en ôtre versé, à moins de stipulation contraire, dans la cuisse de cette commune, sans afieetation spéciale. C'est ce qui a été ''éclaré par le Conseil d'Étui dans un avis du 6 aoCil 1873 (1). C'est ce qui a été également reconnu par le Minisire de l'Intérieur dtins sa circulaire du 13 juillet 1893, § 46.
"Toutefois, du moment que le chemin de grande cooinniaication ou d'intérêt commun a la charge de l'élagage, il parait rationnel de lui attribuer le produit de l'opération, auquel cas le prix de la vente serait versé au compte des produits éventuel* du chemin. C'est la solution que recommande la cireulairf précitée. Elle peut faire l'objet d'une clause de l'arrêté d'autorisation, mais à la condition qu'elle soit acceptée par le coiu^eil municipal de la commune propriétaire des arbres (même circulaire) .
§ 11. — Pl»utatlonB le long des cbeoifas
751. Jusqu'en 183tî, les riverains des chemins vicinaux se considéraient comme en droit de planter sur l'extrême liiuils de leurs propriétés, par suite de cette circonstance que ^a^ licle 671 du Gode civil, concernant la distanci- îles phtn talions à k limite séparative des héritages, est luappiiouble à l'égard des chemins vicinaux (C. d'État, 16 février 1826, Quemey; — CasB., 2 mars 1855, Sotjer; 16 décembre 1881, comte de Roquette- Huisson).
Cet état de choses était très préjudiciable aux chemins. Le législateur y a remédié par Taiticle 21 de la loi du 21 mai 1836,
(1) Im Coiueilt généraux, t. I, p. 363.
conférant aux préfets Je droit de statuer sur tout ce qui est latif aux plantations.
Cet article donne aux préfets le droit de régler la distance du >tA des chemins vicinaux à laquelle les riverains peuvent anter sur leurs propriétés, ainsi que rcspaccment des arbres itre eux. C'est ce que le Conseil d'Etat a reconnu dans un isdu 9 mai 1838, rapporté dans la circulaire ministérielle du ) octobre 1839.
Larticle 184 du Règlement général fait connaître les disnees à observer pour les diverses espèces d'arbres, ainsi que ^cartement minimum à ménager entre les arbres d'une même .ngée (1).
Les articles 189 et 190 ont trait aux haies vives. Le premier ^ ces articles fixe la distance minimum à laquelle les haies ûvent être plantées de la limite extérieure dos chemins (i) ; le cond article détermine la hauteur que ces haies ne doivent mais excéder.
Les autorisations doivent dès lors mentionner les dispositions escrites à ce sujet par le Règlement en vigueur dans le déparaient.
752. Lorsque les riverains veulent planter soit des arbres, it une haie vive, à des distances qui excèdent les intervalles escrites par le Règlement, une autorisation est inutile. Nous
pouvons que renvoyer, à ce sujet, aux observations présents au n"* 727, en ce qui concerne les constructions î\ établir
dehors des limites des chemins.
§ 12. — Ouverture de fossés parUcuiiers le long des chemins
Les riverains peuvent obtenir rautorisalion d'ouvrir
is fossés le long des chemins (Règl. gén., art. 172, 7°).
Le Règlement fait connaître, dans son article 19 i-, la distance
1) I^s plantations faites antérieurement à la piiblicatitui du Règlement et à \ distances moindres que celles qu'il prescrit peuvent rtrc conservées, mais î8 ne peuvent être renouvelées qu'à la charge d'observer les distances lixées !{^l. gén., art. 183 et 191 ; — Inslr. gén., arl. 287 et i>î)3i.
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minimuni à laquelle ces fossés doivent se trouver do la limite des cbemîos. Cette distance varie suivant les départements.
Le même article indi<]ue l'inclmaisoD la plus forte qu« devront présenter les lalus des fossés. Elle est généralenieEl fixée à raison de 1 mètre de base pour I mètre de hauteur. Cependant certains [tèglcments la portent, dans les terrains sablonneux, à 2 mèlri's de base pour 1 métré de hauteur.
Ces dispositions doivent Hre relatées dans i'auloiisatioQi intervenir.
754. Lorsque le Règlement fixe une distance deO',i>i)ou de 0",75 entre la limite du chemin et le liord des fossés, celte bande de terrain est généralement incorporée de fait à l'accotement, de telle sorte que la plate-forme du chemin se trouva ainsi élai^ie aux dépens des riverains. Ces derniers subissent dès lors un certain préjudice, puisqu'ils ne peuvent guère tinr parti du terrain compris entre leurs fossés et la limite k'gïlf du chemin.
Si l'on remarque ^uc, lorsque l'Administration juge à propos de border de fossés la plate-forme des chemins, elle les fmt ouvrira la limite même de celle plate-forme, on naperçoilpas les raisons d'intérêt public pour lesquelles le Itèglemenl eajoint aux riverains de reculer leurs propres fossés. Il est donc permis de penser que rien ne justifie la servitude édictée pa*" l'article 19i du Règlement.
Tout ce que l'on peut exiger, c'est que les fossés particulier^ soient établis de manière à ne pas occasionner l'éboulement du sol du chemin (i).
Ces fossés ne doivent pas d'ailleurs présenter une profondeur qui les rende dangereux. Une condition peut être insérée à ce sujet dans l'arrêté d'nulorisalion.
755. La propriété des fossés donne lieu parfois à des litiges. 11 peut se faire, lorsque leur ouverture remonte à une époque reculée, qu'aucun acte ou titre ne constate par qui ces fossés ont été établis. Dans ce cas, c'est aux propriétaires riverains qu'incombe la charge de fournir la preuve de leurs droits (Cass., 17 octobre 183i, Baillai; 28 juin 18:î9, Collarrlem).
(I) Hifi«Ai(, Tvailé pratique de voirie vicinale, a' SS3.
§ 18. — Élabllssemeni de puits, cllemes, carrières et autres excavations le long des chemins
756. Le Règlement général indique, dans ses articles 172 206, les distances à réserver entre la limite des chemins et
s puits, citernes, carrières ou mares que les riverains désirent 'atiquer à proximité des chemins vicinaux. Il stipule, en outre,. que les propriétaires de ces excavations auvent être tenus de les couvrir ou de les enlouror de clôtures •opres à prévenir tout danger pour les voyageurs.
757. L article 21 de la loi du 20 mai lS:j() ne mentionne is la sécurité de la circulation parmi les objets sur lesquels
Règlement général doit statuer. On peut se demander dès rs en vertu de quelles dispositions de loi le préfet a pu introtre dans le Règlement Tobligation de tenir à certaines dis- >ces les excavations dont il vient d'ôtre question. Cette ligation constitue une servitude qui grève les propriétés "eraines.
Du verra, au n' 759, à l'occasion des moulins à vent, que le ïisetl d'Etat a dénié au préfet le pouvoir d'établir une ser- -Tide analogue.
En ce qui concerne les carrières, le droit du préfet se fonde, iprès Herman (1)^ sur les arrêts du Conseil du Roi des • mars 1741 et 5 avril 4772, qui interdisent à tout particulier ouvrir une carrière à moins de 30 toises des routes et cheîns publics. D'autres auteurs (2) trouvent dans Tarticlo 479,
4, du Code pénal un point d'appui légal à la prescription isérée à l'article 206 du Règlement général.
758. Nous croyons, d'ailleurs, devoir faire remarquer qu'en \ qui concerne les carrières à ciel ouvert, par exemple, la îcessité de les éloigner des chemins vicinaux n'est pas paritement justifiée. Cette mesure s'expliquerait si Tinterposition une zone de terrain entre le chemin et le bord de la carrière
\) Traité pratique de voirie vicinale, w* 878. 2) Fuzier-IIerman, Chemin vicinal, n' 2379.
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constituait le seul moyen de protéger la sécurité delà circnb tion. Mais ce résultat peut assurément être obtenu par d'antre dispositions, notamment en accompagnant la plate-forme c^k^ chemin d'une banquette de sûreté placée au sommet d*untali convenablement établi. Le chemin se trouverait ainsi dans di conditions analogues à celles d'un chemin en remblai oa flanc de coteau.
11 semble que le propriétaire riverain devrait avoir la foeul de s^approcher de la sorte du chemin vicinal.
§ 14. — ËlabUssemeut de moulins à vent ou de fours à chaux
le long des chemins
759. Des règlements antérieurs à 1789 fixent la distance minimum à laquelle les moulins à vent doivent être placés J" bord des chemins. Ces règlements existent pour le territoire? de Tanciennc généralité de Lille (2 décembre 1773) et poiiï* l'ancien territoire d'Artois (2 décembre 1773 et 13 juillet ITÎ'O- Ils sont considérés comme étant toujours en vigueur (C. d'Elal, 14 août 1852, André et liieder ; 15 juillet 1853, Déba/s).
Le Règlement général sur les chemins vicinaux qui a précédé le Règlement actuel déterminait, dans son article 377, la distance à observer pour la construction des moulins à vent aux abords des chemins vicinaux. Des doutes s'étatil élevés sur la légalité de cette disposition, le Ministre a consulté la section de Tlntérieur du Conseil d'Etat, qui, dans sa séance du 5 février 1867, a émis l'avis que rien, dans larticle 21 de la loi du 21 mai 1830, n'autorisait le préfet à prendre une mesure de cette nature. Cet avis a été porté à la connaissance des préfets par une circulaire du Ministre de Tlntérieur en date du 28 février 1807. L'article 377 a dû être considéré comme nul et non avenu, et le nouveau Règlement général, intervenu en 1870, passe sous silence l'établissement de moulins à vent auprès des chemins vicinaux.
L'article 21 de la loi de 1836 indique les objets sur lesquels le préfet peut statuer et parmi ces objets ne figure pas la sécurité de la circulation sur les chemins. Si donc le préfet avait le droit de prescrire des mesures relatives aux moulins à vent.
ce serait exclusivement en vertu des pouvoirs généraux de police qui lui sont conférés en matière de sûreté publique.
Or, il a été jugé par le Conseil d'État qu'aucune disposition de loi n autorisait le préfet à fixer la dislance minimum à laquelle les moulins à vent devraient être établis (9 mai 1866, Rouillon). Il s'agissait, dans l'espèce, d'un moulin avoisinant une route départementale, dans le département du Loiret.
Mais, par contre, la Cour de Cassation a admis la légalité d'uTi arrêté municipal déterminant la distance à observer pour la construction des fours à chaux qui, au point de vue de la soc\irité de la circulation, présentent des inconvénients analogxies à ceux des moulins à vent (8 février 1856, Baudrt/),
Quoi qu'il en soit, il est manifeste qu'il conviendrait pour
l'Administration de pouvoir éloigner des chemins vicinaux les
^^lilissements, tels que les moulins à vent, dont le voisinage
^^t de nature à compromettre la sûreté de la circulation. La
^^gislation présente, à ce sujet, une lacune qu'il serait bon
^^ combler, quand on procédera à la revision de la loi du
-i mai 1836.
§ 15. — InstaUation de raches d'abeilles & proximité des chemins
760. Les ruches d'abeilles peuvent être placées à proximité des chemins vicinaux, mais à la condition d'observer la distance déterminée par le préfet, après avis du conseil général (Loi sur le Code rural en date du 4 avril 1889, section II, art. 8).
SECTION H DES AUTORISATIONS
g 1. — Timbre des demandes
761. Les demandes à fin d'autorisation doivent ôtre présentées sur papier timbré (Règl. gén., art. 172 ; — Loi du 43 brumaire, an Vil, art. 12).
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Par deux circulaires en date des 18 septembre 1871 et 6 avril 1880, le Ministre de Tlntérieur a invité les préfets à s'abstenir de statuer sur les demandes qui leur parviendraient sur papier non timbré, et il leur a recommandé d'inviter les fonctionnaires sous leurs ordres à agir de même.
§ 2. — AatorUés chargées de délivrer les antorlsatloiis
762. Les autorisations ne peuvent être délivrées que par des autorités administratives, préfets, sous-préfets, maires. Les agents voyers n'ont pas qualité pour les donner (Cass., 29 mai 1852, Chenm;S décembre 1882, Adcielle; — C. d'Étal. 9 février 188:^, Villiors),
763. Chcuiins de grande communication et d'intérêt commun. — C'est au préfet qu'il appartient d'accorder les autorisations (R^gl. gén., art. 175 ; — Instr. gén., art. 276;.
Celte règle subit toutefois des exceptions :
Lorsqu'il existe un plan d'alignement régulièrement approuvé, l'alignement peut être donne par le sous-préfet (Loidu 4 mai i8(> i. art. 2; — Régi, gén., arl. 175).
Lorsqu'il s'agit do stationnement ou de dépôt temporaire sur la voie publique, comme rétablissement d'étalages mobiles, l'installation temporaire de marchands, la pose de tables, do bancs ou de chaises par les restaurateurs ou débitants de boissons, les permis sont délivrés par le maire (Loi du 5 avril 188 i, art. 98 ; — Circulaire du Ministre de l'Intérieur du 15 mai 1884, art. 98) (i).
(1) 11 est encore un cas où les alignements et permissions de voirie, le lon«î des chemins de grande communication ou d'intérêt commun, doivent être donnés par le maire: c'est lorsque ces chemins n'absorbent pas, dans les traverses, toute la largeur comprise entre les constructions et se trouvent bordés de rues ou de terrains appartenant à la voirie urbaine.
Quand les plans d'alignement ont été régulièrement établis, ils indiquent par des lignes spéciales (habituellement ponctuées) et par tme mention particulière les limites qui séparent les chemins de la voirie urbaine. Aucun doute n'existe alors sur le droit qui appartient au maire de statuer sur les demandes en alignement.
Mais 11 peut se faire que les plans d'alignement figurent à tort, au lieu de simples limites de voirie, des alignements paraissant destinés à être délivrés aux
704. La décision do préfet ou du sous-préfet est prise sur le rapport des agents voyers, et après avis du maire (Loi du 5 avril 1884, art. 98).
L'avis de ce magistrat est nécessaire à peine de nullité (C. d'État, 12 février 1886, communes de Baho et autres; 26 novembre 1886, Larbaud),
La décision peut être rendue contrairement à Favis du maire. Toutefois, dans les cas où il nV a pas urgence et où la difliculté soulevée par le maire présente de la gravité, il convient que le préfet la soumette au Ministre de Tlntérieur (Cinuilaire du 15 mai 1884, art. 98).
76o. Chemins vicinaux ordinaires. — Les autorisations sont données par le maire, sur Ta vis de l'agent voyer (Règl gén., art. 173; — Instr. gén., art. 274).
11 peut se faire toutefois que le préfet soit amené à délivrer ces autorisations à la place du maire. Ce cas peut se produire dans deux circonstances.
Quand un propriétaire riverain sollicite ruutorisatioii de bâtir et Tindication de Talignement à suivre, rAdmiiiistratioii est obligée de les lui donner, par la raison que ce |)ro|)riéhiire a le droit d'élever sur son fonds des constructions (»n honlure sur le chemin. Si donc le maire s'abstient de statuer, le |»rérel peut prendre lui-même l'arrêté, en vertu il(» l'article» sr» de lu loi du 5 avril 1884, aux termes duquel, quand le niain» né^li^e ou refuse de faire un des actes qui lui sont prescrits |)ar la loi, le préfet peut, après Ten avoir requis, y procéd(»r <roriice pur lui-même ou par un délégué spécial (C. d'Ktîil, :i révri<»r \H\)\, ville de Rouen),
Quand un particulier sollicite une sirn|)le peruiin-iiiui île voirie, qui est purement facultative de la par! de riuilnrili^ compétente, notamment pour rétablissement di» <iui;ili. iiliuns*
propriétaires riverains de la traverse. Si des terrains fiii'i/tiit part h* iIm lu voiiiti urbaine sont situés en dehors de ces ali<;iioin(*n(M, w.^i diM'iiicM'a dnivtuit èhtt considérés comme de simples limites de voirie, d(^ Italie Mortr ((tu* Im |Hriiiiti.>«iiinii de Mtir doivent encore ôlrc délivrées par le maire ((\. d'Klal, UM n«»viMiil»iii IHii!, commune de Void),
Enfin, en Tabsence de tout plan d*ali^'n(Mii<Mil, il y a lim d'cxuiiiiiifr hî lu chemin occupe toute la larj^^cur de la travrrse ri, daiii l«« «'a:* «mi il os reconnu que le chemin est bordé par d(;s terrains alIVrlr-i â lu v<»iri«' urliaiiio c'est au maire que les demandes en ali^aeiiUMit doivent Htv. rfiivnyi'>ns ((1. d'iulat, 16 décembre 1832, commune de Davney : V.) f«!vrirr IH.'H, vill« ilci Muuléon).
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dans le sol du chemin (1}, si lo refus du maire n'est justiiié ni par les nécessitéa de la viabilité, ni par aucune autre considération d'intérêt général, le préfet peut encore délivrer la permission, en exéculion de l'article 98 de la loi du 5 avril 188i (Circulaire du 15 mai 1884, art. 98).
766. Cas des chemins vicinaux cmiiruntanl doK voies comprises dans k> domaine public nalional. —
11 existe un certain nombre de chemins vicinaux empriiutaol des voies qui sont comprises dans le domaine public national et dont le sol appartient à l'État (n" 84). La délivrance des permissions de voirie comporte, dans ce cas, des formalités spéciales. S'il s'agit de chemins de halagc de canaux de navigation classés dans la vîcinalité, il est indispensable que l'autorité compétente pour statuer provoque préalablement l'avis des ingénieurs du service de la navigation. S'il »'agit de chemins vicinaux dont le sol fait piirlie du domaine militaire, la procédure peut être celle qui a été concertée entre le MiDtstrç de la Guerre et celui des Travaux publies et qui a fait l'objet, de la part de ce dernier, d'une circulaire en date du 22 mars 1893.
D'après cette circulaire, les permissions de voirie doivent donner lieu à deux autorisations distinctes, délivrées l'une par l'autorité militaire, l'autre par l'autorité civile.
Le service du Génie doit se prononcer le premier sur les demandes, sauf à prendre l'avis du service civil, de manière & prévenir des discordances qui n'auraient pas leur raison d'être,
La permission accordée par l'autorité militaire doit spécifier que l'impétrant est tenu de se soumettre aux conditions que l'Administration civile jugera utile de lui imposer.
Enfin, les décisions prises par l'autorité militaire doivent être notifiées non seulement au pétitionnaire, mais encore & l'autorité civile, afin que cetle dernière soit mise à même de statuer à son tour.
(1) Également pour la conslniclion d'un trottoir aur un chemin vicinal ordinaire (C. d'État, 3t jenTter 1890, commune de PiloMé).
TRAVAUX SOUMIS A UNE AUTORISATION San
§ 8. — Conditions auxquelles les autorisations peuvent
être subordonnées
T07« Les aulorisations doivent réserver expressément les droits des tiers (Rëgl. gén,, art. 176; — Instr. gén., art. 277).
Quand elles concernent des ouvrages joignant ou traversant les chemins, elles doivent toujours stipuler robligation, pour les permissionnaires, d'entretenir ces ouvrages en bon état (Règl. gén., art. 176, 193 et 197;— Instr. gén., art. 277, 207 et 299). Les arrêtés doivent, en outre, porter que les autorisations seront révocables, soit dans le cas où les permissionnaires ne rempliraient pas les conditions imposées, soit si la nécessité en était reconnue dans l'intérêt de la voirie (n* 77 i-).
Les autorisations ne peuvent être subordonnées à d autres conditions que celles qui sont justifiées par l'intérêt de la voie publique (C. d'État, 17 avril 1869, TalmrtH),
Elles ne peuvent, dès lors, renfermer des clauses destinées à sauvegarder les intérêts financiers des communes. Ainsi les arrêtés d'alignement ne peuvent comporter des réserves impliquant une renonciation anticipée, de la part du propriétaire, à tout ou partie de Tindemnité qui pourrait lui être due, soit à raison de l'expropriation de ses nouvelles constructions pour le prolongement ultérieur d'un chemin (C. d'Ktat, 2:5 janvier 1S68, Terravalien)^ soit à raison des dommages causés par Texécution d'un nivellement à l'état de projet (C. d'État, 2:5 juillet 1H()8, ville de Marseille ; 31 décembre 1869, ville «le Marspillr), soit à raison de la privation de l'usage des eaux d'une rivière dont la couverture est projetée (C. d'Etat, 17 avril 18(59, Tahmdel).
Les arrêtés d'alignement ne peuvent pas non plus contenir des clauses qui auraient pour efTet de statuer soit sur des questions de propriété (C. d'Etat, 17 janvier 1890, dame Ihifresnt*'', soit sur l'interprétation de conventions intervenues entre les communes et les particuliers (C. d'État, 25 juin 1880, Chnhmnl; 8 août 1892, de Moletnbaix).
768. D'après l'article 178 du Règlement général sur les chemins vicinaux, l'arrêté d'alignement, en cas d*avancrnient.
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doit faire connaître que la prise de possession ne peat « lieu qu'en vertu d*une délibération du conseil municipal régihl lièrement approuvée.
Quel est le but de cette prescription ? Si nous ne nous tr: pons, elle a été imaginée en vue du cas où la commune aitOK] drait rester propriétaire du terrain détaché da domaine pi et empi^cber, par conséquent, le propriétaire de s'avancer }\ qu*à Talignement. Mais ce n'est pas à la commune qu'il apptf*| tient de décider sur les questions relatives à Texercice da droilde préemption conféré aux riverains (n* 237). Ces questions, comme toutes les autres questions de propriété, ne peuvent Otre résolues que par Tautorité judiciaire.
La clause prescrite par l'article 178 du Règlement général peut donc être illégale, si elle préjuge la solution des questions dont il vient d'ôtre parlé. C'est pour ce motif qu'elle a été annulée parle Conseil d'Etat dans l'affaire de Molembah (Arrêt du 8 août 1892).
11 est dès lors préférable de s'abstenir d'insérer dans les arrêtés d'alignement la clause dont il s'agit. Elle est inutile, parce qu'elle est de droit, s'il n'y a pas de difficultés au sujet de h prise de possession du terrain détaché de la voie publique, et elle peut être illégale, dans le cas contraire.
11 a été jugé, d'ailleurs, que Tomission de cette clause n'affecte en rien la régularité de l'arrêté (C. d'État, 23 novembre 1888, commune de Saint-Cyr-du-Doret),
g 4. — Formes des autorisaUons. — Assujettissement au timbre
769. Les autorisations ne peuvent ôtre verbales. EU^^ doivent être données dans la forme d'un arrêté (Règl. génart. 174 ; — Instr. gén., art. 275).
Les expéditions des arrêtés d'autorisation sont assujetties au timbre (Loi du 13 brumaire an Vil, art. 12, et loi du lomaiiSlSi art. 80).
Cette règle comporte toutefois une exception dans les deux cas suivants : lorsque les expéditions sont destinées à des individus indigents (Loi du 15 mai 1818, art. 80), ou lorsqu'elles
it délivrées à un fonctionnaire public dans rintérèt du serre qui lui est confié (Loi du 13 brumaire an Vil, art. Ki). Les formules imprimées dont on fait usage pour les cxpédi- •ns peuvent être revêtues d'un timbre mobile dans les bureaux s receveurs de Tenregistrement.
L'obligation de soumettre au timbre les expéditions des arrrs préfectoraux ou municipaux portant permissions de voirie été rappelée aux préfets par les circulaires du Ministre de Intérieur des 22 septembre 1875 et 6 avril 1S86.
g 5. ~ Remise et exécution des arrêtés de voirie
770. Une expédition des arr(^tés doit ùtre remise aux parties téressées (Régi, gén., art. 174 ; — Instr. pén., art. 275). Il n'est pas nécessaire de procéder à la notification iiidivielle de ces arrêtés. L'article iHi de la loi municipale du tvril 1884, qui exige cette notification pour rendre oblijrares les arrêtés des maires, n'est pas applicable aux arrêtés voirie, rendus à la requête des parties Cass., (3 juillet 1X157, ^aud; 21 juillet 186i, Courhoulhi; 0 mai 18Sr», Ihjussf^t . Les arrêtés de voirie sont imméiliatemont oxi'*cutoires. Ceux i sont pris par les maires ne sont pas récris par les dispnsins de Tarticle 05 de la loi municipale, qui donne au préfet droit d'annuler les arrêtés des maires ou d'en suspentln» vécution et qui prescrit, en conséquence, la transmission ces arrêtés au sous-préfel ou au préfet Ca<s., 5 août \<)>>.
§ 6. — Dorée des autorisations
771. Aux termes 'les lettres patente-^ «lu T^ oel'»l;n' 17:/);, permissions de bitir ne ^ont valable"? que pour uih- ann^-*- : es sont, par conséquent. p«Tiniée» d** pN-in droit der que !<'»> ^missionnaires ont iairs*'- réeouler une ann«''e -an-, '-n faire ige. Cette dis[K;*ition ne ^î applique qu a la \'/iji<' ufbain'', près l'arrêt de la O^ur de Kni-aW'jU du <i juillet 1>.7^
{Divotix). Elle n'a pas été insérée dans le Rëglcmenl gi^-nini sur les chemins vicinaux.
Elle constitue une mesure très utile. Aussi est-il d'usagt i l'introduire dans les arrêtés d'autorisation.
S 7. — Récolement
77S. L'édit de 1607, dans son article 5, prescrit le réccdt ment des travaux, & l'effet de vérifier si les pcrmissionnaim se sont conformés aux conditions de leur autorisation et de poursuivre promptement, s'ily a lieu, la répression des in^^i^ tions commises. Le Règlement général des chemins vicinaui passe sous silence cette formalité du récolement. Elle est habituellement remplie, et on ne peut que la recommander.
8 8. — ModincaUon des aulorlsaUons
77;t. Les autorisations de bâtir, uoUimment celles <]»' I délivrent l'alignement, peuvent être modiliées, dans ceriaiB* I cas, soit par les autorités dont elles émanent, soit par l'auto- I rite supérieure.
Quand les autorisations n'ont été lobjct d'aucun coniincn"" ment d'exécution, elles peuvent être remplacées, dans le cas où elles seraient reconnues irrégulières, par exemple si l'aligne ment indiqué n'était pas conforme à la limite légale de * voie publique (l) (Cass., 25 novembre 1837, Gaucher; 26 j»"vier 1856, Jobert; 22 août 1862, Renaud).
Quand, au contraire, les autorisations ont été suivies d'exécution, en tout ou en partie, elles sont acquises aux peimission-
(1) 11 peutse faire que l'aulorïté administrative néglige de remplacer un trrct' d'alignement, alors qu'une décision ilu conseil général ou de lacomiuisslondipUtemenlale sunieut i l'effet de fixer de nouvelles limites au chemin. Gel airilè cesie d'être valable, si lepermissioQoairen'en pas Tait usage avant l'arficha^ de la décision (C. d'Ëtat, 36 Juillet I8S9, Coui-liade). It s'ensuit que le propriËtaire. averti par la publication de la décision, est tenu de se pourvoir d'un nouiel arrêté d'alignement.
res. qui ne sont pas tenus de dém )lir leurs constructions ou [es interrompre, dans les cas où de nouveaux alignements leur aient notifiés (C. d*État, 3 mai 1839, Maricot; 16 avril 1851 , 1er; 2fi avril 185i, RoîtX'Lecoynet ; 16 ddcembro 186i, ftU'Péiillaylt ; 14 février 1873, Coudrai/; — Cass., 21 juil- 861, Cotirboulin).
* § 9. — Retrait des autorisations
r74. Parmi les autorisations, il en est qui sont accord (5es à
•e précaire et révocable. Ce sont notamment colles qui ont
ît aux ouvrages établis dans le sol ou à la surface des
^mins et de leurs dépendances.
^es autorisations peuvent ôlre retirées quand les permission-
resnc remplissent pas les conditions qui leur ont étéimpo-
îlles peuvent être également révoquées, quand il est reconnu ^ les ouvrages nuisent à la viabilité du chemin ou à la convation du domaine public (Règl. géii., «ri. 17(), 197, 200 Î05; — C. d'État, 18 mars 1868, Duhur ; 21 mars i87:i, Com- Hfiie du Ragas;\2 février 1886, ChnvrH ; 19 février 18S(), ^rgi; 8 février 1889, Thorrand; — Cass., 27 juillet 1S93, eue; 3 août 1893, Raoul x-Jay).
lais la révocation des autorisations ne peut avoir lieu dans térèt privé des communes (C. d'Etat, 18 mars 1868, Duhur ; mars 1873, Compagnie du iî^iyo-v; 12 février 18S6, Cham't; hTier 1889, Thorrand ; 4 janvier 1895, Compagnie du (laz gen; 15 novembre 1895, Tauveron; — Cass., 27 juillet 1893, €/te;3 août 1893, Raou/x-Jat/), en particulier, dans TinténM mcier de ces communes (C. d'Etat, 29 novembre 1878, /W/^///- ; 19 mars 1880, Compagnie centrale du Gaz ; 15 juin 188*.i, iété française de matériel agricole).
' Refus d'autorfsallon
775. En ce qui conccrae les autorisalions d'un faraclèf* précaire et révocable, le refus est soumis aux règles qui viennenl d'êlre indiquées pour le retrait (1).
Quant aux autorisalions relatives aux permissions île bitir ou de réparer, elles ne peuvent ôtre refusées, en [>rîncipe, mt peine de faire obslaole à l'excri;ii;e des droits dont soiil inve^lit les propriétaires riverains des chemins (l).
L'alitement, notamment, ne peut ô(re refusé par le moli( que te terrain du demandeur serait itécessaireiL l'élargissement, à la rectification ou à l'ouverture d'un chemia dont l'altlilé publique n'aurait pas encore été déclarée (2) (C d'EUl, 2 mai 1861, UlelUrr; 31 août 18G1, Diynet ; H janvier IWB, Chabanne ; 23 janvier 18G8, Vogl).
Il eu estainsi, alors même que la déclaration d'utilité publique aété prononcée, si, l'arrOfé de cesaibilité n'ayant pas été remiii, les terrains destinés à former l'assiette du chemin n'ont pa^ encore été régulièrement désignés (C. d'J!,tat 22 janvier iSli^. de la Moskoioa ; 12 janvier 1883, Matiissière).
770. Le refus d'autorisation de construire ou de réparer, ou même les retards apportés à la délivrance de l'autorli»tion, peuvent donner lieu à l'allocation d'une indemnité poW dommages, et le conseil de préfecture est compétent po"' accorder cette indemnité (C. d'État, 18 mars 1808, L«*'"' 26 mai 1869, Labille ; 18 juillet 1873, Umarié ; 11 jui''
(1) En maUÈre de chemins vicijinitx ordinaires, lorsciuele maire rer(ise<l«sUtuK, le demandeur peut B'adretscraupréret qui, par lesarlidea SS et 96 de la laimuo'' cipale du 5 avril 1884, est inveill du droit d'accorder l'auloriialion dans lei ci^ constances iDdiquées au n' 76S.
11 arriie parrois que l'immeuble du demandeur est séparé du cberain par une bande de terrain dont la propriété est revendiquée, d'une pari par le demandeui, d'autre part par la commune, à titre de bien privé. Dans ce cai. le prélel est Tonde àrefuser l'alignement, jusqu'à ce que l'autorité judiciaire ait statué surit contestation (C. d'Ëlat, 21 décembre 1894, Thiibaiidj. L'alignement ne peut vtre, en effet, délivré parle préfet qu'autant que le terrain litigieux coniUtue une dépendance de l'immeuble du demandeur.
(2) Il va de soi que, dans les mf^mes circonstances, l'aulorjsation de réparer unbitimeni ne peut être refusée (C. d'Ët&t, 1 février 1B96, Dnehein).
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A 1879, ville A' Alger; 5 avril 1889, ville de Pamiers; 29 juiltll892, dX^^r).
Mais les propriétaires seraient mal fondés à réclamer une ndemnité de ce chef, s*ils n'avaient ni renouvelé leur demande, li fait aucune diligence pour obtenir qu'il y fût fait droit C d'État, 23 janvier 1874, Brémond de Sainf-Paul ; 2S jani6rl881, Sarlandie).
§ 11. — Recoars contre les décisions
777. Les recours contre les décisions du maire ou du sous- [>réfet doivent être portés devant le préfet. Si ce magistrat ne lonnepas satisfaction aux réclamants, ceux-ci peuvent s'adrcs- ^au Ministre de Tlntérieur. Les décisions sont, d ailleurs, nisceptibles d'être déférées directement au Conseil d'Etat pour acès de pouvoirs.
Le recours contre les décisions du préfet peut être pareillcncQt porté soit devant le Ministre, soit devant le Conseil ^État.
chapitre ii tbâtaïïx et actes prohibés
778. Dans le chapitre précédent, nous avous faitcoanaUn les travaux et actes susceptibles d'Ctrc effectués moyeiiBsn' une autorisation préalable el sous les conditions stiput^i'^ par cette autorisation. Nous allons indiquer maintenant li^' travaux et actes qui sont interdits d'une manière absolut-
g 1. — Travaux contortatlts des couslriic lions Irappées d'alloneinf"'
779. D'après l'article 180 du Règlement gi^niJral, quanJJ*' constructions sont en saillie sur les aligneutents d'un pi"" approuvé, il est interdit d'y exécuter des travaux ayant pouf effet de consolider le mur de face.
Nous ne pouvons que renvoyer aux observations que nou' avons déjà présentées à ce sujet (n° 732 et suiv,).
§ 2. — Anticipations ou. usurpations
780. Les anticipations ou usurpations sont interdites par l'article 201 (11'} du Règlement général.
Les anticipations dont il s'agit sont celles qui s'effectuent sur le domaine du chemin vicinal. Elles comportent donc un empiétement au-delà des limites légales du chemin.
Ces limites légales peuvent être de deux sortes: ou biea elles sont déterminées par un acte émanant de rautorité administrative, ou bien elles résultent de Tétat des lieux.
781. Cas où les limites du chemin !$ont détermiimées par un acte émanant de rautorité administrsi-
^îwe, — Cet acte peut être un plan d'ouverture ou de redressement. Si les terrains compris dans Tassiette du chemin ont été acquis à titre gratuit ou onéreux, les limites fix*>es par le plan approuvé sont celles que les tiers ne peuvent dépasser. Si^ au contraire, le plan d*OQverture ou de redressement n*a donné lieu qu'à la déclaration d*utilité publique, les riverains restent propriétaires des parcelles comprises dans Ta^sielle Assignée au chemin par le plan parcellain.'. au vu duquel la déclaration d'utilité publique a été prononcée : ils ne sauraient ^ire recherchés s'ils effectuaient des travaux quelconques sur ^î^s parcelles, en s'avançant. par conséquent, au-delà des limites du plan dont il vient d'être question. On a vu, en effet, ^u n* 727, que les riverains peuvent, clans ce cas, rlever sans autorisation des constructions sur los terrains dont ils sont propriétaires.
78â. L'acte émanant de l'autorité administrative peut consister en un plan d'élai^issement, soit en rase canipaj^ne, soit ^^ns la traversée d'une agglomération, auquel cas il prend le ^oxn de plan d'alignement.
Cet acte a un effet tout autre que le procèdent. Il attribue an ^homin la propriété du sol compris dans les limites approii- ^"^es et, dès lors, aucun empiétement ne p'i^ut s'exercer par **^pport à ces limites, alors même que le riverain conserverait ^^ droit à une indemnité à raison de Temprise opérée sur sa propriété (C. di:iat, 2i mars 1803, Girawict).
Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut nécessairement «pu» ^'acte administratif ait un caractère obligatoire à Fégard drs tiers. Il faut qu'il ait été porté à leur connaissance, soit par publication, soit par notification individuelle (n"983)(n.
(!) 11 peut arriver qu*un propriétaire riverain, ayant obtenu un arrMi^ d'nli^'noment, n*en ait pas fait usage avant qu'une décision de rautorité couipétontt*, portant élargissement du chemin, soit devenue exécutoire. 11 ne peut, dans cr cas. que construire dans les liiuitcs du nouvel alignement, sous peine de couiuu'tlro une anUcipation (C. d'État, 26 juillet 1889, Courtinde,
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7S3. Il arrive souvent que la décision portant classénuit d'un chemin en détermine la lai^ur, sans en fixer les limites (n* 130).
Cette décision n*a d*autre effet que de prononcer le classement du chemin. Pour réaliser la largeur prévue, il est indispensable qu'ime autre décision approuve un plan indiqnsÉl les limites du chemin.
L'Administration a cru cependimt pouvoir se baser sur k simple décision de classement, pour poursuivre des riverains dont les constructions ou entreprises ne réservaient pas an cImmin la largeur approuvée. If est manifeste que ces poursuites manquaient de base, puisque rien n'établissait ni dans quelle mesure, ni même de quel côté l'élargissement devait s'effectuer.
De nombreux arrêts du Conseil d'Etat ont renvoyé les riverains des fins des procès-verbaux qui avaient été dressés contre eux (Parmi les plus récents : 2 novembre 1888, commune de VilUers; 11 janvier 1889, commune de Filliires; 13 mars 1891, Pialte ; fô mai 1891, Noguès; 12 février 1892, Hostin; 25 mars 1892, Demeure; 8 juillet 1892, de DietiM] 27 janvier 1893, de Quatre-Barbes ; 23 novembre 1894, commune de Mazeraf-Aurouze).
784. Lorsque les plans fixant les limites d'un chemin comportent la réduction de la largeur de la voie publique, la question se pose de savoir quelle est la limite à partir de laquelle commencent les usurpations.
La décision qui approuve les plans dont il s'agit fait sortir du domaine public les parcelles laissées en dehors des limites tracées. Elle en prononce le déclassement. 11 en résulte que les anticipations ne peuvent ôtre poursuivies conformément à la législation vicinale qu'autant qu^elles constituent des empiétements par rapport aux limites approuvées. Si donc les anticipations sont effectuées sur des terrains ou dépendaDC4.'s situés en dehors de ces limites, elles ne peuvent ôtre réprimées par le conseil de préfecture (G. d'État, 26 décembre 18^î9, Ministre de rinténeiir; 30 mars 1854, commune des Ventes; 19 mars 1868, Soupault; 9 avril 1886, veuve Golliaud; 11 mars 1887, Timotéi). Ces anticipations sont exclusivement de la compétence des tribunaux ordinaires, et les mesures à
prendre* pour les faire cesser dépendent du caractère des terrains diHachés de la voirie vicinale (l).
T8«>« Ca8 oii les limites du chemin insultent de l'état des lieux. — A défaut de plan portant fixalioa des limites d'un chemin, les limites à observer par les riverains sont celles qui résultent de Tétat actuel des lieux. Ces limites peuvent être accusées soit par des bornes, soit par des fossés (C. d'Etat, 8 août 1873, Corfade), soit par des clôtures ou constructions appartenant aux riverains (C. d'Etat, 2i février 1870, Gontier; 13 avril 1870, Picard ; 17 janvier 1873, Lassab/ière; 27 février 1880, Arnaud ; 2 novembre 1888, commune de Villiers; 11 janvier 1889, commune de Fillières ; 19 mai 1893, Bonhomme).
T86. Des faits constituant une anticipation. —
L'article 201 du Règlement général a en vue les usurpations de tout ou partie du sol des chemins vicinaux.
Les travaux confortatifs exécutés à une construction en saillie sur l'alignement approuvé ne sauraient présenter le caractère d'une usurpation (C. d'État, 2G juillet 1872, Martin; 17 janvier 1873, Lassablière ; 23 novembre 1883, veuve Cadieu),
Il en est de même du fait d'avoir curé les fossés d'un cliemin et d'en avoir enlevé les terres (G d'Etat, 2 juin 18()(),iVo/'niand ; 17 novembre 1882, Vallerand do la Fosse) ^ ou bien du fait d'avoir effectué une plantation le long d'un chemin, à une distance moindre que la distance réglementaire (C. d'Etat, 6 septembre 1842, Maricot)^ ou bien encore du fait d'avoir laissé une haie vive, plantée à la limite de la propriété riveraine, pousser des rejetons sur le sol du chemin ^^C. d'Etat, 30 janvier 1891, Paillard).
L'occupation temporaire du sol d'un chemin ne conslilue pas non plus une usurpation. C'est ce qui a été reconnu pour la pose d'étais destinés à soutenir le mur de face d'une maison eu
(1) n peut arriver que ces terrains soient à IVtatde voie publique l'ouununalo ou urbaine (Cass., 31 mai 1855, Thiveau)^ auquel cas la répression est assurée pur rarticle479, n*ll, du Gode pénal.
\\ en est autrement quand les terrains retranchés ne font pas partie d'uno voie publique. L'usurpation d'un terrain purement communal ne ctuistiUie pas une contravention (Cass., 23 février 1894, veuve Bvvisot).
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péril el pour rétablissemeDt d'une barrière aafour de eei; étais (C. d'Étal, 18 janvier 1889, Cassedane).
Généralement, les usurpations se manifestent par des ei&be*; prises diverses opérées à la surfoce du sol des chemins (1). Oftj peut se demander si des travaux exécutés sous le sol des Ait-\ mins constituent également le fait d'usurpation. La questioa, parait résolue affirmativement, par un arrêt du Conseil d*Élit en date du 5 avril 1889 {Denisi)^ à l'occasion de la constracikm, sans autorisation, d'une conduite d'eau sous le sol d'un dl^ min.
7H7. Ca» clos pinutaiions faites par des particuliers sur le sol des eliemins. — La législation antérieures la loi du 21 mai 1836 était obscure au sujet du droit que les riverains pouvaient avoir de planter des arbres sur les cheaiins vicinaux. Ainsi que Texpose le Ministre de l'Intérieur dans sa circulaire du 10 octobre 1839, des usages s'étaient introduits, à lu faveur de celle législation, qui nuisaient profondément aux intérêts de la vicinal! té! C'est pour faire disparaître ces usages abusifs que le législateur a remis aux préfets, dans l'article 21 de la loi du 21 mai 1836, le droit de statuer sur foui ce qui est relatif aux plantations.
Dans un avis délibéré le 9 mai 1838, le Conseil d'Élat a reconnu que ce droit comprenait celui dedéfendro aux propriétaires riverains de planter sur le sol des chemins vicinaux.
Celte défense était énoncée explicitement dans Fancieii Hèglement général feur le service des chemins vicinaux (art. t%3'. Elle est mentionnée implicitement dans l'article 186 du Règlement actucllemont en vigueur.
788. La plantation faite par des particuliers sur le soldes chemins vicinaux constitue une usurpation du sol de ces chemins (Circulaire ministérielle du 10 octobre 1839 ; — C. d'Etat, 0 février 1837, (Wissonvillez ; 1 mars ISCA, Baw/n/).
7ttO. 11 peut se faire qu'il existe, sur le sol des chemins vicinaux, des arbres qui aient été plantés autrefois parles rivo-
(1) Dans ces cnirepriscs, on peut comprendre lï'labUitsement d'ouvrages en faillie qui, coniiiic les bornes, occupent une partie du sol du chemin ((las? . 11 octobre 1833, Bernard: — C. d'État, 4 août 1876, J^oyelle).
i^ins. Bien que ces arbres soient sur un sol appartenant à la ^mmune, les riverains en sont propriétaires ; les ri^gles de ^it commun contenues dans les articles 552 et 555 du Code civil cessent d*étre applicables quand il s'agit de plantations laites sur des chemins publics (Cass., *] février 18G8, Rom^
Des difficultés s'élèvent parfois sur le point de savoir si les irbres appartiennent au propriétaire riverain ou à la com- Dune.
Les litiges relatifs à la propriété des arbres sont de la cornlétence des tribunaux judiciaires (C. d*Ktat, ii mai 18*^8, locon; 15 septembre 1831, Dys). Comme pour toute espèce ie propriétés immobilières, la prescription est au nombre les moyens par lesquels le droit peut être établi (Cass., 8 mai 1858, Duclerfays; 24 décembre 1861, commune de ^janzac; V décembre 1874, Martin; 21 novembre 1877, com- Qune de Baynes).
TOO. Aux termes de Tarticle 186 du Règlement général, es plantations opérées par les particuliers avant la publication le ce Règlement peuvent être conseiTées, si les besoins de la ircolation le permettent, mais elles ne peuvent, dans aucun as, être renouvelées.
Quand Tintérét de la viabilité exige la destruction des plantaions faites par les particuliers sur le sol des chemins à une fpoque plus ou moins reculée, les propriétaires doivent être nis en demeure, par un arrêté du maire pour les chemins vicilaux ordinaires, et par un arrêté du préfet pour les chemins de irrande communication et d'intérêt commun, d*enlever, dans un lélai déterminé, les arbres qui leur appartiennent, sauf à faire k'aloir le droit qu'ils croiraient^ avoir à une indemnité. Si les ^ticuliers n'obtempèrent pas à celle mise en demeure, il est Iressé un procès-verbal pour être statué par Tautorité compétente (Règl. gén., art. 187; — Instr. gén., art. 289».
Ces mesures se justifient par celle considération que le sol les chemins vicinaux est imprescriptible et que*, dès lors, l'usur- >ation dont ils ont été l'objet peut êln* n'^primée à une époque |uelconque n* 828 .
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g 3. — DestmcUon des ponts, chawoséei et aatres constraelloM
791. L'article 437 du Code pénal punit ceux qui, volonlûrement, détruisent ou renversent, par <iuelque moyen que ce soit, en tout ou en partie, des édifices, des ponts, des digues ou chaussées, ou toutes autres constructions.
§ 4. — Dégradations
792. Les dégradations ou détériorations des chemins, de quelque manière qu'elles aient lieu^ sont punies par Tarticle 479, n**!!, du Code péuaL
Malgré la généralité de ces termes, il est manifeste que les dégradations ne sont pas punissables, quand elles sont dues à Tusage des chemins dans les conditions de leur destination (Cass., 31 mai 1888, Lignai et Toucheron), Si les charrois déterminent des détériorations extraordinaires, une subvention peut seule être réclamée aux auteurs de ces charrois, et encore fautil qu'ils satisfassent aux conditions de l'article 14 de la loi di 21 mai 1830.
793. Le Règlement général sur les chemins vicinaux énu mère, dans son article 201, les actes qu'il interdit en vued'empO cher les dégradations des chemins :
a) Dépaver les chemins (3**);
b) Enlever les pierres, fers, bois et autres matériaux mis e œuvre (4*) ;
c) Parcourir les chemins avec des instruments aratoires, san prendre les précautions nécessaires pour éviter toute dégradf tion (0^) ;
d) Détériorer les berges, talus, fossés, ouïes marques ind catives de la largeur des chemins (7");
e) Labourer ou cultiver le sol des chemins (8*);
f) Faire ou laisser paître des animaux (9°) ;
s) Dégrader les bornes, poteaux et tableaux indicateurs, parapets des ponts et autres ouvrages (!•).
H est à remarquer que le Règlement général ne contient P^, comme Farticle 479 du Gode pénal, l'interdiction générale [:: ^ dégrader les chemins de quelque manière que ce soit. Si ^Qe certaines dégradations commises échappaient aux préviens du Règlement général, il serait possible de les réprimer parrapplication de Tarticle précité du Gode pénal.
§ 5. — EmpèehemeiiU apport6s au lU>re écoulement des eaux
des chemins.
794. L'article 201 (11») du Règlement général interdit tout ouvrage susceptible d'apporter un empêchement au libre écoulement des eaux, tel qu*il est aménagé sur les chemins mêmes.
L'article 204 du Règlement vise les eaux qui découlent naturellement des chemins et que les propriétés riveraines Mmt tenues de recevoir. 11 interdit toute œuvre tendant à empêcher le libre écoulement de ces eaux et à les faire séjourner dans les fossés ou reQuer sur le sol du chemin. La légalité de ces dispositions a été reconnue par la Cour de Cassation, 10 mai 1843, Ju/J^ei ; 7 avril 1887, veuve Noël).
§ 6. ^ Inondation des chemins
795. Aux termes de l'article 2Ûi du Règlement général, les riverains ne peuvent entreprendre aucune œuvre qui tende à faire reQuer les eaux sur le sol des chemins.
L'article 437 du Gode pénal punit spécialement les propriétaires ou locataires d'usines ou d'étangs qui, par l'élévation du plan d'eau, inondent les chemins.
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§ 7. — MuUlalion des plantations
790. Le Règlement général, dans son article 201 (?)t défend de mutiler les arbres qui sont plantés sur les chemins
Le Code pénal prévoit d*une manière plus complète (art. 445 et suiv.) les faits punissables dont les plantations peuvent être Tobjet; il vise notamment (art. 456) les haies vives qui sont passées sous silence dans le Règlement général.
§ 8. — Excavations ou constmctions sous la voie pubUque
et ses dépendances
797. Le Règlement, dans son article 201 (12*) mentionne ces excavations ou constructions comme étant interdites d une manière absolue.
Une erreur parait s'être glissée sur ce point. 11 y a assurément des constructions qui peuvent être pratiquées sous le sol des chemins, par exemple celles que comporte rétablissement d'aqueducs ou de ponts. Elles peuvent être effectuées sans inconvénient si elles sont exécutées dans des conditions convenables. C'est, d'ailleurs, ce que prévoient les articles 198 el 199 du Règlement.
Ces constructions auraient dû figurer à l'article 172 du Règlement, parmi les ouvrages susceptibles d'être établis moyennant une autorisation préalable.
§ 9. — Stationnement, sans nécessité, de voitures, maclilnes ou instruments aratoires, troupeaux, bétes de somme ou de trait
7f>«. Interdiction édictée par l'article 201 (1*) du Règlement général.
11 y a lieu de noter, en ce qui concerne le stationnement des voilures attelées ou non attelées, que ce fait est prévu par Tar-
licle 10 du Règlement d'administration publique du 10 août 1852 sur la police du roulage. Uyadonc pour les chemins vicinaux de grande communication, les seuls auxquels s'applique ce Règlement, deux pénalités susceptibles d'être appliquées, suiv<int que le fait est relevé pour infraction au Règlement général des chemins vicinaux ou bien pour infraction à la police du it>ulage.
8 iO. — Enlèvement de terres, pierres, fers, bols et autres matériaux
destinés aux travaux des chemins
799. Cet enlèvement est interdit par l'article 201 (4**) du Règlement général. <|r
§ 11. — Rouissage du chanvre dans les fossés des chemins
8CIO. Opération défendue par l'article 201, (10"), du Règlement général.
g 12. — I>éversement d*eaux Insalubres sur la vole pubUque
801 . L'article 471, n° 6, punit ceux qui jettent ou exposent, au devant de leurs édifices, des choses de nature à nuire par des exhalaisons insalubres.
Cet article permet de réprimer l'écoulement d'eaux insalubres sur la voie publique (Cass., 2 mars 1855, Soyer; 31 juillet 1863, Salvatori; 8 février 18G6, Vidailhan; 29 août 1867, veuve Bazin; 16 janvier 1886, Pézeril).
§ 18. ~ Développement des plantations en saillie sur la limite
des chemins
80â. Aux termes de l'article 192 du Règlement, les arbres, les branches, les haies et les racines qui avancent sur le sol des
chemÏDS vicinaux dojvenl l>lre coupés à l'aplomb des limiles de ces chemins, à la diligence des propriétaires ou dee fermiers.
En ce qui concerne les bois et forCts, l'urlicle iôO du Code forestier porte que les proprii^taires riverains ne peuvent se prévaloir de l'article (172 du Code civil pour Télagage îles lisières desdits bois el forets, si ces arbres de lisière ont plus de trente ans. Par oxception à cette disposition, il a été ju^' qae les prescriptionâ du Règlement des chemins vicinatii pn matière d'élagage pouvaient s'appliquer aux arbres fortnaotU lisière des bois et for(^fs le long des chemins (Cass.,ô septembre 1845, de Casi)-tlfiiii-\.
803. L'Administration ne saurait tenir la main avec une rigueur extr&me au\ prescriptions refflftives ïi l'élagage. A ce sujet, le Ministre de l'Intérieur, dans sa circulaire du 10 octobre 1839, a adressé aux préfets des reconiDiandationa qu'il nous paraît bon de ciler :
« Vous vous attacherez toujours à concilier ce qu'exige l'intérêt de la vicînalité avec ce que demande l'intérêt des propriétaires riverains, car, si l'élagage est nécessaire à l'assèchement du chemin, il faut pourtant éviter qu'en le rendant trop fréquent, ou en le faisant faire à des époques inopportunes, on nuise tellement aux plantations qu'on arriverait à les détruire. C'est, en efTet, dans la conciliation des intérêts privés avec l'intérêt public que l'Administration doit montrer qu'elle comprend la mission qui lui est donnée, u
CHAPITRE III
ABBÊTÉS DE POLICE
§ 1. — Objets des arrêtés de police
804. L'autorité administrative est appelée à prendre des mesures de police, notamment pour assurer la commodité, la liberté et la sécurité sur les chemins vicinaux. Elles consistent en injonctions, soit collectives, soit individuelles, qui comportent généralement un délai d'exécution déterminé.
Tantôt ces injonctions rappellent les prescriptions des lois et règlements. C'est ainsi que parfois des arrêtés sont rendus h l'effet de fixer une époque à laquelle les plantations ou haies riveraines doivent être élaguées, de manière à ne point s'avancer au-delà de la limite des chemins (Cass., 6 août 1880).
Tantôt les injonctions ont pour but de rétablir la circulation dans le cas où elle aurait été interceptée (Règl. gén., art. 20'{; — Instr. gén., art. 306; — C. d'État, i juin 18i'3, f^nf/lfulf; !•' mars 1826, Dervaux-Paulée ; 16 janvier 18 i6, duc de Coigny; — Cass., 29 mars 1855, Mille),
Tantôt les injonctions sont destinées à romédior aux dangers que présentent certains ouvrages établis par les riverains. Tel est le cas de fossés ouverts par les particuliers sur h»iirs terrains, le long des chemins, avec une profondeur telle que la sécurité de la circulation se trouve compromise (Hêgl. gén., art. 196; — Instr. gén., art., 298; — Cass., 4 janvii»r IKiO, Lacoste). HA est aussi le cas d'excavations pratiqni"**?», jï proximité des chemins, dans des conditions dangenMises ponr la circulation (Règl. gén., art. 2^X); — Instr. gén., art. !{<)i)). Tel
est L^galemeDt li> chs dos cuQslrucUuns qui, joigoanl \ei chemins, menacent, faute de solidité, la sécurité publique lltcgl gén., iirt, 2ij7 ; — Instr. gén., art. 31)1).
Signalons, eulin, les injonctions que l'autorité admiiiislnilive^st en droit d'adresser, quand l'inlérél de la circulalisa 1 l'exige, pour supprimer les bornes, auvents, escaliors, bane>, | soupiraux et autres ouvrages en saillie, alors même que leur 1 existence, quelque ancienne qu'elle soit, serait duc h une pri- F mission antérieure (Casa., 3 février 1841, Rwaf-Mai/igiti 18 août 1847, Mètremi; 11 septembre 1847, Ponunenif,] 25 mai lK")t), Ltzmauf; '*i) avril 1S5>, Pifr^oii ; "iG août {^i\ \ Causse; 17 novembre 1859, lifamjianil ; 11 aoill 18(»4, Monml; I a? octobre 189>, BenmriUni; — C. d'État, lîl mai 1889, Hnkiu.. Ces injonctions peuvent, d'ailleurs, s'appliquer à des ouvragw I qui ne forment qu'une saillie accidentelle, tels que les conli^ I vents du rez-de-chaussée ou les vantaux des porles s'ouvraiili I l'extérieur (Cass., 18 février 186i, Orsatelli; 10 novembre 18l«, | //hj»'',v; 31 janvier 1890, fioi/ï/er; /V., veuve Chenier).
g 2, — \utorltëa cliurgûes (Jti preodre le» nrn'-lé^ de iiollce
BO^, Dqu\ cas siintà distinguer, suivant qu'il s'agit de cheluiiis ou vo-sti (;ampu^'(ic, ou h l'iulôiicav Uc» a^^iomcrulioas.
Dans le premier cas, la police appartient au préfet pour les chemins de grande communication et d'intériyt commun, et au maire pour les chemins vicinaux ordinaires. Toutefois, en ce qui concerne les mesures à prendre, soit pour rétablir U circulation si elle vient îi Olrc interceptée, soit pour sauv■ega^ der la sécurité des passants si la solidité des constructions riveraines inspire des craintes sérieuses, les articles 203 et ^7 du Règlement général investissent les maires d'attributions qui s'appliquent aux chemins vicinaux de toute catégorie,
Dana le second cas, c'est-à-dire à l'intérieur des aggloméralions, le maire est chargé d'assurer la sûreté et la commoditi' du passage, aux termes de l'article 97 de la loi municipale du ô avril IS8î, Les pouvoirs de police conférés à ces magistrats s'étendent aux chemins de grande communication et d'intérCt
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commun, en ce qui touche à la circulation suroe> voies, d apn^s VarticleOS de la même loi.
§ 3. — CoBdItloBS à reHiplîr po«r que les arrtMth» soient ex<^olllol;v»
ttOO. Arrêtés collectifs. — Los arrèlés iN>lloctifs ôma- Uant des maires ou des préfets ne sont obligatoires iprautaul qu'ils ont été portés à la connaissance des citoyens par voie de publication ou d'affiches Cass.,'iT février IStT, Hntttr : l{\ novembre 18*9, Uomlr^s .
Celte règle i*st énoncée, en ce qui concerne les arn^lt'»s nuini cipaux, dans l'article 9t) de la loi du 5 avril ISSi, «pii proM^ril de constater la publication à Taide «rune déclaration eorlilléo par le maire.
Elle a été rappelée, en ce qui a trait aux arn^tés pn^rorlu faux, par la circulaire du Ministre de Tlntérienr on date du 19 décembre 1840. Il ne suffit pas que ces arn'^lrs aient k^W insérés au Recueil des actes adtninistniiifs tir lu jnvfn tinr : il est indispensable qu'ils aient été publiés dans rliat|ue Inralilo par les moyens en usage (Cass., 5 juilh^t lSir>, Lnra'ni ; VK nn vembre 1845, Gabry ; 12 avril I8()l, Vlt/nn-firis). Lu rirmliiirn précitée recommande, en outre, aux préfels de |irrHrriin m\\ maires de constater la publication par un <'(»iiillciil ijul ddll être inscrit aux actes de la mairie, afin qu'il pui^nm^ (<n (>lrc justifié au besoin (1).
It07. Les arrêtés municipaux, pour cin! ohli^'iilojiri. nniil encore soumis à d'autres règles.
Du moment qu'ils portent règlement pcrniiirM'hl. il^ mi< oumI exécutoires qu'un mois après la reruisi* lU* rnrMphiihon cmmmIh tée par les récépissés délivrés pîir b* souh pnli'l mm !<• pnli'l (Loi du 5 avril 188i, art. U7),. A défjiiH di* n».» n'M'<'|M •. in. Ii-i contraventions ne peuvent donner lieu »i nmtuir poufiillr (Cass., 18 juin IKS7, Qffof/].
Néanmoins, en cas d'urgence, b? pr/'(«d p«'ul niiinihii | i.«i
(!) Si uUIe que soit retU? mz-mirr-. m,u t-x/, ittti,h /n «f ^,„^ i«MfH|.M» mM/- |«/,im établir la publication. Cela ti^ml à r^ qu ,ij/,jr,/' t)it^,t,nU'.h J/</»0'.h-< n t Um de régies spéciales p<Mirle nnuït- i\f pijhlir.itior» ,» ^unt*- * >,^' H -/ \,h mSn, luj / Bom/*>r ; 15 janvier 18.*i7, t',nuhiul ■ Si ir. i ti,Utr i<iî/ imlnuf
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cution immédiate des arrêtés municipaux (Loi du 5 avril li art. 95 j. Dans ce cas, le préfet doit mentionner dans l'i d'approbation qu'il a autorisé l'exécution immédiate deFi municipal et les maires doivent constater cette mention ciale, dans la déclaration de publication qulk ont h (Circulaire du Ministre de l'Intérieur en date du 23
Arrêtés individuels, — Les injonetfons il
duelles ne sont exécutoires qu'autant qu'elles ont été ne aux intéressés.
En ce qui concerne spécialement les injonctions émansnti maires, les règles relatives à la notification sont indiqués l'article 96 de la loi du 5 avril 1884. La notification estétaUir par le récépissé de la partie intéressée ou, à son défaut, ptf Toriginal de la notification conservée dans les archives de It mairie.
11 y a lieu de remarquer que les arrêtés individuels pris pir le maire sont immédiatement exécutoires par eux-mêmes. S l'article 95 de la loi du 5 avril 1884 prescrit d'en adresser uae ampliation au sous-préfet ou, dans l'arrondissement du cheflieu du département, au préfet, ce n'est pas dans l'intérêt des tiers, mais uniquement pour permettre à l'autorité supérieure de remplir sa mission de contrôle et de surveillance sur les actes de ses subordonnés (1). L'omission de cette transmission ne saurait donc vicier l'arrêté municipal (C. d*État, 20 novembre 1885, Croppï).
La Cour de Cassation a pareillement reconnu que les arrêtés individuels pris en cas d'urgence ou en vue des nécessités du moment étaient immédiatement exécutoires (22 décembre 1842, Larcher ; 8 avril 1852, Maure ; 10 août 1866, Veysseyre ; 27 février 1873, Petit),
i?ra
§4- Mode d'exécuUon des arrêtés
809. Les injonctions prescrivent généralement l'exécution, dans un délai déterminé, de certains travaux propres à assurer la commodité, la liberté ou la sécurité de la circulation.
(1) Avis du Ministre de Tinté rieur à l'occasion du pourvoi Croppi^ qui a donné lieu à Tarrôt du 20 novembre 1885.
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Quand les particuliers n*obtempèrent pas à ces injonctions, deux modes de procéder peuvent être employés.
l*S'il y a urgence, Fautorité adoiinistrative peut exécuter les travaux d'office et aux frais des particuliers.
C'est ce qui a été jugé à Foccasion d'arbres dont le développement des branches était de nature à entraver la circulation (Ciiss., 6 août 1886, Hélié)^ ou bien encore à l'occasion d'une eurrière dont le comblement avait été reconnu nécessaire (C. d'État, 11 janvier 1866, Ogier), (Test aussi la marche indiquée à Tarticle 203 du Règlement général, dans le cas d'intemiption de la circulation par une œu\Te quelconque :
2* S*il n y a pas urgence, l'autorité administrative doit faire dresser un procès- verbal et le déférer au tribunal de police, qui fera cesser le préjudice causé à l'intérêt publie en ordonnant Texécution des travaux d'oftîce et aux frais des particuliers (Cass., 25 avril 1837, Louis ; — C, d'Etat, 5 juillet 1851, Viei ; 30 juillet 1863. .Vartin ; 1" février i>^8K Marquez).
§ 5. — Cas des bâUmente menaçant mbie
810. Procîédure à suivre. — Les mesures à prendre à regard des bâtiments menaçant ruine > 1; sont soumises à des règles spéciales qui sont tirées des déclarations du roi en date des 18 juillet 1729 et 18 août 17:iO.
Ainsi que l'énonce le Règlement généi^al, dans son article I8*J, la procédure varie suivant que le péril est ou n'est pas imminent.
1' Si le péril est imminent, l'autorité administrative peut ordonner d'urgence soit la démolition des constructions menaijant ruine, soit leur réparation, lorsque rien ne fait obstacle à cette dernière mesure (Cass., 7 mars 1839, .S>rra/iw.ç; 25 avril 1857, Louis) ; mais, d*après le Conseil d'État, la démolition ne peut être ordonnée que sur le rapport d'un agent de la voirie et après que le propriétaire a été appelé à y contredire
(l)Ce8 mesures peuvent être prises même à Tégard d'un bâtiment qui ne joint pas la voie publique, si, par sa chute, il menace la sûreté du passage (Cass.. 3 janTier 1863, Gossol-Fauleau).
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(l() mai 1872, fiassinot ; 25 avril 1873, Prévost; lOnoveai)re 1882, Chasslgnon ; 25 janvier 1889, Couriy ; 5 février 1882, Courmont), Dans ce cas, lorsque le propriétaire n'obtempèn w pas à Tin jonction, l'autorité administrative procède d*officel ^^ la dcniolilion ou à la réparation.
2" Si, au contraire, le péril n'est pas imminent, il doitètn constaté par un agent de la voirie, dont le rapport est commvniqué au propriétaire avec injonction de faire cesser le péril dans un délai déterminé. En cas de refus, il doit être procédéà une expertise contradictoire. Cette opération est faite par dm (experts nommés l'un par le propriétaire, l'autre par Tautorilé d'où émane l'injonction ; pour gagner du temps, ce dernier experlest généralement désigné dans l'acte de mise en demeure. Si le propriétaire refuse ou néglige de choisir un expert, il est procédé par l'autre expert seul. En cas de désaccord entre les <loux experts, l'autorité administrative nomme un tiersexpert.
A la suite de Texpertise, l'autorité administrative décide s'il y a lieu de prescrire la démolition ou, si elle est possiblc,la réparation des constructions reconnues dangereuses.
Lorsqu'une injonction a été adressée à l'une ou l'autre de ces fins, si le propriétaire ne s'y conforme pas, procès-verbal de la contravention doit être rédigé et déféré au tribunal d^ simple police. Le tribunal doit condamner le propriétaire non seulement à l'amende par application de l'article tTl, n^T). du (Iode pénal, mais encore à la démolition ou îi la réparation sous peine d'exécution d'office à ses frais. Le tribunal e:>fd'ailleurs, sans pouvoir soit pour vérifier la nécessité de ^^"^ mesures, soit pour accorder un sursis d'exécution Cass-- *.50 janvier 1830, Drsjticni'res ; 4 octobre 1815, Srhwart^ * 28 février 1810, AmouU ; 2 octobre 1847, SicamI ; 25 avril ISTH - Loftis ; 17 février ISOO, .V^//</<// ; 5 août 1887, Diiranf/K
^n I • De l'autorité eliaryée d'adresser les injjonr^* lions. — En rase campagne, l'article 207 du Règlement gén<J^ rai a confié aux maires le soin de veiller à la solidité clcr constructions bordant les chemins vicinaux de toute catégorie et de prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder le sécurité des passants. Cette délégation ne nous parait [Vd^ attribuer nécessairement aux maires le droit d'intervenir, par
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c d'injonction, en cas de péril non imminent, à Tégard des mias de grande communication ou d'intérôt commun ; elle iilorise, à notre avis, l'action des maires que dans le cas de il imminent sur les chemins dont il s*agit. L Tintérieur des agglomérations, la loi du 5 avril 1884, is son article 97, range expressément la démolition ou la aration des édifices menaçant ruine parmi les objets comi dans la police municipale. Nous inclinons à penser qu*à ^rd des chemins de grande communication ou d'intérêt imun, les maires doivent laisser au préfet le soin d*intorlir quand le péril n'est pas imminent (1). Dans le cas coure, ils peuvent et doivent agir. 11 a été jugé, en effet, qu'on d'urgence, un arrêté de démolition peut être pris par le ire en ce qui concerne les bâtiments situés dans des trases de routes nationales (Cass., 2i février 1882, Ijehin) ou routes départementales (Cass., 3 mai 1841, Barré). Par voie (X)nséquence, il doit en être de même dans les traverses des mins de grande communication ou d'intérêt commun. ur les chemins de cette catégorie, il n'échappera pas que maires, lorsqu'ils sont appelés à agir, doivent examiner * la plus grande attention s'il est possible de faire cesser le 1 en ordonnant la réparation des constructions. Cetli; répa- >n ne peut avoir lieu lorsque les constructions sont en ie sur l'alignement approuvé, et il |)eul arriver que ^rité municipale ne soit pas nantie soit du plan privement homologué, soit des plans niodificatifs |iartielH enus après l'approbation de ce plan.
là. De l'indemnité due au propri/ftiiire. — Lorsne construction, formant saillie sur rali^nemenl approuva*, t à être démolie pour cause de p<^*ril, le terrain ocrrup/* par '- construction est de plein droit t(*\\\\\ h la voie puliliqiK*. ^ propriétaire n'a droit à indemnité; que pour la val<'ur du ^insi incorporé au chemin ^Loi du 10 s«'pt«Mnbn* 1H()7, 50; — Instr. gén.. art. 281 .
C'est ce qa'indiqoe M. Mort^anl Ak%i% nou ouvr^/*: «'jr /// loi mutiuiiHiU p. 46;.
ilHOIS nCDlACX. ^4
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- Voles de recours conire les arrêtés
813. Les injonctions peuvent fttre l'objet d'un recouf?' la partie inlért'ssôe: s'il s'agit d'une injouctiou du maire. recours peut Clio porté devant le préfet et devant le mînislr si la mesure i^-niane du préfet, te recours peut être fori devant le ministre.
Les arrêtés municipaux ou préfectoraux constituent gfm lement des actes de pure administration qui ne sont pas n ceptibles d'être attaqués par la voie conlentieuse, ainsi que nombreux arrêts du Conseil d'État l'ont décidé. Mais ces ar tés peuvent être déférés au Conseil d'Etat pour excès de p< voirs.
Le recours n'est pas suspensif, conformément à la rè| ordinaire, notamment en matière de démolition de bâtitnei menaçant ruine (Gass., 25 janvier 1873, de Vallin; 12 jt vier 1882, Courlinat).
INFRACTIONS DONT LA RÉPRESSION APPARTIENT AUX TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS
g 1. — Répression des usorpatioiis. — Partage d'attributions entre Tautorité administrative et l'autorité Judiciaire
8 14. Les usurpations ou anticipations sur le sol des che- '^ins vicinaux sont les seules contraventions à la police de la hoirie vicinale qui puissent être poursuivies devant les tribu- ^^Ux administratifs, c'est-à-dire devant les conseils de préfec- *^^e, sauf recours au Conseil d'État. Et encore ces contraven- ^^oiis ne relèvent-elles des tribunaux administratifs qu'en ce ^^1 concerne la restitution du sol usurpé: l'application de ^^^mende appartient aux tribunaux de simple police.
Les attributions de ces derniers tribunaux, au point de vue ^e la pénalité, résultent d'un texte précis, celui du § 11 de l'article 479 du Code pénal.
Il n'en est pas de même des attributions des tribunaux administratifs. Le texte est, en effet, celui des articles 6, 7 et 8 de la loi du 9 ventôse an XIII :
« Art. 6. — L'Administration publique fera rechercher et reconnaître les anciennes limites des chemins vicinaux et fixera, d'après cette reconnaissance, leur largeur, suivant les IocaIités,..sans pouvoir cependant, lorsqu'il sera nécessaire de l'augmenter, la porter au-delà de 6 mètres, ni faire aucun changement aux chemins qui excèdent actuellement cette dimension.
«là POLICE DE LA. VOIRIE VICINALE
Il AuT. 7. — A l'avenir, nul ne pourra planter sur l (les cliemins vicinaux. im>ine dans sa propriiiti^, sans leur server la largeur qui leur auia été fixée en cxécuUon de larlicle précédent.
" Art. 8. — Les poursuites pn conlraventioo aux dispositions de la présente loi seront portées devant les conseils de préfecture, sauf le recours au Conseil d'État. »
La loi de l'an XIII a été admise comme établissant la compétence des conseils de préfecture pour toutes les anticipations, soit qu'elles s'etlecliicnt par la voie de plantations, soit qu'elles s'opèrent de toute autre manif-r^.
La Cour de Cassation uviiit toutefois pensé pendant asseï longtemps que la loi dont il s'agit avait été virtuellenient abrogée par l'article 479, n* 11, du Code pénal; mais ellei fini par se rallier à l'opinion du Conseil d'Etat, qui a toujours jugé que la loi de l'an XIII devait se combiner avec larlicle 179 du Code pénal. Finalenienl, les deux Cours suprOmes sont maintenant d'accord pour reconnaître que les contraventions pour usurpations sur les chemins vicinaux donnent lieu à un partage d'attributions : les conseils de préfecture sont rhai^i^ de réprimer Tanticipation, c'est-à-dire d'ordonner la restitution du sol usurpé, et les tribunaux do simple police de prononcer l'amende (C. d'btat, Iti mars 1848, Hnuliiel ; — Trib. des Confl-, 21 mai-s 18riU, Morel-Wasse ; 7 novembre 1800. Ueswarle; — C. d'i:.tat, '^Q janvier 18()8, préfet de la Siiilhf; 4 août 1870, Noylle ; 3 août 1877, commune de Cinlmyi i avril 1879, Pénillard ; 17 novembre 188iî, Vallfratiil de la Fo'<se;8 janvier 1880, Pian/on. — Cass., 19 juin 18.")!. veuve lieausaeron ; 26 décembre 1801 . Saiitt-Roman ; li décembre 1858, Nar/auii-Bemipré ; 7 juillet 1800, Ùuplessis ; 8 décembre 1865, Martin; [" février 1807, Caillou).
Mais les deux compétences sont distinctes et indépendantes l'une de l'autre, de telle sorte que le tribunal de simple police n'a pas à surseoir à statuer jusqu'après la décision du conseil de préfecture (Cass., '.i décembre 1858. Nailai///-llfmiiirf ; 10 mars 1S59, Bn-nordi et SoliH).
Toutefois. l'Instruction générale du 6 décembre 1870 sur le service des cbemius vicinaux prescrit, dans son article 817, de saisir le tribunal de simple police après que l'an tic ipatinn a été déclarée constante par le conseil de préfecture.
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Il n'est pas besoin de faire ressortir les inconvénients du dualisme d'attributions qui a prévalu en matière d'usurpations sur les chemins vicinaux. Une réforme devra être opérée, sur ce points lors de la revision de la législation vicinale (1).
§ 2. — Agents chargés de constater les contraventions
815. Ces agents sont énumérés à l'article 311 de l'instruction générale du 6 décembre 1870. Ce sont: les maires, adjoints et commissaires de police, désignés à l'article 11 du Code d'Instruction criminelle ; les gardes champêtres, auxquels Tarticle 102 de la loi du 5 avril 1884 a conféré explicitement le pouvoir de constater les contraventions aux règlements et arrêtés de police municipale et auxquels la jurisprudence a reconnu qualité à l'effet de constater les anticipations commises sur les chemins vicinaux (C. d'Etat, 28 février 1828, Bavoiix et PocAei. — Cass., 29 mars 1855, Gailhard) ; enfin, les agents voyers mentionnés à l'article 11 de la loi du 21 mai 1836 (2).
On remarquera que les chefs-cantonniers et, à plus forte raison, les simples cantonniers, ne figurent pas dans l'énumération qui précède. Mais la loi municipale du 5 avril 1884, dans son article 88, a donné au maire la faculté de faire .assermenter et commissionner les agents nommés par lui, à la condition qu'ils soient agréés par le préfet ou le sous- préfet. 11 semble, dès lors, que les chefs-cantonniers ou cantonniers ordinaires nommés par le maire pourraient constater les contraventions commises sur les chemins vicinaux ordinaires.
Il serait très désirable que les chefs-cantonniers puss(mt constater les contraventions à la police de la voirie sur les
(1) Actuellement les tribunaux compétents, en matière d'usurpation» dans les rues d'une même ville, sont les suivants :
Le conseil de préfecture, si la rue fait partie d'une route natlonali' ; Le tribunal de simple police, si la rue dépend de la voirie urbaine; Le conseil de préfecture et le tribunal de simple polie*?, mî lu rue est «'omprUe dans la voirie vicinale.
Cette variété de juridictions se passe de (!ouim<ft)laires.
(2) En ce qui concerne le serment qui est exi^r'i d«s «^rnU voyi^r», nou« avons fait connaître, au n* 53, devant quelle autorit<^ il doit Atre prM^.
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chemins vicinaux'de toute catégorie^ comme nous rayons UL] remarquer au n*671.
816. Il peut arriver que les agentâ dont il vient d*< question s'abstiennent de constater une anticipation comimil] sur un chemin vicinal. Des tiers intéressés peuvent-ils suppi à la négligence de TAdministration, en poursuivant eux-mèmtf j devant le conseil de préfecture rauteur de rusorpation? Dt| été jugé que le tribunal administratif ne peut être saisi <[U»^ par l'Administration sur un procto-verbal r%ulier (C. d'État, 5 septembre 1836, de Lapeyrade; 24 janvier 1872, Dehmi).
g 3. — Procès-verbaux de contraventton
817. En matière d'infractions à la police de la voirie vici- .lale, les procès-verbaux des gardes champêtres sont les seuls qui soient soumis à la formalité de l'affirmation. Les agents voyers sont donc dispensés d'accomplir cette formalité (Circulaire du Ministre de l'Intérieur en date du 16 novembre 1874; -- Cass., 5 janvier 1838, Mayeur ; 23 février 1838, Benjamin et Ja^oô; 29 novembre iSùl^ Landryat; — C. d'État, 14 mars 1845, Billet ; V août 1884, Chauve).
Les procès-verbaux doivent être rédigés sur papier timbré ou être visés pour timbre en débet. Ils doivent être enregistrés et soumis à l'enregistrement en débet dans les quatre jours de leur date (1) (Loi du 22 frimaire an VII, art. 20; loi du 25 mars 1817, art. 74).
Les procès-verbaux des agents voyers font foi jusqu'à preuve contraire (Cass., 5 janvier 1838, Mayeiir; 7 février 1845, Bertrand ; 3 mai 1850, Sauffrignon ; 29 novembre 1851, Jacquet: 1 février 1857, Bonrgnet),
Mais il n'en est ainsi qu'autant que le rédacteur du procèsverbal a été personnellement témoin du fait de la contravention. Sinon, le fait relaté au procès-verbal ne saurait être
(1) Le défaut de timbre et d'enregistrement des procès-verbaux n'entraîne pas leur nullité (C. d'.^tat, 1" février 1851, Ber^-on ; 29 juin 1853, RoUier : 19 avril 1854, Bouvier ; 9 mars 1861, Cochet; 29 août 1867, Express de la Seine; 4 mars 1881, Filoque; — Cass., 31 mars 1848, Redouiez; 15 octobre 1852, Benoisl).
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tdmis qu^à titre de simple renseignement dont l'appréciation appartient au tribunal (C. d*État, 27 juin ISlvi, Compagnie des bateaux à vapeur du Haut-Rhône ; 26 juillet 1878, Toler/mw : 16 mai 1884, Lhomnie; 23 janvier 1885, Lhomnie; 18 mai 1888, Clémançon ; — Cass., 13 janvier 1888, Morafi ; 10 novembre 1888, Daures).
§ 4. — Procédure à suivre en matière d^usurpaUons
818. D'après Tarticie 313 de Tlnstruction générale sur les chemins vicinaux, tout procès-verbal constatant une antici|)ation doit être notifié au contrevenant, avec injonction de restituer sous huitaine le sol usurpé, et si, à Texpiration de la huitaine, la restitution n'a pas eu lieu, le procès-vorlml doit Hro immédiatement transmis au préfet pour qull soit statué par le conseil de préfecture.
Ces prescriptions ne sont pas d'accord avec celles de Tarticle 10 de la loi du 22 juillet 1889, relative à la procédure devant le conseil de préfecture. Pour se conformer ft ces dernières, il y a lieu de ne verbaliser qu'après que le contrevenant n'a pas obtempéré soitàTinvitation verbale, qui a pu lui être faite, soit à Tinjonction dont il est question à Tarticle 3 Ut de r Instruction générale.
Quand le procès- verbal a dû être dressé, la procédunî ii adopter est celle de Tarticle 10 de la loi du 22 juillet IHSÎ). Dans les dix jours de la rédaction de ce procès-verbal ou de son affirmation, quand elle est exigée, le préfet fait faire au contrevenant notification de la copie du procès-verbal ainsi que de l'affirmation, avec citation à comparaître dans le délai d'un mois devant le conseil de préfecture. La notification et la citation sont faites dans la forme administrative.
L.a citation doit indiquer à l'inculpé qu'il est tenu, s'il veut fournir des défenses écrites, de les déposer dans le délai de quinzaine, à partir de la notification qui lui est faite ; cette citation doit, en outre, inviter l'inculpé à faire connaître, en produisant sa défense écrite, s'il entend user du droit de présenter des observations orales à l'audience.
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Il est dressé acte de la notification et de la citation; cet ade doit ètie envoyé au conseil de préfecture pour y être enregistré.
Le conseil de préfecture ordonne, s'il y a lieu, la commumcation à rAdministralion compétente du mémoire en déf^se produit par Tinculpé et la communication à Tinculpé de la réponse faite par T Administration.
§ 5. — Du Jugement
819. Le conseil de préfecture n'est compétent qu'autant que l'usurpation a eu lieu sur un chemin vicinal. II ne peut dès lors connaître d'une usurpation commise antérieurement à la décision qui a classé le chemin vicinal (C. d'istat, 3 juillet 1861, Grellier ; 22 mai 1874, Longeaud-Desbrosses). Il cesse également d'être compétent lorsque le chemin a été déclassé entre le moment où Tanticipalion a été constatée et celui où il est saisi (C. d'État, 30 août 1842, Morel; 26 juinl845, de Charpin; 22 décembre 1853, Barrier).
Lorsqu'il y a doute sur le point de savoir si une décision de classement s'applique au chemin sur lequel l'usurpation a été commise, le conseil de préfecture doit surseoir à statuer jusqu'à ce que la décision ait été int-erprétée par l'autorité dont elle émane (C. d'État, 6 février 1840, de Z)r^'^; 14 décembre 1854, Duthuit;% mai 1856, Colombet),
820. L'anticipation ne pouvant être réprimée qu*autant que les limites du chemin ont été reconnues, le conseil de préfecture peut ôtre obligé, avant de prononcer sur la contravention, de rechercher l'assiette légale du chemin.
Si celte assiette a été déterminée par une décision émanant de Tautorité compétente, et s'il y a doute ou obscurité sur l'application de cette décision, le conseil de préfecture doit surseoir à statuer jusqu'à ce que la décision ait été interprétée par Tautorité administrative (C. d'État, 6 mars 1885, Vandamme).
Mais si, en l'absence d'une décision déterminant l'assiette du chemin, les limites résultent de l'état des lieux, le conseil de préfecture a le pouvoir de vérifier ces limites et d'ordonner
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sures d'instruction à cette fin (C. d^Etat, 2 juin 1866, nd ; 17 décembre 1880, Rose-Desnoues ; 11 mai 1888, u).
. Il arrive souvent que les contrevenants allèguent ^happer aux conséquences de la poursuite, qu'ils sont taires du sol usurpé.
le cas où les limites du chemin ont été régulièrement m vertu de Tarticle 15 de la loi du 21 mai 1836, le conpréfecture doit statuer sur Tusurpation, sans s'arrêtera ;ion de propriété (C, d'État, 18 novembre 1858, Maqueiy ; 4 avril 1879, Pénillard; 13 janvier 1882, Pansier; 1883, Natali; 1" février 1884, Ponceau ; 2 juillet 1886, 2 mars 1888, d'Ortoli; 6 décembre 1889, commune de soi; 14 novembre 1890, Hotnllon; 25 novembre 1892, f;24 mars 1893, Giraudet).
il peut arriver que le classement d'un chemin ait été ce comme si le chemin appartenait à la commune, u'il était la propriété d'un tiers. Il existe un certain e de chemins privés qui ont été ainsi classés à une époque 1 moins reculée. Parfois les propriétaires riverains se sur ces chemins à des entreprises qui donnent lieu à des verbaux pour usurpation. Ils se justifient en s'appuyant légalité de la décision de classement et en alléguant que nins n'ont cessé de leur appartenir.
H le Conseil d'Etat maintient la condamnation pronon* r la raison que la décision de classement n'a été l'objet 1 recours dans le délai légal (21 mai 1867, Cauvei; s 1882, Cheynaud; 15 juin 1883, Natali; 5 mars 1886, 31 janvier 1890, Desgranges). Il réserve, d'ailleurs, aux liers la faculté de faire valoir, s'ils s'y croient fondés, les tribunaux compétents, les droits qu'ils peuvent avoir »priété des chemins.
U, au contraire, le Conseil d'État juge qu'il appartient eil de préfecture d'apprécier si le chemin a éti^ h^galoîconnu vicinal, et il décide que le tribunal doit surseoir sr jusqu'à ce que la question de propriété, soulevt^^ au it été tranchée par la juridiction compétente (27 avril IS77 e; 19 juin 1891, Tardieu).
: assez malaisé de discerner les motifs d'aprC»s losquols lo
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Conseil d*État s'est déterminé dans les diverses aCEims qai
viennent d'être indiquées.
Nous allons faire connaître comment il y a lien, à nob» avis, de décider en matière d'usurpation commise sur un ckemin privé qui a été classé dans la vieinalité sans réserve, c'està-dire comme s'il appartenait à la commune.
Deux cas sont à distinguer :
l"" Si la décision de classement n*a pas été suivie d'exécution et, par conséquent, si le particulier a conservé la jouissanoe de son chemin, il ne peut être condamné pour cause d'usurpt* tion. 11 en serait même ainsi si la décision de classement avait été régulièrement rendue, c'est-à-dire si elle avait stipulé l'obligation, pour la commune, de prendre possession du chemin soit à l'amiable, soit par expropriation (n^ 95). Il en serait encore de même si la décision avait non seulement prononcé le classement, mais encore déclaré l'utilité publique de rétablissement du chemin, sans être suivie de raccomplissement d'aucune autre formalité. Aucune de ces décisions ne dépouille le propriétaire de la jouissance de son chemin.
Le Conseil d'Etat nous parait avoir fait l'application de ces principes dans l'affaire de la commune de Bastennes contre la veuve à'Etchegoyen^ qui avait établi une barrière en travers d'un chemin classé vicinal en 1838. L'arrùtdu 28 novembre 1873, qui n'a pas considéré ce fait comme constituant une anticipation, mentionne, en effet, que Tarrèté de classement n'avail reçu aucune exécution, et que le chemin, dont il ne subsistait aucune trace, n'avait jamais été livré au pubHc.
2° Si, au contraire, la décision de classement a été suivie d'exécution et, par conséquent, si la commune a pris possession du chemin en l'affectant à l'usage du public, le propriétaire du chemin ne peut faire aucun acte qui interrompe cet usage. Nous avons exposé, au n* 96, les considérations qui justifient cette jurisprudence, et nous avons montré que le propriétaire n'avait d'autre ressource que de réclamer le paiement d'une indemnité en s'adressant, au besoin, aux tribunaux ordinaires.
Les arrêts Cheynaud et Desgranges^ que nous avons cités plus haut, peuvent s'expliquer par la raison que nous venons d'indiquer. Les chemins auxquels ces arrêts s'appliquent étaient, en effet, des chemins publics et livrés, dès lors, à la circulation.
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là. Nous nous sommes placé dans Thypothèso où le chemin dont la commune s'est empardo appartient incontestablement à un tiers. Mais il peut se faire que l'usurpation ait trait à un chemin dont la propriété, revencliquée parun particulier, soit contestée par la commune.
Quand il en est ainsi, il y a lieu encore de distinguer les deux cas qui ont été envisagés ci-dessus :
1® Si la décision de classement n'a pas été suivie d'exécution, le conseil de préfecture doit surseoir à statuer jusqu'à ce que la question de propriété ait été résolue par les tribunaux compétents.
Le jugement du conseil de préfecture dépend, en effol, de la solution de celte question. Si le particulier est reconnu propriétaire du chemin, il n'a pas commis d'usurpation. Dans le cas contraire, la contravention est manifeste.
Ainsi peuvent s'expliquer les arrêts Drlorme et Tardipv, que nous avons cités plus haut ;
2** Si la décision de classement a été suivie d'exécution, aucun sursis n'est nécessaire. L'usurpation doit <>tre réprimée, alors même que le particulier serait propriétaire du chemin.
Les arrêts Catwet, Natali et Conio, égaloni(»nt signalés plus haut, peuvent se justifier par cette considération. Ils réservent, d'ailleurs, les droits que les propriétaires peuvent faire valoir, devant les tribunaux compétents, pour obtenir l'allocation d'une indemnité.
823. Il nous reste à examiner le cas où l'usurpation porte, non plus sur un chemin privé, mais sur des parcelles (jui ne peuvent régulièrement former l'assiette d'un chemin (ju'à hi condition d'être préalablement acquises à l'amiable ou par voie d'expropriation.
De môme que précédemment, les propriétaires conservent la jouissance de leurs parcelles tant que la commune ne s'en est pas emparée pour les affecter à l'usage du public, et ils ne commettent dès lors aucune anticipation en effectuant sur ces parcelles des constructions ou travaux quelconques.
C'est ce que le Conseil d'Ktat a jugé dans rme affaire où le chemin, qui avait été reconnu vicinal, traversait un terrain bâti, sur lequel avait eu lieu la prétendue usurpation. Le chemin avait été livré au public, sauf dans la traversée de ce ter-
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rain bâti. Le proprif^laire pouvait donc y élever une constri tion (2 décenabri- 1SS7, Mozziconacci).
g 6. — NoiUleailon et exécution des arrélës du coueell de préler
854. Lorsqu'un arrêté du conseil de préfecture | injonction de n'stiluer le sol usurpé, cet arriîté peut ftre n administrative m cil l au contrcvonant, sous la condition qi dernier donnera reçu de cette notifîcatioa et déclarera la pour suffisante. Dans le cas où cette déclaration ne serai immédiatement donnée, le maire ferait notifier l'arrêté huissier (Instr. gén., art. 314).
La notification par ministère d'huissier fait seule c le délai d'appel aussi bien à l'égard de la commune qu'à Vdu contrevenant (Art. 51 de la loi du 12 juillet 1886 et de truction du Ministre de l'Intérieur du 31 juillet 1890).
855. Si, à l'expiration du délai Axé par le conseil d( fecture ou, à défaut, dans les trois jours qui suivent s;i r cation, le contrevenant n'a pas obéi, le maire fait pn d'office à la reprise des terrains indûment occupés, ains la destruction des œuvres dont la suppression a été o née (1). Cependant, s'il n'y a pas urgence à l'exécution i diate de l'arri^té du conseil de préfecture ou s'il s'agit de ments ou de constructions, le maire peut surseoir à l'exéc jusqu'à l'expiration du délai du pourvoi qu'il est loisit contrevenant de former devant le Conseil d'Etat, ou bîe qu'à ce qu'il ait été statué sur le pourvoi qui serait formé (2). Il doit être rendu compte au préfet de tout ainsi accordé, afin qu'il puisse au besoin donner les in lions nécessaires (Instr. gén., art. 315).
Lorsque la décision du conseil de préfecture est devenu
[1) Celte maDiére de procéder est possible, par suite de celle circonKlaj le pourvoi devant le Conseil d'Ëlat. s'il venait à f Ire formé, n'est pas su
(2) Si la démolition était faite par provision et si l'arnHé du conseil de ture veoait ensuite à Ptre annulé par le Conseil d'État, la avoir des dommages-intérêts k payer. Il est prudent, dans c décision du Conseil d'État sur le pourvoi.
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uîtive, soit à l'eicpiration du délai du pourvoi, soit par le ttijet de ce pourvoi, le maire doit veiller à ce qu'elle reçoive son exécution (/rf., art. 316).
§ 7. -^ Opposition et recours contre les arrêtés du conseil de prélecture
826. Les arrêtés non contradictoires du conseil de préfecture peuvent être attaqués par voie d*opposition, dans le délai d*un mois à dater de la notification qui en est faite à la partie (Loi du 22 juillet 1889, art. 52).
L'opposition suspend l'exécution, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné par la décision qui a statué par défaut (même loi, art. 55).
82T. Les arrêtés des conseils de préfecture peuvent Mro attaqués devant le Conseil d'Etat dans le délai de deux mois i\ dater de la notification, lorsqu'ils sont contradictoires, et h dater de Texpiration du délai d'opposition, lorsqu'ils ont élé rendus par défaut (même loi, art. 57).
Le recours au Conseil d'État peut avoir lieu sans frais ol sans rinlervention d'un avocat au Conseil d'htat (1). 11 pont être déposé soit au secrétariat général du Conseil d'État, soit h la préfecture, soit à la sous-préfeclure. 11 on est délivré ré(*épissé à la partie qui le demande (m(>nio loi, arl. (11).
Le recours n'est pas suspensif (Décret du 2"i juilh»! 18()(K art. 3; — Loi du 24 mai 1872, art. 24).
§ 8. — Prescription
8â8« La prescription annale, étahlio par l'article GiO du Code d'Instruction criminelle, ne s'applique, on matière d'usurpation, qu'à l'amende susceptible d'êtro prononcée par le tri-
(1) 11 en résulte qu'il ne peut être prononcé de con damnation aux dépens (C. d'Étet, 13 avril 1870, Picard; 4 août 1876, Ghighini).
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bunal de simple police. Le sol des chemins Ticinaux étiil l'r imprescriptible, l'usurpation constitue une contravention pe^ m^ manente, dont la répression peut être poursuivie à toute li-i époque (1) (G. d'État, 28 février 1828, BavouxetPochetfkwf- m: tembre 1841, Magnillat et Clei; 13 avril 1870, ZHi/^tn ;»Gass., ^
27 mars 1852, Bastard ; 1" août 1856, BaiUei-Hecquet;
28 novembre 1856, Venèqiœ ; 3 décembre 1858, Nadaui-Bewh pré; 28 janvier 1859, Lafoml).
§ 9 — De ramnlsUe'
K L'amnistie ne fait pas obstacle à l'exécution des arrêtés des conseils de préfecture, qui ont ordonné la restitution du sol usurpé. Si elle est accordée postérieurement à Tanticipation, elle n'empêche ni l'Administration de poursuivre la contravention, ni le conseil de préfecture de prescrire la restitution du soi (G. d'État, 19 novembre 1852, Chauveau; 12 janvier 1860, Lamotte; 30 mars 1870, Marzelle).
SECTION II
INFRACTIONS nONT LA RÉPRESSION APPARTIENT A L'AUTORITÉ JUDICIAIRE
§ 1. — Ck>ntravenUons à Tôgard desquelles les trlbanaux de simple police sont compétents
830. Toutes les contraventions à la police de la voirie vicinale, autres que les usurpations, sont de la compétence exclusive des tribunaux de simple police, sauf appel devant le tribunal de police correctionnelle dans les cas prévus par
(1) Il en est ainsi quand ranticipation résulte de rétablissement d'un balcon en saillie sur ralignenient, à une hauteur inférieure à celle qui est prescrite par l'arrêté d'autorisation (C. d'État, 26 décembre 1890, ministre des Travaux publics c. Van Cronenburg).
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'article 172 du Code dlnstruction criminelle. En matière Tusurpation, les tribunaux de simple police interviennent touefois, mais seulement pour prononcer l'amende, les conseils le préfecture étant chargés d'ordonner la restitution du sol ixsurpé (n* 814).
831. La compétence des tribunaux de simple police a été pendant quelque temps contestée en ce qui concerne les d^radations commises sur les chemins vicinaux. Il est maintenant bien établi qu'il n'appartient pas aux conseils de préfecture de connaître de ces dégradations (C. d'État, 16 avril 1823, Laya; 5 septembre 1826, veuve A'Amonneville; 28 février 1828, Bavoiixet Pochet; 27 mai 1846, Chantemesse; — Trib. Confl., 13 mars 1875, Gérentet ; — Cass., 19 juin 1840, Hervé; S février 1878, Douillet).
Les tribunaux de police sont compétents non seulement pour 'application de l'amende, mais encore pour la réparation du lommage (Cass., 18 novembre 1853, Richard; 3 octobre 1857, ^adovani; — Trib. Confl., 17 mai 1873, Desanti; 13 mars 1875, réreniet; — C. d'État, 28 avril 1893, Grandchamp).
§ 2. — Agents chargés de constater les contraventions
Ces agents sont ceux qui ont été indiqués au n
§ 8. — Procès- verbaux de contravention
833. Ils sont soumis aux règles qui ont été mentionnées au t* 817 pour les procès-verbaux à déférer aux conseils de préecture.
§ 4 — Suite & donner aux procès-<verbaux
• Quand il s'agit d'usurpation, l'IiiHlruction K^nénilo ur les chemins vicinaux recommande de ih* Hiiinir \i\ tribunal
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de simple police qu'après que ranticipation a été reconnue constante par le conseil de préfecture.
Dans les autres cas, le procès-verbal est immédiatemeal transmis, soit au procureur de la République de Tarrondissement, soit au fonctionnaire investi des attributions do min»tère public près le tribunal de simple police, suivant que rinfraction constitue un délit ou une simple contraventioi (Instr. gén., art. 319).
§ 5. — Du Jugement
835. Le tribunal doit, avant tout, examiner si le règlement ou Tarrôté dont lapplication lui est demandée a été légalement rendu, c'est-à-dire pris dans le cercle des attributions conférées à Tautorité administrative (Cass., 23 janvier 1892, Massiani).
Quand des contestations s'élèvent soit sur la vicinalité du chemin (Cass., 15 mai 1856, Audiberi et Dtiraru/), soit sur la fixation des limites du chemin (Cass., 2 mai 1845, Goffre; 25 janvier 1895, Croche/), la question préjudicielle ainsi soulevée doit (Mre résolue par Tautorité administrative, et le tribunal doit surseoir à statuer au fond jusqu'après la décision de cotte autorité.
Mais, si les termes du règlement ou de Tarrèté à appliquer lui paraissent assez clairs et formels, le juge de police n'est pas tenu do surseoir, alors môme qu'il y aurait contestation de la part d'une des parties (Cass., 3 décembre 1858, Nafloud- Beaupré),
§ 6 — PénaUlé
836. La plupart dos contraventions do police vicinalo consistent ou infractions au Règlement général sur le service des chemins vicinaux et elles tombent, dès lors, sous rapplication do Tarticle t71 du Code pénal, qui altoiut les personnes ayant contrevenu aux règlements légalement faits par rautorité administrative.
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Le Code pénal prévoit et punit, d'ailleurs, divers actes qui ne
it autres que des infractions au Règlement général. On peut
sr notamment :
Le fait d'embarrasser la voie publique, en y déposant ou en
aissant sans nécessité des matériaux ou des choses quel-
iques qui empêchent ou diminuent la liberté ou la sûreté du
ssage (art. 471 , n" 4) ;
Le fait de négliger ou de refuser d'obéir à la sommation,
lanant de l'autorité administrative, de réparer ou de démolir
i édifices menaçant ruine (art. 471, n** 5) ;
Le fait de dégrader ou détériorer, de quelque manière que ce
il, les chemins publics (art. 479, n° 11);
Le fait d'usurper sur la largeur des chemins publics( art. 479,
Le fait d'enlever des chemins publics, sans y être dûment itorisé, des gazons, terres ou pierres (art. 479, n° 12). Il y a lieu de remarquer que, pour les actes punissables par irticle 471 du Code pénal, la peine est la même que si ces îles étaient considérés comme des infractions au Règlement inéral des chemins vicinaux. 11 n'eu est pas de même à 5gard des actes prévus par l'article i79, qui édicté une peine ipérieure à celle qu'entraîne l'infraction au Règlement. Pour ces derniers actes, la peino à appliquer est celle de article 479 (Cass., 18 novembre isrv.^, Richard de Rivière; i février 1856, Joly).
8 7. — Réparation clvUe
837. D'après l'article 161 du Code d'Iiisliiiclion criminelle,
rsqu'un prévenu est convaincu de contravention d(» police,
tribunal doit non seulement prononcer la peine, mais encore
atuer par le même jugement sur les demandes en restitution
en dommages-intérêts.
En matière de contraventions de voirie, la condamnation (»n stitution et en dommages-intérêts peut consisttM' dans la molition ou la suppression des travaux indûment elfectués ass., 20 septembre 1845, Michelini ; 23 février 1878, Rof/ues ; février 1880, Jourde).
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Ainsi, s'il s'agit de piaotationa faites à une distance muiaifiv «]ue celle» prescrites par le Règlement, la contravention doit être réprimée, non seulement par l'amende, mais encopp parla condamnation & l'ealëvcment des arbres ou des haies iCass., 15 février 1856, Joh/: 2S février 1878, Doiiillefj.
Do mûme, s'il s'agit d'un dépôt indûment etfeclué, l'enlèvenient des matériaux doit Ctre ordonné à titre de réparalJOD civile (Cass., 17 juin 1858, Martin), comme doit être ordunuéc la suppression des vantaux d'une porte qui s'ouvre en debon (Cass., 27 juillet 1872. Fnbre).
Pareillement, s'il est question d'un puits crensé i ime distance insuffisante du chemin, le tribunal doil en prescrire le comblement (Cass., 27 décembre 1889, Ogiei).
Enfin, s'il est question de travaux confortatifs exécutés aux b&limenls soumis à la servitude d'alignement, la destruction Jt ces travaux doit être également prononcée (Cass., 21 février 1863, liodier-Coffinet ; 2il novembre 1879. Damions).
iMMi. Il n'y a pas lieu, d'ailleurs, d'ordonner la démolitîoD des travaux faits sans autorisation, quand il n'en résulte aucun préjudice pour la voirie.
Ainsi dans le cas oîi les travaux de construction ou de répiration elTeclués sans autorisation n'empiètent en aucune façoo sur la voie publique {Cass., 30 avril 1846, Giudicelli ; 2 janvier 18i7, Chefikhien ; 8 décembre 1849, Jemain; R août 1851. £fl/oHr; 30 juin 1853. Buchri-ori : 18 novembre 1853, Deupéroux; 27 décembre 1856, Soret ; 24 décembre 1859, Lamitr; 29 juillet i86i, Siouret; 28 août 1874, Lafo.ue ; 1 \u\i\ei iS7ti, Bailly; 1" février 1877, Cnznht- 25 août 1881, Maurin; 4 février 1882, Ih-av ; H mars 1893, Bhl ; VA juillet I89i, Uocquelct ; 21 juillet 1894, HoitNneau).
La même règle est admise, mais par le Conseil d'Etat seulifment, à l'égard des travaux non cunfortatifs exécutés aux constructions frappées de retranchement.
Itlt9. Il convient de remarquer que la démolition ne pput pas être poursuivie par voie d'action principale : elle ne peut être demandée qu'accessoirement ft l'application de ta peine. Il en résulte que, lorsqu'un tribunal a omis de prescrire la destruction des travaux, il n'est pas possible de le saisir une
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seconde fois pour obtenir cette destruction, s'il n'a été constaté aucun fait nouveau indûment accompli, depuis la rédaction du premier procès-verbal (Cass., 27 mars 1852, Basfard ; 1" août 1856, Baillet'Hecquet; 7 juillet 1860, Chaumillon; 7 mai 1870, Tahar-Bel-Hadj-Mohamed ;'ii mars 1877, Fimiin- Acarff),
De même, lorsque Tac tion publique se trouve atteinte par la prescription annale, le juge de police, n'ayant aucune amende à prononcer, ne peut ordonner la démolition de travaux indûment exécutés à un mur sujet à reculement (Cass., 10 juin 1843, Maussion; 12 décembre 1845, Noël; 27 mars 1852, Bas tard; 28 novembre 1856, Venèque),
§ a — Prescription
»4kO. Aux termes de l'article 640 du Code d'Instruction criminelle, l'action publique et l'action civile pour une contravention de police sont prescrites après une année révolue, à compter du jour où elle a été commise, môme lorsqu'il y a eu procès- ver bal, saisie, instruction ou poursuite, si, dans cet intervalle, il n'est point intervenu de condamnation (1).
Cette prescription annale s'applique aux contraventions de voirie, aussi bien sous le rapport de la réparation civile, c'està-dire de la destruction des travaux, que sous le rapport de la pénalité (Cass., 26 juin 1845, Canton ; 12 décembre 1845, Noël; 25 mai 1850, Lamant ; 30 novembre 1850, Dupont ; 2 juin 1854, Portier et Panaille ; 10 janvier 1857, Satabin ; 3 décembre 1858, Nadaud-Beatipré ; 3 août 1888, Boussard)
841. La clandestinité des travaux, et, par suite, l'impossibilité de les constater dès qu'ils s'exécutent, ne portent pas obstacle à la prescription (Cass., 26 juin 1845, Canton; 25 mai 1850, Lamant ; 10 janvier 1857, Satabin),
842. L'usurpation sur un chemin vicinal constitue non une contravention successive, mais une contravention perma-
(1) Cette disposition est la seule qui assigne un terme pour la rédaction des procés-yerbaux de contravention (C. d'État, 13 juillet 1870, Compagnie du Canal du Midi),
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nente pouvant être atteinte par la prescription annale, qm court à partir du jour de Tempiètement (Caas., 38 janvier 1854, Dativeryne; 24 décembre 1858, Baiîesti ; 2 Inm 1865, Pro/ky; 29 mai 1868, Baril; 16 décembre 1882, Jïiir«fe/).
Mais, comme on Ta vu au n* 838, cette prescription couTie seulement 1 amende, et elle ne s^étend pas à . Taction dvile relative à la propriété du sol. La commune peut donc loujoun poursuivre la restitution du sol usurpé.
Ne sont pas non plus considérés comme constituant mie contravention successive :
Les dépôts de matériaux sur la voie publique faits en une seule fois (Cass., 2i décembre 1859, Chamborand ; 1" mars 1867, Imvoix ; 3 janvier 1885, Leroux) ;
Les plantations effectuées en contravention aux règlements (Cass., 28 janvier 1854, Dativergne ; 6 mars 1884, Dalicietu ; — C. dTtat, 4 janvier 1860, Adam).
Par contre, le défaut d'élagage des arbres avançant sur la voie publique forme une contravention successive et continue, dont la prescription ne commence pas à dater du premier procès- verbal de constat, mais court seulement du jour où cette contravention a cessé (Cass., 29 août 1867, Gallien).
De même la contravention, qui consiste dans le refus d'obtempérer à un arrêté ordonnant certains travaux (établissement de chéneaux et de tuyaux de descente, ainsi que réduction de saillie des avant-toits), se renouvelle chaque jour depuis Tépoque fixée pour Texécution de cet arrêté. La prescription ne commence dès lors à courir qu'à partir de la cessation dii fait qui constitue la contravention (Cass., 8 janvier 1885, Chaloin).
Pareillement, quand un arrêté a ordonné la suppression d'un trottoir et d'un banc établis sur le sol d'un chemin à une époque plus ou moins reculée, c'est la résistance à l'injonction de l'autorité administrative qui constitue la contravention (Cass., 27 octobre 1892, Bernardini),
B4t3. Les amendes prononcées par les tribunaux de simple police se prescrivent par deux ans (Art. 639 du Code d'Instruction criminelle).
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§ 9. — De FamotsUe
:. L'amnistie éteint Taction publique ou la condamnation, en ce qui concerne Tapplication de l'amende, mais elle ne fait pas obstacle à Texécution des jugements en ce qui a trait aux réparations civiles.
Si l'amnistie est accordée pendant que le tribunal de simple police est saisi d'une contravention, ce tribunal est dispense^ de Tapplication de l'amende, mais il peut prononcer la condamnation à la suppression des travaux indûment effectués ou à la réparation du préjudice causé (Cass., 31 décembre 1869, Lair).
Si l'amnistie n'intervient qu'après la contravention, aucune réparation civile ne peut être obtenue par la raison que le tribunal n'est compétent pour statuer sur l'action civile qu'autant qu'il est saisi régulièrement de Faction publique
(Cass. 22 décembre 1870, Verzinhel),
§ 10. — Mesures ayant poor objet de faire connaître les décisions
de Fantorlté iudtcialre
84o. Aux termes d'une circulaire du Ministre d<» rinlérieiir, en date du 16 novembre 187k Tajreut vovr^r en ch'îf dn^nse tous les trois mois, pour chaque arron-lissemerit, un ^'•tat disposé de telle sorte que les fonctionriain»s ou oflicierH du ministère public puissent indiquer la suit^* doriri^re aux procenverbaux. Cet état est transmis par \c pr^'fel au pror:ui'<'ur général près la cour d'appr*! à laqu^^lb» r'fwsortit !'• i\('\nir\t*îîït*u\ , Le procureur général le renvoie au préf<'t Jjpr^h VnMt'u' fait remplir par ses substituts de pnMfji<'nî 'lu^UttUM, [titiir b'r d'^'liU, et par les commissaire*? de police ou hi\\»'\t*v>: du iuiui:ît''r<' public près les tribunaux de «^irnpb' [p'Auj-, pour l''> rj/hiiaventions. Dès que le préf^-l a runi l'/'lat ain^^i i'jtm\tU'\^t. il d//it le faire transcrire hur un rt*'/\^irt' ^.^t^'KtaS . **h H*\it'*i>j*r uw'^ ropjif
CHAPITRE I
\a VE GSAHDS COMMUNICATION
II4C La police do roulage est soumise, sur les chemins de pmde eommanieatioD, aux mêmes règles que sur les roules ■atîoiiales et départeomtales. Ce sont celles qui sont contenues dans la loi du 30 mai 1851 et dans le décret du 10 août 1852. ■KMlîfié par les décrets des 24 février 1858 et 29 août 1863.
SECnox I SISPOSmOMS B£GLEMEHTAIB£8
847. Esaietix et Bioyeiix. — Les essieux ne peuvent aToir plus de 2 m. 50 de longueur, ni dépasser à leurs extréflûtes le moyeu de plus de 0 m. 06.
La saillie des moyeux, y compris celle de fessieu, ne peut excéder déplus de 0 m. 12 le plan passant par le boni extérieur des bandes (1). 11 est accordé une tolérance de 0 m. 02 sur cette saillie, pour les roues qui ont déjà fait un certain service (Déereidu 10 août 1852, art. 1^
848. Cl^iis des bandes. — Il est expressément défendu d^employer des clous à tète de diamant. Tout clou de bande
(1) Ces pfescriptioos s'appUqaent aûi voitures des prestataires ,C. d'État, 4 jdlcl 1857, Caxamx),
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iloit iMre rivé à plat et ni' p3iit, lorsqu'il est posé à neuf. B mer une saillie de plus do 0 m. 005 (/'/., arl, 2).
ftm. Mit.vimiiiu du noiiihi>e des olicvn
pcul
HMreatlcIé:
[ voitures servant au transpoi't des marchandises, do cinq chevaux si elles sont à deux roues ; plus de huit» elles sont îi quatre roues, sans qu'il puisse y avoir plus it cinq chevaux de file ;
2' Aux voitures servant au transport des personnes, plus il trois chevaux si elles .sont à deux roues, plus de sis si dl» sont h quatre roues {hl., art. 3).
Lorsqu'il y a lieu ite transporter des blocs de pierres. Je» loconiolives ou d'autres objets d'un poids considérable, l'era[il« d'un attelage exceptionnel peut être autorisé par le préfet, sif l'avis des agents voyers (W.. art. 4).
Les prescriptions concernant les attelages ne sont pas applicables sur les portions de chemins vicinaux de grande comnii^ nicalion alFectées de rampes d'une déclivité ou d'une longaeut exceptionnelle.
Les limites de ces portions de chemins, sur lesquelles l'em' ploi de chevaux de renfort est autorisé, sont déterminées pat un arrêté du préfet, sur la proposition de l'agent voyer en cheJ du département, et indiquées sur place par des poteaux porlaot l'inscription : c/ipr/iiix de renfort.
L'emploi de chevaux de renfort peut être autorisé temporairement sur des parties de chemins, lorsque, par suite de travaux de réparation ou d'anlres circonstances accidentelles, celte mesure est nécessaire. Dans ce cas, le préfet fait placer des poteaux provisoires (W., art. 5).
En temps de neige ou do verglas, les prescriptions relatives A la limilalion du nombre des chevaux demeurent suspendues (A'/., art. 0).
K50. Laf«|eiii' du chargcmeiil. — La largeur du chargement des voitures qui ne servent pas au transport des personnes ne peut excéder 2'°,r)0. Toutefois, le préfet peut délivrer des permis de circulation pour les objets d'un grand volume qui ne seraient pas susceptibles d'être chargés dans ces conditions (/rf., art. 11).
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Sont toolefois affranchies de toute réglementation de lar^^ur de chargement, les Toîtores d'a^iooltnre. mais seulement lors- <^*elles servent au transport des récoltes de la forme aux eliamps et des champs à la fr>rme ou au marché LA>i du 30 mai 1851. art. 2. § 2.
8S I • Saillie des ealliers des cHheTaux. — La lan:eur des colliers des chevaux ou autres bêtes de trait ne peut dé^^sser Û*y90. mesurés entre les points les plus saillants des pattes des attelles 1- Décret du iM août 1852. art. 12.
8S2. Convois. — Lorsque plusieurs voitures de roulage marchent les unes à la suite des autres, elles doivent être distribuées en convois de quatre voitures au plus, si elles sont à Quatre roues et attelées d*un seul cheval : de tnùs voitures au plus, si elles sont à deux roues et attelées d*un seul cheval : et de deux voitures au plus, si Tune d'elles est attelée de plus d'un cheval (W-, art. 13 .
Toutefois, lorsque la dimension des objets transportés donne ^n convoi une longueur nuisible à la liberté ou à la sùnMé do ta circulation, le préfet peut restreindre le nombre desvoiturt^s ^réunir en convoi. L arrêté préfectoral doit alors être affiché Bor les parties de chemins auxquelles il s'applique ^IVcrtM du Zir février 1858, art. 3).
L'intervalle d'un convoi à l'autre ne peut être niointlro Je 50 mètres (Décret du 10 août 1852, art. 18^.
8o3. Conduite des voitiii*es de roulage. — To\it voiturier ou conducteur doit se tenir constanimont à portoo de ses chevaux ou bêtes de trait et en position ilo les guiiler^*^*^ (/rf., art. 14). Cette prescription s'applique aux V(>iturt*s ilo toute nature attelées avec des bœufs et autres aninia\ix ^f^ass., 4 novembre 1858, Birou; 29 août ISfH, Mnllrf : 17 novembre iSSi.Emer^).
(1) On entend par pattes d'attelles des colliers les parties sup^^riouron ot Uto* raies dans lesquelles sont passés les guides ou conleaux, soit nu n\oyrn d'nu neaux, soit simplement au moyen de trous pratiqués dans les plnnohottrs ^(Uroulairedu ministre des Travaux publics, en date du 25 août I8*i2. art. I*i'.
(2) En ce qui concerne les bétes de char^'o, qui, n'étant pas attelées, ue n\\\\\ pas prévues par le règlement de 1852, leur conduite est soumise aux pr^serlp lions de l'article 475, n* 3, du Code pénal (Cass., 1" juin IHaK, Lonu et hnttrf\
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Il est interdit de faire conduire par un seul conducteur de quatre voitures à un cheval, si elles sont à quatre n et plus de trois voitures à un cheval, si elles sont à deux
Chaque voiture attelée àe plus d'un cheval doit avoirim conducteur. Toutefois, une voiture dont le cheval est alUtti derrière une voilure attelC'i- de quatre chevaux au plus n'a pat besoin de conducteur particulier (Décret du 10 août art. 14).
854. Voitures de inessagerics. — Le titre décret du 10 août 1852 (art. 17 et suiv.) renferme les dispositions relatives aux voitures publiques. Les conditions imposées concernent la solidité et la slahilité des voiture de chargement, de conduite et d'enrayage des voiluros.le nombre de personnes qu'elles peuvent porter, la police Jes relais et les autres mesures h observer par les conducteurs. cochers et postillons, notamment pour éviter ou dêpas5«r d'autres voitures.
Les dispositions dont il s'agit ne sont pas applicables aui voitures qui desservent les marchés et les gares de cheiuiDsde fer, sans sortir de la ville ou d'un rayon de 1.") kilomètres (Circulaire ministérielle du 2n mars 18771.
851». De la plaque des voitures. — Aux termes de
l'article 3 de la loi du 30 mai l^ril, toute voiture circulant ^uf les chemins de grande commuixicution doit Ctre munie d'une plaque (1).
Sont exceptées de cette disposition :
1° Les voitures particuliiTos deslini^os au transport des personnes, mais étrangères à tin service public do messageries;
2° Les malles-postes et autres voitures appartenante l'Atlministration des Postes ;
3° Les voitures d'artillerie, chariots et fourgons appartenant aux départements de ia Guerre et do la Marine;
4" Les voitures employées à la culture des terres, au transport des récoltes, à l'exploitation des fermes, qui se rendent di'
(1) Cetle dispogitioD a évidemment pour objet de signnier celui contre fi< doivent, en cas de cnnlrnveTition, i^tre dirigées les poursuites, sauf à lui. si le tut ne lui'a pas été personnel, à en Faire connaître l*auteur à In. justice [Cbm^ 13 mai ISSt, Langloia; 30 février 1874, de Bourgogne).
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Terme aux champs ou des champs à la ferme, ou qui servent transport des objets recollés, du lieu ou ils ont iHé recueillis squ a celui où, pour les conserver ou les manipuler, le eulrâleur les dépose ou les rassemble (1).
En ce qui concerne les voilures ne servant pas au lnins|)ort îs personnes, Tarticle 16 du décret du iO août IKVJ lixe les mditions dans lesquelles la plaque doit ùlre établie. Tout proriétaire de voiture est tenu de faire placer, en avant des nuieH '> aucùlé gauche de sa voiture, une plaque métal li(|ue porinni, ] earaclères apparents et lisibles de 5 millinu>lres au moins ilr iuteur, ses nom, prénoms et profession, le nom de In mm une, du canlon et du département de son domirih*. Pour les voitures de messageries, le décn;t se born<^ à «•xi^rr, ns son article 29, que chaque voitun» porle \\ ri'xlrri<»nr ns un endroit apparent, indépendamment dr reslnnipillc livrée par T Administra lion des (^ontribniioiis indinMlcM, le m et le domicile de Tentreprencur el rindicalifui du nnuilm* places de chaque compartiment.
It50* Kelaii*a€|e des voiliii*€^N. — L<* d('*rn*l du
août 1832 a déclaré Téclairage obligatoire :
/ Pour les voitures de roulage:
-'article 15 du décret porte qu'aucun*' voiture innrrluinl i«»o
lenl ou en lôte d'un convoi (2 ne p<*ul eirrub'r |ii'ndiinl lu
il sans être pourvue d'un falot ou d inu* hintcriii' nlluuMW'
î'* Pour les voitures de messajrerie*- :
.'article 28 du décret exige que. p<*ndant l;i nuil, b;-. voi
es publiques soient éclairées ywr une buitf'rnf ,\ ii'lb'h'ui
cée adroite et h l'avant de la voilur*-.
In ce qui concerne les voitun*s d';i^'rirullur<'. I obli^iilion
l'éclairage peut leur êtn» imposée p;fi<b" uniSi''. t\t*. |»M'b (.
La dispense do plaque n'; H'appJjqii<' p-i» .-lu/ .oiimi .- #( M(/n< ifli<M« 'iuHmimh pnt le produit d',»» nVolU;"» .lu rmr« h' *.i^r n \\%\\U\ l-r » \H,thn vril 18G0. Iffiiouliètei; H tit-it' HO'/, Mhon, ',i,ii .,i(...,< ),« «iMul-itii Wm
sire des Travaux ptildics <rii 'i-ji'r 'J'i i, .i//»! î.-. ,/ i,i\ ii,. it,,n \,\it >\tt -ni ires fjui se rf-rid*?ril a nrj*: •••jM«n" nitu* • 9.>n mu ti,nni,itht ,>ihUi' ».»• i |h .'il»p«.'lées ;i Ht*: ftirtra-'-^ d<' ■! '• ' •*('</! td< ^iin' ' < i I » ninni- <l» l« m« - ' •*•.- L'eiiibre 18'M, Julien '-rk/ulfnllr .
pour qu'une v«»jtiif Vfit «Ji^^'-rj»''" «; : '/.'.Jry.iii»,/, ij» \it\„,ni{ti il n. .iiMh qti elle luarrlie à la «hj:!*: 'j <ji;< :tn\ti -.'/i<<i;< ntuni' ') nui hinhit** iM'hJ le fasse partie du jj «"ij'.i, t* /'*' tu* ti* :,f' nf i,i h,nti> '* >, * tii nnui |m<'>4 oize: 12 mai iii^i. Fonfoinê;^ ÎO ut-m iK/t lin uni- '.»$ nhfthihn- ^MiL pie;.
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on des Qiuîro!? (Décret du iO «oât 1852, art, lô). En l'aMH de tout arrCtt^, les voilures d'agriculture jouissent de l'esemiM tion do l'éclairage, mais seulemeut lorsqu'elles se rendent Je' la ferme aux champs ou des champs A la ferme, ou bim lot»" qu'elles servent au transport des objets récoltés, du lieu oi ils ont été recueillis jusqu'à celui où, pour les conserver ou !» manipuler, lecullivuteur les dispose ou les rassemble. Le^voitures allant de la ferme au marché, ou inversement. M sont pas alTranchies de l'obligation de l'éclairage iCas&i i" mars 1856, Masson; 3U avril 1857, Viltel ; 'i mars \?ëj^ Pouhi ; 7 novembre 1863, Mansard ; 15 février 187S', Lem'trt, 15 février 1879, Pénin).
En ce qui a trait aux voitures particulières sen'ant aulran^ port lies personnes, le décret du 'i't février 1858 donne au préfets le droit de leur appliquer les dispositions de l'article 15 du décret de i852 relatives h l'éclairage des voiture» Je roulage.
Il y a lieu de remarquer toutefois que les voitures partiolièrcs ne peuvent former un convoi dans le sens de cet article. En consé(|uence, celles qui suivent la voiture de tête M peuvent bénéficier de la dispense d'éclairage que cet article accorde aux voitures de roulage (Cass., 7 juillet 18<», ^ varrr/).
057. Au sujet de l'écUiirafro des voitures, la jurisprudence réglé quelques points qu'il est bon de signaler.
La lanterne doit 6tre fixée au véhicule et placée en a\'tnt. Elle ne saurait être tenue à la main {Cass.. 20 juillet Lecoq).
Le temps légal de la nuit est celui qui s'écoule depuis le coucher jusqu'au lever du soleil (Cass-, 2-9 novembre 18611. Paillé; 2 février 1861, Dugardin ; 20 février 1862. Feugm; 20 mars IStW, Gtiignen;'^ aovH 1877, Philip ;Q février I88(J. Boisson). L'absence de lanterne ne peut, d'ailleurs, filrc excusai par le motif que la lune rendait l'éclairage inutile (Cass... 4 février ISW, Dpffaim).
Enfin, l'obligation de l'éclairage s'applique aussi bien aux voitures arr/^técs momentanément qu'à celles qui son) en marche (Caas., li janvier 1859, Croussillat ; 2 février 1861. Dugardin; 31 décembre 1891, yemftes). '
858, Stationnement des voitures. — Aux termes de * article 10 du décret du 10 août 1852, il est interdit de laisser
JF~ •talionner sans nécessité sur la voie publique aucune voiture ^> attelée ou non attelée.
859, Règles à suivre pour éviter ou dépasser ^'«latres voitures. -^ Tout roulier ou conducteur de voiture ^oît se ranger à sa droite à l'approche de toute autre voiture,
^ ^c manière à lui laisser libre au moins la moitié de la chaus-
^ We (1) (Décret du 10 août 1852, art. 9).
C'est donc seulement à V approche d'une autre voiture qu'un ïoulier ou conducteur est tenu de prendre sa droite, s'il laisse d'ailleurs aux piétons un intervalle suffisant pour se garer (Cass. 30 novembre 1872, Braban ; 19 avril 1873, Debray),
860. Travei*sée des ponts suspendus. — Les mesures de protection des ponts suspendus sont contenues dans l'article 8 du décret du 10 août 1852.
Les chevaux doivent être mis au pas, les voituriers doivent tenir les guides en mains, les conducteurs et postillons doivent rester sur leurs sièges.
Défense est faîte aux routiers et voituriers de dételer aucun de leurs chevaux pour le passage du pont.
Toute voiture attelée de plus de cinq chevaux ne peut pas s'engager sur le tablier d'une travée, quand il y a déjà sur cette travée une voiture d'un attelage supérieur à ce nombre de chevaux.
Lorsque les ponts suspendus n'offrent pas de garanties suffisantes pour le passage des voitures lourdement chargées, le Ministre de l'Intérieur (2) peut prendre telles autres dispositions qu'il juge nécessaires.
Ces mesures consistent généralement dans la limitation des chargements. 11 convient de prescrire cette limitation d'après les poids ou les volumes des matières transportées et non
(1) Cette prescription ne s'applique point aux bicyclettes simples, qui ne peuvent être assimilées à des voitures (Cass., l^juin 1894, Godeau),
(2) U eût été plus correct de confier ce soin aux préfets, sous Tautorité desquels sont placés les chemins vicinaux. Habituellement les mesures sont prises par la ▼oie d'arrêtés préfectoraux. 11 est donc nécessaire de faire revêtir ces arrêtés de l^approbation du Ministre de Tlntérieur.
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d'après le nombre deschevaux d'atlela^e ; les maximums tluiveul différer suivant que les voitures sont àiIeux ou quatre rouesil).
Il peut être bon aussi de limiter le nombre de bœuf^ ou vaches passant & la fois sur le pont, ainsi que de r<;glemeutei le passage des troupes (2).
Le décret du 10 août 1S52 porte, dans son article 8, que. dans les circonstances urgentes, les préfets et les maires peuvcut prendre telles mesures que leur purait commander la sùrelé publique, sauf à en rendre ctimpte à l'autorité supérieure.
Dans tous les cas, les mesures prescrites pour la pruleclivn des ponts suspendus doivent élre placardées à l'entrée et à la sortie de ces ouvrages.
ttBl , llRrrières do dégel. — Dans certains département l'assiette des cliaussces pavées et la résistance des chaussa** empierrées s'affaiblissent lors des dégels, au point que le passage des voitures chargées y produirait les désordres les plus graves et rendrait pendant longtemps la circulation, sinoo impossible, du moins extrêmement difficile.
Pour éviter ces inconvénients, la loi du 30 mai 1851 a aularisé l'établissement de barrières de dégel, dont la réglementation est actuellement contenue dans le décret du :^ août iHG^. '
Ces barriéi'es ont pour objet d'indiquer les chemins ou parties de chemins sur lesquels la circulation doit ^tre, non pas suspendue, mais seulement restreinte.
Peuvent seuls circuler pendant la fermeture des barrières de dégel :
1° Les courriers de la malle;
2° Les voitures de voyage suspendues étrangères à toute entreprise publique de messagerie ;
'i° Les voitures non chargées;
4' Les voitures chargées, montées sur roues à jantes d'au
(1) On peut consulter, à ce sujet, les instructions ilonnées par le Minisire d» Travnux publics, en ce qui concerne les ponts relevant de son déparlemeol, du» les circulaires des 15 mai 1832 et 7 mai i866.
l2) Le Ministre des Travaux publics a adopté, à la date du i mai 1810, un type d'arrftê de police à placarder aux abords des ponts suspendus. Cet arrêté rappelle les prescriptioos du décret du 10 août ISoâ, et il les coDiplèle par d'autres pteicripliona, notamment en ce qnî concerne le p.issage des troupes sur le pont : Ici chefs de corpi doivent faire marcher l'intanteric sur deux Ûles seulement et à volonté, c'est-à-dire en rompant le pas, la cavalerie sur une seule ligne et au
moins 11 centimètres de largeur et dont Tattelago n*excède pas le nombre de chevaux qui est fixé par le préfet, à raison du climat, du mode de construction et de Tétat des chaussées, de la nature du sol, du nombre des roues de la voiture et des antres circonstances locales.
Toute voiture prise en contravention est arrêtée, et les chevaux sont mis en fourrière dans Tauberge la plus rapprochée.
Ce sont les préfets qui déterminent le;; chemins de grande communication sur lesquels les barrières peuvent être établies. Us prennent, sur Favis des agents voyers, des arrêtés comportant les mesures que la fermeture ou l'ouverture des barrières rendent nécessaires.
862. L'établissement des barrières de dégel détermine, pour les voituriers qui sont exclus, une gène souvent sérieuse. Elle leur cause des dommages pour lesquels ils nr* peuvent d'ailleurs obtenir d'indemnité C. d'Etat, 14 juillet 1859, Longtteville).
Il importe de ne recourir à ce moyen de conservation des chaussées qu'autant qu*il s'impose abs^jlument. Ainsi que l'a fait remarquer le Ministre des Travaux publics, dans une circulaire du 15 septembre 180^>. le but des barrières de dégel est moins de réaliser une économie sur les frais d'entretien ou de réparation des chaussées que de prévenir les dégradations extraordinaires par suite desquelles la circulation se trouverait pour longtemps interrompue, ou au moins très fortement entravée. On ne doit donc prr^céder à l'établissem^-nt des barrières qu'avec une extrême réserve et en cas de nécessité parfaitement reconnue. Il ne faut pas que l'int^-rêt qui s'attache à la conservation des chemins dégénère en un moyen d'^Vorionii^fr le> deniers des départements ou de* commune*.
863. Aucune instruction ministérielle n'a ré;iléendéUiil le* diverses questions que soulève rét;ibli'*senjenl de* barri«'res de iégel.
Ces barrières sont généralement lictiv<f*ï, El h'* *orit sïjpp'>- >ées exister par le fait de leur déhi^uation darj"* l'arrêt'' pré- "ectoral ; quelquefois, cep^-ndant. ell<"; v>fit n'préM'ntée* maté- -iellement par un poteau planté ^tir la^r/'otenienl du chemin. l,c plus souvent, un <:'iuVjUu\"r oti ioi^ miisi' pr^',v/*é est ins-
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tallé à remplacement de la barrière, de manière à surreilkr l'exécution de l'arrêté.
11 n'échappera pas qu'il est essentiel de prévenir le publie de la fermeture des barrières de dégel. Le public appelé à ftiquenter les chemins de grande communication appartient d'iv-i dinaire à un assez grand nombre de communes. L'arrfité doUj donc être publié et affiché, par les soins des maires, danskii communes intéressées. C'est une formalité qull convient d'ii-| sérer dans l'arrêté.
Il est non moins utile d'aviser le public de Touverture dei] barrières. Des mesures doivent être prises à cette fin.
Mais il arrive parfois que des dégels se suivent à de coarbi intervalles, de telle sorte que les barrières donnent lieuàdei fermetures et ouvertures successives. On admet que le mêaej arrêté régit cette série de fermetures, quand elles sont sofrj sa m ment rapprochées.
Si Ton remarque qu'il n'est guère facile de prévoir, plusieatj jours à l'avance, le moment où le dégel se produira, on recofrj naîtra qu'une grande diligence est nécessaire, de la parti tous les agents de l'Administration, pour assurer l'exécul des mesures que comporte rétablissement des barrières dégel.
8<>^. Règlements inunieipaiix dans la traversée agglomérations. — D'après l'article 14 du décret 10 août 1852, des règlements de police municipale peuT^I déterminer, dans la traversée des villes, bourgs et village»] des restrictions aux prescriptions du décret qui sont relatif à la composition des convois et à la conduite des voitures.
Nous reviendrons au n* 891 sur ces règlements municipal]
SECTION II RÉPRESSION DES CONTRAVENTIONS
§ i. — Jarldlctions auxquelles sont Boaraises les Infractions
' à la police du roulage
B6o. D'après la loi du 30 mai 1851, les infractioiiH à la lice du roulage se divisent en deux cat(5gories : celles qui it de la compétence des conseils de préfecture et celles qui ivent être déférées aux tribunaux de police. 2e partage d'attributions ne saurait guère être l'objet de itîficalions plausibles, surtout en matière de cheminH de ïnde communication, où les contraventions, m/^me cellen i intéressent la conservation des chemins, ressortiHHent aux ibunaux ordinaires.
On ne peut donc que se borner à extraire de la loi de 1851, ns y ajouter d'explications, les infractions dont la r/*preH«iion ^partient aux tribunaux administratifs. Ce sont rellen qui mcement :
Les essieux et moyeux (Décret du 10ao(jt 1852, art, V\ ; Les clous des bandes {id. , art. 2; ; Les maximum des attelages fiV/., art. ?,, i et 5, ; Les barrières de dégel (Décret du 2îi août 18^'/5, nri i'\ ; Les ponts suspendus (Décret du 10 août 185:^, urt. H, La largeur du chargement (irl,, art. 1 1 ^ : La saillie des colliers des chevaux ^iél,. art, IJ/ , Les conseils de préfecture cjmuhi^hf'jil, eu onitt* tU*^ 4om âges causés aux chemins ou à leur» d^'|^rnd«if/:i'H |/»f 1^ t^tiiU*^ négligence ou Timprudenr^e du vjtutUn.Umr M '\^,\ t\u • mai 1851, art. 9,.
l)Lcs dommages lobis par U% th^tunut y^»r f/,.,v /»/,f,* *-»,,,* ,>,^ ^^ ,^ npétence des tribmuux hrtWwùrtt. W y n ^,é.u,. */, f/,,M^* /Ja r,A,^^„M ,^^,a omaliequi n'existe p^tt \ léjfv^ /J^ ^f,fumH^M% ^♦/,«i', *^, Ufth*-fh /Ia ^ft,H4*» irie.
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Le surplus des conlraveDtioiis ou délits est soumis à laji diction des tribunaux an simple poUcc et des tribunaui police correctionnel le, suivant la gravité de la peine.
g 2, — Agents chargés de constaler lee conlravcDUons
866. Les agents charges de constater les contravenl et délits prévus par la loi et les règlements de la police du lage sont les agents voyers, les conducteurs voyers, les tonniers-chefs et autres employés du service des chemin grande communication, commîssionnés à cet effet ; les darmes, les gardes champêtres, les employés des contribu indirectes, agents forestiers ou des douanes, et employé poids et mesures ayant droit de verbaliser, et les emplov^ octrois ayant le même droit.
KG?. Peuvent également constater les mêmes contr lions et délits : les maires et adjoints, les commissaii agents assermentés de police, les ingénieurs voyers, le; cicrs et sous-officiers de gendarmerie, et toute personne missionnée par l'autorité départementale pour la surveil de l'entretien des voies de communication.
ttOU. Les dommages causés par la faute, la négUgen l'imprudence du conducteur sont constatés par les agents vc ingénieurs ou conducteurs voyers, sans préjudice du réservé à tous les fonctionnaires ci-dessus mentionnés dedr procès-verbal du fait de dégradation qui aurait lieu en présence (Loi du 30 mai 1851, art. iô).
§3. — Procès-verbaux de contraveuUon
809. Dispositions f|énérales. — Les procès-ver rédigés par les agents mentionnés au a." 866, à l'exceptioi
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gendarmes {1> doivent être affirmés dans les trois jours, à peine de nullité, devant le juge de paix du canton ou devant le maire de la commune, soit du domicile de Tagent qui a vt^rbalisé, soit du lieu où la contravention a été constattv Loi du 30mai 1851, art. 18 •.
Les agents voyers étant compris parmi les agents dont il vient d'être question, il en résulte qu'ils sont tenus d^affirmor leurs procès-verbaux en matière de police de roulage, alors qu'ils sont dispensés de cette formalité, quand il s agit de foute autre contravention. Il y a là une anomalie, qui est parfois la cause d'omissions regrettables. Certains agents voyors, uftbitués qu*ils sont à ne pas soumettre leurs procès- vorlmiix i^ la formalité de Taffirmation, oublient de le faire quand la contravention a trait à la police du roulage.
870. Les procès-verbaux doivent être visés pour tiniltn^ on débet.
Us doivent être enregistrés en débet dans les trois jo\irs de leur date ou de leur affirmation, à peine de nullité (Loi du 30 mai 1851, art. 19).
Les procès-verbaux constatant des contraventions à la polire du roulage font foi jusqu'à preuve contraire (/f/.,arL 15),
871. Cas où le coutreveuaiil nVst pas doiiiifili^V en France. — Dans ce cas, la voiture est provisoirenii^nl retenue, et le procès- verbal est inimédiatemout porti^ & In ronnaissance du maire de la commune où il a éU^ dressiS ou ili» lu commune la plus proche sur la route que suit le pnh'onu.
Le maire arbitre provisoirement le montanl de ranienih^ ri, s'il y a lieu, des frais de réparation, ol il tMi ordonur la consignation immédiate, à moins qu'il no lui soit pn^st^nlc^ tini« can tion solvable.
A défaut de consignation ou de» caulion, la voiliin» est n»[t» nue jusqu'à ce qu'il ait été slalno sur le |)nM!r»s-v<'rl)al. Lt»H frais qui en résultent sont à la charge du propric'lain».
Le contrevenant est tenu dN'diro domicile dans In do|)arloment du lieu o\x la contravention a W eonslalée; h défaiil
(1) Laloi du 17 juilletl8u6 a dispciiMé Ich ^etidariiicH du lu foriiiallti* du l'iiinr* mation.
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d^élection de domicile, toute notificution loi est ValaUenieBl faite au secrétariat de la commune dont le maire a aiUtri Tamende ou les frais de réparation ^Loi du 90 inai 1^, art. 20).
Cas où le voilurier est inconnu. — Il est
encore procédé de la même manière à l'égard de tout conducteur de voiture de roulage ou de messageries inconnu dans le lieu où il a été pris en contravention, et qui n'est point régulièrement muni d'un passeport, d'un livret ou d^une feuille de route, à moins qu'il ne justifie que la voiture appartient à une entreprise de roulage ou de messageries, ou qu'il ne résulte des lettres de voiture, ou des autres papiers en sa possession, que la voiture appartient à celui dont le domicile est indiqué sur la plaque (Loi du 30 mai 1851, art. 21).
874* Suite à donner aux procés-irerbaux. — Tout procès-verbal constatant une infraction à la police du roulage est adressé, dans les deux jours de l'enregistrement, au souspréfet de l'arrondissement dans lequel le procès-verbal a été dressé.
Le sous-préfet le transmet, dans les deux jours de sa réception, au préfet, s'il s'agit d'une contravention de la compétence des conseils de préfecture, ou au procureur de la République, s'il s'agit d'une contravention de la compétence des tribunaux judiciaires (Loi du 30 mai 1851, art. 22).
§ 4. — Procédure devant le conseU de préfecture
875* Cette procédure est réglée par les dispositions combinées de la loi du 22 juillet 1889 et des articles 23 et suivants de la loi du 30 mai 1851.
Une copie du procès-verbal, ainsi que de Taffirmatton. quand elle est prescrite, est notifiée avec citation, par la voi«' administrative, au domicile du propriétaire tel qu*il est indiqué sur la plaque, ou tel qu*il a été déclaré par le contrevenant, et, quand il y a lieu, à celui du conducteur.
Cette notification a lieu dans le mois de l'enregistrement, à peine de déchéance.
Le délai est étendu à deux mois lorsque le contrevenant a*est pas domicilié dans le département où la contravention a été constatée ; il est étendu à un an lorsque le domicile du contrevenant n*a pas pu être constaté au moment du procèsverbal.
Si le domicile du conducteur est resté inconnu, toute notification qui lui est faite au domicile du propriétaire est valable (Loi du 30 mai 1851, art. 23).
87G. La citation doit indiquer à Tinculpé le délai dans lequel il est tenu de fournir des défenses écrites et Tinviter à faire connaître, en produisant sa défense écrite, s'il entend user du droit de présenter des observations orales à raudience (Loi du 22 juillet 1889, art. 10).
Le délai à assigner pour la production des défenses écrites est de trente jours, et il court à compter de la date de la notification du procès-verbal ; mention en est faite dans ladite notification (Loi du 30 mai 1851, art. 24).
Le conseil de préfecture ordonne, s'il y a lieu, la communication à TÂdministration compétente du mémoire en défense produit par l'inculpé et la communication à celui-ci de la réponse faite par l'Administration (Loi du '^2 juillet i88î>, art. 10).
Les arrêtés rendus par les conseils de préfecture sont notifiés aux contrevenants dans la forme administrative, dix jours au moins avant toute exécution. Si la condamnation a été prononcée par défaut, la notification faite au domicile énoncé sur la plaque est valable (Loi du 30 mai 1851, art. 24).
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§5. — Opposition et recoure contre les arrêtés da oonsell éepréMm
it77. L'opposition à Tarrèté rendu par défaut doit être f(ffmée dans le délai de quarante jours à compter de la date de h notification (Loi du 30 mai 1851, art. 24).
L'opposition suspend Texécution, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné par la décision qui a statué par défaut (Loi du 22 juillet 1889, art. 55).
878. Le recours au Conseil d'État peut ôtre déposé soit au secrétariat général du Conseil d'État, soit à la préfecture, soit à la sous-préfecture ; il peut avoir lieu sans frais et sans lintcrvention d'un avocat au Conseil d'État (Loi du 30 mai 185L art. 25 ; — Loi du 22 juillet 1889, art. 61).
Le délai du recours est de deux mois, d'après l'article 57 de la loi du 22 juillet 1889. Quand le recours est formé au nom de l'Administration, le délai court contre elle à partir de la date de l'arrôté (1) (Loi du 22 juillet 1889, art. 59).
Le pourvoi au Conseil d'État n'est pas suspensif (Décret du 22 juillet 1800 ; — Loi du 24 mai 1872, art. 24).
§ 6. — PénaUté
Le titre II de la loi du 30 mai 1851 indique les peine
à appliquer en cas d'infractions aux règlements rendus en ex»'*
cution de cette loi.
Ce titre mentionne, en outre, les peines encourues : Lorsque le propriétaire ou le conducteur d'une voiture a fai
usage d'une plaque portant un nom ou domicile faux ou sup
posé (Loi du 30 mai 1851, art. 8);
(1) D'après Tarlicle 25 de la loi du 30 mai 1851, le recours doit, dans ce ca être formé dans les trois mois de la date de l'arrêté. Cette disposition paraît avo eu exclusivement pour objet de déclarer que le délai de recours courrait à part de la date de l'arrêté ; si le laps de trois mois y a été inséré, c'est parce qu' représentait la durée du délai de recours alors en vigueur (Tessier et Coaps.\ Traité de la procédure devant les conseils de préfecture, p. 438}.
Lorsque celui qui conduit une voiture dépourvue de plaque a déclaré un nom ou domicile autre que le sien ou que celui du propriétaire pour le compte duquel la voiture est conduite (/rf., art. 8);
Lorsqu*un voiturier ou conducteur, sommé de s'arroter par ^n agent chargé de constater les contraventions, refuse d'obtempérer à cette sommation et de se soumettre aux vérifications prescrites {/rf., art. 10) ;
Lorsque des outrages ou des violences ont été exercés contre 1^ agents ayant qualité pour dresser des procès-verbaux (M, art. H);
Enfin, lorsque, par la faute, la négligence ou Timprudence ^U conducteur, une voiture a causé un dommage quolcon(iue ^U chemin ou à ses dépendances (1) (/rf., art. 9).
Dans ce dernier cas, le conducteur doit être condamné, non ^^ulement à une amende de 3 francs à 50 francs, mais encore ^ux frais de la réparation.
880. Ainsi que le fait remarquer M. Aucoc (2), quel<iues-unes des prescriptions du règlement d^aJministration publique du 10 août 1852, sur les voitures de messageries, vont au-delà dos prévisions de la loi du 30 mai 1851. 11 s'ensuit <iu*elles lu» peuvent avoir pour sanction les peines édictées par la loi cmi cas de contravention aux dispositions des règlements d*administration publique prévus par cette loi. La seule pénalité qui puisse être appliquée en pareil cas est Tamende édictée par Tarticle 471, n* 15, du Code pénal.
C'est également cet article qui permet de réprimer les infractions aux arrêtés spéciaux pris par le préfet ou les maires conformément aux règlements d'administration publique sur la police du roulage. Ainsi jugé notamment à Toccasion d'infrac-
(1) C'est ce qui a lieu lorsqu'on fait circuler sur un chemin de grande comniunicaUon des charrettes chargées de pièces de bois, dont rextréniité porle sur le sol de la voie de manière à le dégrader. Le procès- verbal doit alors être déféré au conseil de préfecture (C. d'État, 15 janvier 1868, préfet de la Doniot/ne).
C'est aussi le cas des dégradations causées par de la craie tombant d'une voiture et écrasée au passage d'autres voitures ;C. d'État, 8 août 1873, Uaitif/ean).
Toutefois, l'article 9 de la loi du 30 mai 1851 n'est pas applicable aux dégradations occasionnées par une voiture à un chemin vicinal qui est encore en construcUon et qui n'a pas été livré à la circulation. Le conseil de préfecture est, par suite, incompétent pour statuer sur le dommage causé (C. d'État, 28 décembre 1853, Machaux).
(2) Conférences, t. III, p. 210.
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tiona à des arrêtés préfectoraux qui, en cx(5cutinn du décret | du 24 février 1858, avaient prescrit l'^cliiirage des voiturv* particulières (Cass., 18 m&rs iS&&. Perriii ; li mai ld59, lienwnl; 5 juin 1874, Boimin). -_
g 7. — Attribution d«s amendes et des Irais de réparation
881. D'après l'article 28 de ta loi du 30 mai 1851, l le procès-verbal a été dressé par l'un des agents désignés n*866, le tiers de l'amende prononcée devait appartenir k cet agent, à moins qu'il ne s'agit d'oulrages ou de violences envers l'agent ou bien encore du refus d'un voiturier de s'arrêter, sur la sommation de cet agent.
Cette disposition a été modiBée par les lois de finances des '^7 décembre 1890 et 28 avril 1893, qui ont fixé à 1 fr. 25 la gratification par condamnation recouvrée.
Aux termes de l'article 28 précité de In loi sur le roulage, le montant des frais de réparation, auxquels un conducteur peut être condamné pour dommages causés au chemin, doit être attribué aux communes intéressées à ce chemin. Conformément aux indications de la circulaire du Ministre de l'Intérieur en date du 13 juillet isy^, § .46, le montant de ces frais doit être encaissé au titre des produits éventuels du chemin de grande communication qui a subi les dommages.
§ 8. — PrescripUon
nus. La loi du 30 mai 1851 institue quelques prescrIptioDS spéciales.
L'instance & raison des contraventions de la compétence des conseils de préfecture est périmée par six mois, à compter de la date du dernier acte des poursuites, et l'action publique est <'-teinte, à moins de fausses indications sur la plaque ou de faussedéclaralionencasd'absence deplaque{Loi du 30 mai 1851. art. 26).
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Les amendes se prescrivent par une année, à compter de la J date de l'arrêté du conseil de préfecture, ou à compter de la ^ décision du Conseil d'État, si le pourvoi a eu lieu. ' En cas de fausses indications sur la plaque ou de fausse déclaration de nom ou de domicile, la prescription n'est acquise qu'après cinq années {Id., art. 27).
CUMINS d'intérêt commun ET VICINAUX ORDINAIRES 653
ira-t-on, par exemple, qu'il ne serait pas possible, sur les emins de petite communication, d'obliger le conducteur à se gcr à sa droite, à l'approche d'une autre voiture, de manière lui laisser libre au moins la moitié de la chaussée? Mais tte disposition n'a rien d'inadmissible même pour des chemins urvus d'une chaussée étroite ayant la largeur d'une simple voie charretière. 11 existe, en effet, un grand nombre de chemins de grande communication qui n'ont pas d'autre chaussée et, pour satisfaire aux prescriptions de l'article 9 du décret du lO août 1852, les conducteurs doivent faire passer une roue de leur voiture sur l'accotement généralement herbe du chemin. L-es choses auraient lieu de la même manière sur les chemins vicinaux ordinaires.
A notre avis, la même législation devrait régir les chemins vicinaux de toute catégorie, en matière de police du roulage.
884. Comment on peut combler la laeiine existant ^Hns la législation spéciale à la police du roulage. —
Un moyen existe de combler la lacune de la législation spéciale ^ la police du roulage, en ce qui concerne les chemins d'intérêt ^mmun et les chemins vicinaux ordinaires.
Il consiste à insérer les mesures nécessaires dans le Règleïûent que chaque préfet peut établir en vertu de larticle 21 de la loi du 21 mai 1836, ou plutôt à édicter un règlement complémentaire en observant les formes prescrites par cet article, c'est-à-dire en le communiquant au conseil général et en le soumettant ensuite à Tapprobation du Ministre de rintérieur (n'^SS).
La police du roulage comprend des mesures de deux natures : celles qui intéressent la conservation de la voie publique et celles qui ont pour objet d'assurer la liberté et la sécurité do la circulation. 11 n'est pas douteux que les premières mesures puissent prendre place dans le Règlement préfectoral, puisque, d'après l'article 21, ce règlement doit statuer sur tout ce qui touche à la conservation des chemins. Mais, en ce qui concerne les mesures relatives à la liberté et à la sécurité de la circulation, l'article 21 est absolument muet. M. Guillaume, dans son Traité pratique de la voirie vicinale, énonce cependant que ces dernières mesures peuvent être introduites, en exécution de l'article 21 de la loi de 183G, dans le Règlement préfectoral.
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Nous croyons que, si les mesures dont il s'ngil ét^ insérées dans le Règlement préfectoral, leur validité 9 fondée non sur les pouvoirs conférés au préfet par rartîclM mais uniquement sur les pouvoirs de police générale doB magistrat est investi. C'est ainsi que se Justifie, b nos Jl la section III du chapitre 11 (Titre IV) du Règ:lemenl gêol intitulée : !^f sures ayant pour objet la sûreté des roi/ityi'ttn
Les dispositions ainsi édictées, quoique entourées des l( indiquées par l'article 21, n'auraient d'autre caractèH^ celles dun arrêté réglementaire ordinaire rendu par le p. Elles devraient nécessairement être prises dans la limilsl attributions confiées au préfet en matière de sécurité pubi
885. Dans le cas oii le Règlement général serait cod par des prescriptions relatives à la police du roulage, ilfl soi que les infi-actions tomberaient sous l'application de l'gf 471, n° 15, du Code pénal, et non sous celle de la lot 30 mai 1851.
Hltti. Cas ot'i le lt4V«|lcinenl |»i*éfc(<loi*nl ne renferme nueiinc disposition eoncernnnt la poliee du roD* 1«<|(!. — L'autorité administrative est alors sans pouvoir pour imposer au roulage des mesures destinées h assurer la conservation des chemins.
Parfois les maires se trompent sur l'étendue de leurs droit» en pareille matière. Ainsi il a été jugé qu'ils excèdent leurs pouvoirs :
Lorsqu'ils enjoignent aux conducteurs de chaitettes de diriger leur marche de manière à ce que les chevaux ne suivent pas la mémo piste et à ce que les roues ne passent pas dans les mêmes ornières (Cass.,20 décembre 1867, Cissac);
Ou lorsqu'ils réglementent la police du roulage sur le* chemins vicinaux de leur commune, notamment en ce qui concerne la limitation du chargement (Cass., 'i- septembre llîH. Descamps et Hroulin) ;
Ou bien encore lorsqu'ils prennent des arrêtés à l'effel i* prescrire l'établissement de barrières de dégel sur les chenÙB ^vicinaux ordinaires {Cass., i juillet 1857, Sforeau)
Mais l'autorité administrative n'est pas désarmfl
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K qui concerne la partie de la police du roulage qui intéresse i liberté et la sécurité de la circulation.
L'article 475, n** 3, du Code pénal punit d'amende, depuis
francs jusqu'à 10 francs inclusiveoient :
« Les rouliers, charretiers, conducteurs de voitures quelonques ou de botes de charge, qui auraient contrevenu aux feglements par lesquels ils sont obligés de se tenir constamlent à portée de leurs chevaux, botes de trait ou de charge t de leurs voitures (1) et en état de les guider et conduire ; occuper un seul côté des rues, chemins ou voies publiques; de s détourner ou ranger devant toutes autres voitures et à leur pproche, de leur laisser libre au moins la moitié des rues, haussées, routes et chemins. »
11 a été jugé que ces prescriptions étaient obligatoires, même 1 Tabsence de tout règlement local de police. Elles régissent s voies publiques de toute nature et, par conséquent, les lemins vicinaux d'intérêt commun et les chemins vicinaux dinaires (Cass., 1" juin 1855, Long et Lazare; 21 juin 1855, icolas; 8 août 1856, Bachère; 22 novembre 1856, Courtot ; \ avril 1859, Pelletier; 5 juin 1874, Diemy ; 23 janvier 1875, *njedettï).
888. De plus, l'article 471, n** 4, du Code pénal punit d'une [lende depuis 1 franc jusqu'à 5 francs inclusivement :
« Ceux qui auront embarrassé la voie publique, en y dépont ou y laissant sans nécessité des matériaux ou des choses lelconques qui empêchent ou diminuent la liberté ou la ireté du passage. »
Cette disposition s'applique au stationnement des voitures m attelées sur les chemins vicinaux autres que ceux de 'ande communication (Cass., 13 mai 185t, Langlois).
889. Enfin, le décret du 2,3 juin 1806, concernant la police 1 roulage, porte, dans son article 34 :
« Tout propriétaire de voitures de roulage sera tenu de faire îindre sur une plaque de métal, en caractères apparents, son
]1) Ces dispositions permettent de réprimer la contravention consistant dans bandon d'une voiture attelée sur la voie publique (Cass., 21 juin 1855, Nicolas; août 1856, Bachère; 22 novembre 1856, G>Mr/u/ ; 23 janvier 1873, don Louis nedetti).
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nom et son domicile : cette plaque sera clouée en avant de la roue et au c6té gauche de la voiture. »
Les dispositions du dc^crot de 1806 sont toujours en vigueur sur les chemins vicinaux autres que ceux de grande communication, sauf en ce qui concerne la pénalit6 qui a été modili^e par l'article 475, n° 4, du Gode p^nal. et qui consiste en une amende de 6francsà 10 francs inclu3ivement(Cass., 21 juin 1850, Tanguy ;i3 mars iS56,Ge/fmm; 9 m&i 1850, Tanguy c\ Siem; 16 juillet 1857, Goulûis; 27 avril 1860, Boulai» gpr ; 22 novembre 1860, Stephan et ÎUtrgain ; 10 février 1870, Pignon).
8SM>. En dehors de ces dispositions, les pouvoirs de police générale dont sont investis les préfets permettent à ces magistrats de prendre toutes mesures relatives à la sûreté publique sur les chemins. Ces pouvoirs ont été précisés par l'article 99 de la loi municipale du 5 avril lS8i. MCme avant cette loi. il avait été reconnu, par exemple, qu'un arrêté préfectoral pouvait obliger les voitures d'agriculture et les voitures particulières circulant pendant la nuit sur les chemins vicinaux ordinaires à se munir d'une lanterne allumée (Cass., 10 octobre 185tl, Page; 28 janvier 1875. Moi-pIH).
Les maires ont pareillement le droit d'édicter des règlements municipaux destinés à assurer la sécurité du passage sur les voies publiques de leur commune (1). Ils peuvent interdire la circulation des voitures non pourvues de lanternes (Cass., :i8 janvier 1875, MorelU; 25 février 1876, Renard).
(1) Voir, ci-oprès, au n-Stfl.
DE TOUTE CATÉGORIE
§ i. ~ Règlemento muntcipaax dans la traversée
des agglomérations (1)
891 • Le Gode pénal prévoit, dans son article 475, n* 4, les règlements faits par Tautorité municipale, en ce qui concerne c< le chargement, la rapidité ou la mauvaise direction des voitures », dans rintérieur des lieux habités.
D'ailleurs, Tarticle 97 de la loi du 5 avril 1881 charge la police municipale d'assurer la sûreté publique et comprend dans cette police tout ce qui intéresse la sécurité et la commodité du passage dans les rues. 11 a été jugé notamment que le maire pouvait interdire toute autre allure que le pas (Cass.« 18 juillet 1868, Bégué), en particulier le grand trot i^Cass., 20 septembre 1851, Noguès). même dans la traverse d*un chemin de grande communication (Cass., 30 juillet 1S75. Caylan),
§ 2. — Ctrcalatlon des Y^locipi^des
89â. Le besoin s'est fait sentir de réglementer la circulatien des vélocipèdes sur toutes les voies publiques, y compris, par conséquent, les chemins vicinaux de toute catégorie.
Les Ministres des Travaux publics et de riiilérieur se soûl concertés pour déterminer les dispositions d*un arn^lé que les
(1} V. aux n- Sei et 890.
canon TicaiAfx 4^
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préfets ont été invités à prendre à la date du 29 février 1896 ] (Circulaire du 22 février 1896).
Cet arrôlé se fonde essentiellement sur les pouvoirs de police conférés au préfet, en matière de sécurité publique, par la loi \ des 22 décembre 1789; — 8 janvier 1790.
Tout vélocipède doit être muni d'un appareil sonore avertisseur ; dès la chute du jour, il doit être pourvu, à Tavant, d'une lanterne allumée (art. 2).
11 doit porter une plaque indiquant le nom et le domicile du propriétaire, ainsi qu'un numéro d*ordre, si le propriétaire est loueur de vélocipèdes (art. 3).
Les vélocipédistes doivent prendre leur droite, lorsqu'ils croisent des voitures, des chevaux ou des vélocipèdes, et prendre leur gauche, lorsqu'ils veulent les dépasser ; les conducteurs de voitures et les cavaliers doivent se ranger à leur droite à l'approche d'un vélocipède, de manière à lui laisser un espace utilisable d'au moins 1",50 de largeur (art. 5).
La circulation des vélocipèdes est interdite sur les trottoirs et conlre-allées affectées aux piétons. Toutefois, en dehors des villes et agglomérations, la circulation des vélocipèdes peut s'exercer sur les trottoirs et contre-allées, le long des chemins pavés ou en état de réfection (art. 6).
La circulation des vélocipèdes peut, d'ailleurs, être interdite par des arrêtés municipaux, temporairement ou d'une fa<:on permanente, sur tout ou partie d'un chemin (art. 7).
Les agents voyers ont qualité pour constater les contraventions (art. 10), et leurs procès-verbaux doivent être déférés aux tribunaux compétents (art. 9). Généralement les contraventions tombent sous l'application de l'article 475, n** 15, du Code pénal, comme infractions à un règlement légalement fait par l'autorité administrative.
TITRE IX
— Ponts et ouvrages accessoires.
— Établissement de tramvmys.
— Modifications résultant de la construction des cke
nupis de fer.
— Tramtux mixtes.
— Etablissement de champs de tir.
— Dispositions diverses.
TITRE IX
SECTION I PONTS MÉTALLIQUES
893. Une circulaire du Ministre de Flntérieur, en date du 21 mai 1892, a fait connaître les règles auxquelles les agents voyers devaient se conformer pour le calcul des tabliers métalliques. Elle a déterminé les épreuves auxquelles ces tabliers devaient être soumis après leur établissement.
Cette circulaire a prescrit, en outre, des mesures propres à assurer la surveillance régulière des ponts métalliques. Indépendamment d'une visite annuelle portant principalement sur la rivure, ces ouvrages doivent être l'objet, au moins une fois tous les cinq ans et, dans tous les cas, chaque fois qu'on renouvelle la peinture, d'un examen délaillé et d'une vérification des flèches permanentes.
Les résultats de ces vérifications quinquennales sont consignés dans des tableaux dont une copie est adressée à l'Administration supérieure.
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SECTION II
PONTS SUSPBirDUS
§ 1. — Établissement et consolidation des ponts suspendus
894. Malgré les améliorations dont ils ont été Tobjet, les ponts suspendus exigent encore une surveillance constante et un entretien permanent. Ce sont de sérieux inconvénients pour le service vicinal où il convient, autant que possible, d'établir des ouvrages qui puissent impunément se passer de surveillance et d'entretien, du moins pendant des intervalles assez prolongés. Dans sa circulaire du 6 octobre 1852, le Ministre de rintérieur recommandait de donner la préférence aux ponts fixes, soit en pierre, soit en fer, toutes les fois que Texécution en était possible. Ce conseil est resté excellent.
Cependant il est des cas où ces ouvrages ne peuvent être adoptés, notamment parce que la dépense serait trop élevée. Les agents voyers peuvent donc être appelés à projeter la construction de ponts suspendus.
Des modifications peuvent être apportées aux anciens ponts suspendus en vue d*en augmenter la résistance ou d'en prolonger la durée. La recherche des améliorations que comportent la consolidation et la construction des ponts suspendus présente de l'intérêt pour les agents du service vicinal. Aussi le Ministre de Tlntérieur a-t-il jugé utile d'adresser aux agents voyers en chef, par une circulaire du 7 juillet 1889, le rapport de la Commission spéciale qui a été chargée en 1885, par le Ministre des Travaux publics, de Tétude de cette importante question (1).
(1) Ce rapport se trouve aux Annales des Chefnins vicinaux (1889-1890, 2* partie, p. 226).
g 2. — Agents chargés de la sar\*eillaiice des ponts suspendus
89o. Jusqu^cQ 1888, par diverses circulaires concertées entre les Ministres des Travaux publics el de riiilérieur, la surveillance des ponts suiîpendus appartenait aux ingénieurs des Ponts et Chaussées ou aux agents voyers, suivant que les uns ou les autres avaient suivi la construction de ces ouvrages. Mais on a reconnu que la loi du 10 août 1871 lart. 40), en donnant aux conseils généraux le droit de désigner le service chargé de l'entretien et de la construction des chemins vicinaux, n'avait imposé à Texercice de ce droit aucune limitation ni réserve. On en a conclu que le service préposé à l'entretien et à la construction des chemins vicinaux devait nécessairement avoir la surveillance de tous les ouvrages qui en dépendent, y compris les ponts suspendus, sans qu*il y ait lieu d'avoir égard aux services qui avaient suivi les travaux de construction.
Les agents voyers sont donc maintenant chargés de la surveillance de tous les ponts suspendus établis au passage des chemins vicinaux. Cette mesure a été portée à la connaissance des ingénieurs par une circulaire du Ministre des Travaux publics en date du 26 novembre 1888 et à lu connaissance des agents voyers par une circulaire du Ministre de Tlutérieur en date du 7 juillet 1889.
§ 3. — Visites annuelles
89G. Les ponts suspendus doivent être l'ubjol d'une visite annuelle, dont les résultats sont consignés sur un <Hat conforme au niodèle(l)jointàlacirculaire ministérielle du i"^' février 18 i7. Les procès-verbaux de ces visites sont transmis par les préfets au Ministre de l'Intérieur.
(1; Ce modèle se trouve blux Annales des Chemins vicinaux {1841-1848, 2* partie,
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Ces dispositions ontété récemment rappelées aux préfets une circulaire du 25 janvier 1893.
Elles s'appliquent aussi bien aux ponts h pëage qu'aux ponts qui ont été construits sans concession de péage ou dont les concessions sont expirées (Circulaire du 25 janvier ISff.îl
Des instructions ont été données par le Ministre des Tmiui publics, dans les circulaires des 24 mai et 14 août 1850. u sujet des visites et des vérifications des ponts suspendus, te instructions ont été déclarées applicables aux ponts plac^^s sona la surveillance des agents voyers (Circulaires du Ministre^' l'Intérieur des 14 juin et 9 septembre 1850).
Les concessionnaires, aux termes des cahiers des chsi^s, supportent d'ailleurs les frais de visite des agents voyers, ainsi que les dépenses auxquelles donnent lieu les vérilicatioasetlu épreuves jugées utiles (Circulaires du Ministre des Tmau publics en date des 24 mai et 14 août 1850).
g 4. — Des mesurea de proiccUon des ponts saspendiu
897. La loi du 30 mai 1851 (art. 2, § 1") a prévu les précautions à prendre pour la protection des ponts susp<>n(ius. C(J mesures, qui comprennent notamment la limitation des charge ments, ont fait l'objet de l'article 8 du décret du 10 août i^- Nous les avons indiquées au n° 860.
SKCÏION III RACHAT DES POHTS A PfiAGE
5 1 . — But principal de la loi du 30 )ulllet 1860
89tt. Jusqu'il la promulgation de cette loi, quand l'act* °* concession d'un pont à péage n'avait pas prévu la facuH* ^' rachat, on ne pouvait exiger du concessionnaire le sacrifice «^
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«S droits par application de la loi du 3 mai 1841 sur Texpromation pour cause d'utilité publique. Le système organisé par ïette loi concerne, en effet, exclusivement Texpropriation de Iroitsde propriété ayant pour objet des immeubles fonciers : 1 était dès lors impossible de le considérer comme applicable i la privation de droits purement mobiliers résultant de la concession d'un péage. Pour imposer au concessionnaire cette mvation de droits, une loi spéciale était indispensable dans abaque cas particulier. De là, une procédure compliquée, arement justifiée par le degré d^importance des droits à xproprier.
Cest dans le but de simplifier la procédure et d'éviter dos îtards parfois prolongés qu'a été votée la loi du 30 juillet 188<). Blte loi permet d'autoriser et de déclarer d'utilité publique, ir décret rendu en Conseil d'Etat, le rachat de la concession ' tout pont à péage dépendant de la voirie vicinale. Ce décret >ii être précédé d'une enquête effectuée dans les formes de ordonnance du 18 février 183 i.
§ 2. — Cas d'an arrangement amiable
S99. Même lorsque le rachat s'opère à Tamiable, un ïcret doit être rendu dans les formes qui vienneut d'être diquées. Cet acte est indispensable non seulement pour iloriser le rachat et assurer à l'opération rexonération du nbre et la gratuité de l'enregistrement (n** 902), mais encoro )ur supprimer définitivement le péage (Circulaire du 31 juilt 1880).
Dans ce cas, les propositions tendant à provocjuer l'émission i décret doivent être accompagnées de deux copies du traité tervenu entre le département ou les communes intéressées ot concessionnaire.
D'après la circulaire du 31 juillet 1880, le préfet doit produire, i outre :
1® Une ampliation de la décision du gouvernement (Mi vertu 3 laquelle le péage a été concédé; 2** L'acte et le cahier des charges de la concession ;
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^.i"* L'état des dépenses fuites pour la construction du pont el des ressources qui y ont été affectées ;
f"" L'état du produit annuel, brut et net, du péage à racheter avec l'indication de la valeur actuelle de ce péage;
,V Les documents financiers établissant que les voies el moyens du rachat sont assurés;
& Les pièces de Tenquête à laquelle a été soumis le projet de rachat;
7° Un croquis d'ensemble indiquant le pont concédé ï racheter, le cours d eau sur lequel il est établi, les routes, les rues ou les chemins et les localités qu'il dessert ;
8** Les délibérations du conseil général et des conseils municipaux concernant le rachat.
g 3. — Cas où un arrangement amiable ne peut èfre oblenu
900. Les pièces qui viennent d'être énumérées sont égal»'ment jointes aux propositions destinées à provoquer le décret qui doit autoriser le rachat du péage, à défaut d'arrangemcnl amiable.
Dans ce cas, si les droits du concessionnaire ne sont pa? réglés soit pur le cahier des charges, soit par une convention postérieure, Tarticle 3 de la loi du 30 juillet 1880 délermine ainsi qu'il suit le mode de fixation de l'indemnité à allouer pour le rachat de la concession.
Celttî indemnité est fixée par une commission spéciale instituée par décret et composée de trois membres, dont un désigné par le préfet, un parle coRcessionnaire, et le troisième par les deux autres membres (l).
Si ces deux membres ne parviennent pas, dans le mois qm suit la notification à eux faite de leur nomination, à se mellre d'accord sur le nom du troisième, il est procédé a sa désignation
(1) La loi du 30 juillet 1880 n'ayant pas établi de rôglcs spéciahîs de procé«i|^ pour le fonctionnement do la commission arbitrale, il a ('•té jugé que la (it'CÎ5i«>° de cette commission no pouvait être annulée pour excès de pouvoir, ;i raison "* cette circonstance que les parties intéressées n'avaient pas été appelées ù •!'*' cuter devant la commission leurs prétentions respectives (G. d'État, 23 mai I8i^"' préfet de V Isère),
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e président da tribunal de première instance du chef-lieu épartement dans le ressort duquel le pont est situ<'. Le ( ne peut être fait que parmi les personnes désign(V\s pur tnseil général pour la formation du jury d'expropriation
cause d'utilité publique dans les divers arrondissements 5partement.
rsque le pont est établi sur un cours d'eau s<»rvant de e à deux départements, la nomination est faite dans les es conditions par le président du tribunal d«» première ins- } du chef-lieu de celui des deux départements qui est :né, à cet effet, dans le décret déclarant Tutilité publique ichat.
même décret désigne celui des préfets qui doit faire la nation de Tun des membres de la commission.
§ 4. — Subvention de TÉtat
11, Aux termes de l'article 7 de la-loi du 'M) jnillel 1HS(», ut être accordé, sur les fonds de TKlat, \nn\v le rachat des 5 à péage dépendant des chemins vicinaux de toute ealé- ', une subvention dont le maximum est iixé à la rnoiti/* i dépense.
Ministre de l'Intérieur a jn^é qur» tons Irs d<''part<'in<'ntH avaient pas obtenir le maximum. Il a pen**é qn'il «'lail /qui et rationnel de proportionner rimi>orlanre tU*^ subventions^ Hat à la situation linanciiTe decha^jun d'<Mix. Il a d<rid«^ onséquence, par une circulaire du 15 ;ivril IKhj, qn^ Iim rtements seraient divisés f-n trois ^Tofip*'-, -nivanl !<• \iin du centime additionnel au pririci|Ml d<'-. qiMliw ronlnbu directes. La subvention est /'•^'ab* it l;i ffioili/- «b» bi d^q»<n-.<* d le centime est inb-rieiir a :^).'>«i'> Inmcn «Iji' i-U r/dmlr
tiers quand le centime- f-sl compri-. <'nfr*- 'hfttiti \initt <•( XJ francs, et à un quart quand b- r<nlini<' <?.l ui\n'îit'm n )0 francs.
illocation des ?iubvenlion< d't I l:t;if n ,i qu un t.nmhir tatif. Elle est d'aflbnif' -ub'/fd/;nn/<- ;i I f,tr,t lUni- ^nll \r 'ment, des cn-dit-s d'-tin/v-. ;, l,,i tUhi |i f.nbut 'b t ponU ige.
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Enfin, le concours de l'État ne devient définitif que le département et les communes intéressées ont pris ïi ment de couvrir la part de dépense restant à leur charge voté les ressources nécessaires à cet effet.
§ 5. —_ Timbre el enragtof rement
90â. L'article 5 de la loi du 90 juillet 1880 porte qsê actes de toute nature faits en vertu de cette loi sont disf du timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à la formai de l'enregistrement.
Le bénéfice de cette dispense et de cette gratuité s'applk sans distinguer si le rachat n'est pas ou est amiable.
§ 6. — Cas des ponts à péage construits après la promulgalloa
de la lot du ao JuUlet 18S0
903. Actuellement les départements et les communes soit] généralement en situation, grâce aux subventions de laloidi 12 mars 1880, de construire eux-mêmes les ponts les plus inportants destinés au passage des chemins vicinaux. Le législatetf n'a pas cru toutefois devoir leur interdire rétablissement (b ponts à péage, mais il a voulu le restreindre le plus possible. C'est dans ce but qu'il a refusé le bénéfice de toute subventionk l'Etat pour le rachat des ponts à péage qui seraient construib sur les chemins vicinaux après la promulgation de la loi (Loi du 30 juillet 1880, art. 7).
■ '.^.Mx'.l
SECTION IV
BACS ET PASSAGES BEAU
904, La loi du 10 août 1871 (art. 46, n^ 13) confère au couseil général le droit de statuer sur l'établissement et TentretioB des bacs et passages d'eau desservant « les routes el chemin!
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surplus, la législation est assurément incomplète. Ellenei v)it ni le cas où le cours d*eau à traverser est à la limite iij deux départements, ni le cas où le bac sert h relier un chemilj vicinal ordinaire avec un chemin de grande communie ou d'intérêt commun.
SECTION V
DES TROTTOIRS
§ 1. — Trottoirs à établir en vertu de la loi du 7 |ain 1945
907. Formalités à remplir. — La loi du 7 juin 1843 permet de construire des trottoirs à frais communs entre les propriétaires riverains et la commune, dans la traversée des agglomérations, quelle que soit la nature de la voie publiqae qui forme cette traversée.
Pour que cette loi soit applicable, deux conditions essentielles doivent être remplies : il faut que le conseil municipal demande la déclaration d'utilité publique de rétablissement des trottoirs et que les alignements des rues dans lesquelles les trottoirs doivent être construits aient été régulièrement approuvés.
Le conseil municipal adopte un devis de travaux indiquant non seulement pour les bordures, mais encore pour la surface des trottoirs, plusieurs espèces de matériaux, entre lesquelles les propriétaires riverains ont la faculté de faire un choix. 11 répartit la dépense entre la commune et les propriétaires riverains, sans que la portion à la charge de la commune puisse être inférieure à la moitié (1).
Le projet d'établissement des trottoirs est soumis à une
(1) Il arrive parfois, notamment dans les traverses des chemins de grande communication ou d'intérôt commun, que le département prend à sa charge une portion de la dépense totale des trottoirs. Dans ce cas, on ne peut réclamer aux riverains que la moitié, au maximum, du surplus de la dépense (C. d'État, 8 mars 1889, Espinasseau),
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le préfet prend -fc~js û^ iiur^fnt-ii*- i?-^ _- a:> - !m u •
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908. Hé* caBircaflTK. — Li V* rx " ^l_zi i'^^* z i r, rue que réîAi'l.j*r-nt*aj ir Ttr-.U--^ v -: .•* H.: -: > * .ilique dès k»r^ :
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909. He» gargouilles. — Lr- :- .-rr.^TS :.v> < .. des propriélaîres rivercûns. -rc r\-r: y,, z. ': ■ . * ; : :;: 7 .: . .-. , ^ , ^ ne peuvent compren Ire o-eilTS -ie? ^'.rj :;/.!■> :.^>;::v ;> ■; , ;\ rer le passage des eaux {îaviales u nî-.n;Uvro> ù ;:v,\i'.x ;.'x trottoirs C. d'État. 11 juin ISv"., A: , ,'::.• .V -i:.:; ;^ î. Tribouleij.
En vertu des pouvoirs de poli.v îuo lui rontoii^ \a I.m *!;• 3 avril 188*. le mairt' peut, d'aillours. imp.wor aux ?i\*^:;;;uv 'établissement de ces gargouille^, dans l'inlorî^t do la ^alul^iio ?t de la commodité delà circulation C. dKlal. 1:^ niai^ l^x» * Waiin ; 13 décembre ISSî». Minof .
910. De Tentretieu des tr<>tt<»iiH4. la Um Aw ' juin ISioest muette en ce qui concoruo Toulivliou *l\^« hv^» oirs. Le concours des riverains no pou! pa^» par *on•.*^p\o\^^ tre réclamé pour cet entretien.
Les trottoirs constituent, en définitive, des ouvrages municipaux dont Tentretien incombe à la commune. Dans les traverses des chemins de grande communication et d'intérêt commun, le budget de ces chemins, essentiellement alimenté par les contingents de diverses communes, ne saurait supporter la charge des dépenses nécessaires pour maintenir en bon état des trottoirs qui sont à Tusage à peu près exclusif des habitants de Tagglomération à l'intérieur de laquelle ces ouvrages sont établis.
§ 2. — Trottoirs à établir par le service vicinal
911. Dans les traverses rurales, ainsi qu'aux abords des agglomérations, le service vicinal construit parfois des trottoirs en terre, garnis de bordures en pierre où en pavés.
Ces ouvrages, qui ont surtout pour but de limiter la chaussée et d assurer Técoulement des eaux, s'exécutent alors sans le concours des propriétaires riverains. Quelquefois, dans les traverses des chemins de grande communication ou d'intérêt commun, la dépense est couverte, partie par un contingent spécial de la commune, partie par une subvention spéciale du département.
§ 3. — Trottoirs à établir par les particuliers
mii. Souvent les riverains demandent à construire des trottoirs entièrement à leurs frais au droit de leurs immeubles. C'est au préfet qu'il appartient de délivrer lautorisation, sur les chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun, et au maire sur les chemins vicinaux ordinaires. Dans
ce cas, l'autorité qui statue peut déterminer la nature des matériaux à employer (C. d'Étal, 2 février 1854, Leroy: 8 décembre 1857, Mazelier),
La permission ainsi donnée d'établir un trottoir est essentiellement révocable (n* 774). Et si le propriétaire refuse d'enlever cet ouvrage, il commet une contravention que le tribunal de police doit réprimer, en ordonnant la démolition du trottoir (Cass., 22 août 1802, Renaud).
SECTION VI
BORNES KILOMtTRIQïïES ET HEGTOMÉTRIQÏÏES. - PLAQUES DE TRAVERSE. — POTEAUX ET PLAQUES D'EMBRANCHEltENT
91 U, Les bornes, plaques de traverse et poteaux d'embrancment fournissent au public des indications très utiles, est le complément nécessaire de rétablissement des cheins. Aussi, en ce qui concerne particulièrement les tableaux poteaux indicateurs, le Ministre de Tlntérieur, dans une rculaire du 19 août 1859, a-t-il invité les préfets à soumettre s propositions aux conseils généraux, à Teffet de voter les nds nécessaires pour munir toutes les voies vicinales des ipareils dont il s'agit.
§ i. ~ Bornes kilomélriques
914. Les bornes kilométriques se placent habituellement ir le côté gauche du chemin, de manière à se succéder dans sens de la direction de ce chemin.
Elles portent sur la face principale rindication du chemin,
nom du département, enfin le numéro d'ordre de la borne, les mentionnent, sur chaque face latérale, la distance de la >meà la localité la plus voisine.
Quelques observations peuvent être présentées au sujet de s indications.
Bien qu'on ait pris généralement Thabitude de faire figurer
nom du département sur la face principale des bornes, il t permis de se demander si cette inscription est bien utile, i égard au caractère de la circulation qui emprunte». l(»s cheîns vicinaux, môme ceux de grande communication. On ^urraît peut-être se borner à mentionner le nom du déparment dans une zone de 5 ou 10 kilomètres, à partir de la mite séparative des déparlements.
CHBMUM VICL^AUX. 4.')
Le numérotage kiloiuiMrique commence à la limite h dt^partement. quand le cliomin forme le prolongement d'aat v^>ie existani dans le département voisin. Sinon, le ki1a[iii> trage commence à l'origine du chemin. Le kilométrage ae lia pas compte des emprunts faits à d'autres chomlns ou ï d'iuM voies publiqnes. de telle sorte qu'il doit fournir la lon^eu propre du chemin.
La localité indiquée sur chaque face latérale est celle qui H trouve du côté do la face opposée, a6ii que le voyageur ipl parcourt le chemin puisse f:lTv renseigné avant d'avoir atlôil la borne. Si l'on procédail autrement, c'est-à-dire si lu inscrivait la Iticalité sur la face qui la regarde, le vovagi>u>! serait obligé de dépasser la borne et de se retourner ponrii la distance.
Il n'échappera pas que les bornes kilométriques ne sont pi exclusivement destinées à fournir des indications au pobËc Elles sont indispensables pour le service des agents voyeis-
g 2. — Bornes hectoméiriques
915. Ces bornes ne sont qu'à l'usage du service vicii»!- EUes donnent les moyens de préciser les détails du spr«it*i tels que les ordres aux cantonniers, les étals d'indicali* pour les fournisseurs de matériaux, les prestataires ou Icssur ventionnaires.
Il convient do porter sur leur face principale non seulement le numéro do l'iieclomélre, mais encore celui du kil»' mètre.
BI6. Les plaques de traverse sont établies aux deuxcsl*" mités de l'ag^ilomiTiition traversée par le chemin
Elles ont es^enliilliTinnl fiour objet de renseijjuer le geur sur le nom de la localité dans laquelle il pénètre.
On inscrit habituellement sur chaque plaque le noa
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>artement 1 . la dê>i^ation du ch«^inin. lo nom do la trase en caractères très apparents, ontin doux liH^alitôs uvoo r distance à ragglomêralion.
les deux localités doivent être situées du cOdo même do lu que, de telle siirte que les flèches, suivies des distances, mi tournées vers Textérieur. C'est tlonc quand le voyageur t de Tagglomération que les inscriptions relatives aux loca- Is peuvent lui ser>'ir, et c'est, en effet, dans ce cas, qu'il a ioin d'ùlre renseigné.
^e choix des deux localités dépend assurément des circonsices. En général, on indique la localité lu plus voisine et la alité importante qui caractérise la direction du chemin. 11 convient que chaque plaque de traverse soit installée sur Façade de la construction située à l'extrémité de la traverse, public la trouve ainsi aisément. 11 s'ensuit que les agents du vice vicinal doivent déplacer les plaques au fur et h mesure e les traverses s^allongent.
Les règles qui viennent d'être exposées ne concernent que agglomérations d'une certaine étendue. Quand la traverse He luit à quelques maisons, une seule plaque suffit. Klle port*» )rs deux localités situées de part et d'autre.
§ 4. — Poteaux et plaques d*enibnineheoi#;at
917. Les poteaux d'embranchements/int[>^;^/'S tu r;f*#; inmgoe à la rencontre de deux chemins.
Dans le cas où les deux chemins se croi^mt. il ronvi^-nt 4 /^^ r deux poteaux en diagonale, d^r MU: ^r,rif, q,,^^ i,.,. ,,,^;^,^,, iques indicatrices soient dirigiJe^ d^in. Ur w-n, ,j,., ,.„;,,^„ mches formées par les chemin*, Cha/^un.- d^ f^-, f-;*q.i/ / rx,ft^ bituellement le nom do département ! . U 'J^M/r,;,s/r/^., emm, et enfin deux loealiliîs*ili*^.j.,.,^f> ,>^, .,, , ]_. ;e la plaque. Comme poar k, pfa^, 4, V...-,^\V'. .;,/ , alités comprennent la loealit? t^,n^ ., .;, ;.^^ ..^ '
ite qui caradmi* b il.r«tw» U th^.x. ''
) Voir robiemtM» faite ««« ^^ *» »- H4,
OB
Dans le cas où un chemin aVâilii^â^S^ Sur ùtl^ail^, seul poteau est posé en rase CHtnpagQc. La plaqtic parallf-lpaii chemin qui s'embranche reçoit, comme dans le cas ppècédenl. deux localités situées du même côté. Mai» la plaque parallt^li' à l'autre chemin doit nécessaire inent indiquer doux lonililt-> existant de part et d'autre du point d'embranchoniont. (Jud(|ucfois on ajoute une troisième localité, si son iniporliince juslllie cette inscription.
918. Quand les chemins se rencontrent ft l'intérieur ilW agglomération, it n'est pas nécessaire, i) moins de cirronv tances particulières, d'avoir recours à l'établissement (!<' j*»teaux : il suffit de poser les plaques sur les façades des biliments construits à l'angle des chemins.
Les règles à suivre sont les mêmes qu'en rase campoga)', sauf toutefois dans le cas d'i-uibranchement d'un chemin ^or un autre. Il est alors possible de poser trois plaques daas 1< sens des trois directions, et chacune de ces plaques porlcd'"»" localités situées du même cdté.
g 5. — Poleaux-l Imites 1
01f>. Quand un chemin so continue sur le territoire d'un 1 département voisin, il est bon de placer, à la limite du départi-- ' ment, un poteau qui marque exactement le point où le chemin cesse d'appartenir à la voirie de ce département.
Les poteaux-limites présentent une assez grande variété. On peut adopter le type des poteaux d'embranchement, en disposant les deux plaques dans le prolongement l'une de l'autre : chacune d'elles porte le nom du département dans lequel elle se trouve située.
g 0. — Dlspoeltlons communes aux diven appareils Indicateurs
9:20. Itcs lo<.*alités à indiquer sur It^ bornes on sur les pinquc». — U faut bien se garder de croire que les
seules localités à mentionner soient celles qui se trouvent sur le parcours du chemin. 11 convient, en effet, de ne pas perdre de vue que les indications des bornes et des plaques sont exclusivement destinées au public : il s'agit dès lors de lui fournir tous les renseignements dont il peut avoir besoin.
Un chemin ne conduit pas seulement aux localités qu1l traverse : il mène aussi à d'autres localités au moyen de chemins qui s'en détachent. Il est souvent utile de mentionner ces localités sur les plaques de traverse, qui se prôtent à un plus grand nombre d'inscriptions, et même sur les bornes kilométriques si les localités sont à peu de distance du chemin.
Ces observations s'appliquent, avec plus de raison encore, aux
stations de chemin de fer qui sont généralement en dehors du
<^ïiemin et reliées à ce dernier par une voie transversale.
Gomme ces stations constituent d'importants objectifs pour la
circulation, il y a un grand intérêt à les désigner au public.
En résumé, le choix des localités ou des agglomérations doit
^tre fait avec discernement. 11 exige la connaissance des besoins
^^ public, auquel il importe de donner toutes indications utiles.
^âl. Régies à adopter pour mesurer la distance ^Ux Io<*alités. — Cette distance se compte à partir de la ^ome ou de la plaque sur laquelle elle est inscrite. Mais jus- <lu'à quel point de la localité doit-elle être mesurée ?
Est-ce jusqu'au milieu de la traverse ou bien jusqu'au commencement de l'agglomération ?
L'adoption du milieu est, à notre avis, défectueuse. Quand les traverses ont une grande longueur, 'Z kilomètres, par exemple, on peut être amené à lire sur une borne qu'une localité est à 1.100 mètres, quand on est sur le point d'y entrer. Celte indication est choquante (1).
Au point de vue auquel il faut se placer, la distance à indiquer au public nous paraît devoir être celle qui s'étend jusqu'à l'entrée de l'agglomération. Cette règle a été adoptée dans divers départements, et elle n'a donné lieu à aucune critique.
(1) Par suite de Tapplication de ce système, il existe des localités ù Fintérieur desquelles des bornes font connaître la distance au milieu de la traverse. Il en résulte qu'un voyageur, entré dans une agglomération, est avisé qu'il est encore à une certaine distance de la localité constituée par cette agglomération.
Toutefois, elle comporte uni' exception quand la localili^e^ une ville dune certaine importance. Dans ce cas. il convient do compter les dislances jusqu'à un point plus ou moins central, très connu du public, tel qu'une place principale. M est bon alors de nieiilionner oc poini, entre parenthèses, à la suite du nom de la ville, sur les plaques de traversas qui indiqui^iil cette ville et môme, si possible, sur les faces Inlt^rales de» bornes kilom (''triques dans un certain rayon autour de liulile ville.
9— S. La ilislaucc ne saurait Otre exprimi?o avec une précision trop lïrande. H seraitassurément inutile d'aller jusqu'au mèlre, et mCme jusqu'au d*^camètre. 11 suffit d'exprimer la dislancf en kilomètres et hectomètres.
ît:ilt. Mviluule II cmpluvcr pour délcrinînei* l**»
ili»<tiiiH-ps. — U importe do ti^^terminer avec le plus ^ruDil soin les distances qui doivent être inscrites sur les bornes *t les phiques indicatrices. Elles sont l'objet du coiitrcMe du public, et elles ne doivent révéler aucun désaccord, quand on les compare enlre elles.
Pour prévenir loule erreur, nous croyons devoir recommander une méthode t{ue nous avons employée et qui a bien réussi.
Elle consiste à dresser, pour chaque chemin, un plan iliuëmire e.\lrùmement simple. Le chemin est figuré par dpux traits parall(>les, avec mention de l'emplacement des borne* kilométriques el hectométriques.Les traverses sont représentées parun double liseré sur les deux rives du chemin ; l'ertn^ mité do chaque traverse est cotée en kiloraMrcs el bectomélres, Enfin, les chemins transversaux sont tracés avec la cote, en kilomètres et hectomètres, du point où ils renconlreol le chemin principal.
Ces indications permettent, par de simples soustractions, de calculer les distances ik porter sur les bornes ou les plaques.
Toutefois, en ce qui concerne les poteaux ou les plaquer d'embranchement, il est utile de dresser, en outre, des croquis qui ligurent sommairement l'état des lieux, de manière à déterminer plus sûrement l'emplacement à assigner aux app«T reils. ^^
ÉTABLISSEMENT DE TRAMWAYS
924. Un Règlement d'administration publique, en date du 18 mai 1881, a indiqué les règles à suivre pour Tinstructiou des demandes en concession qui comportent rélablissemoni d'une voie ferrée sur le sol des voies publiques de toute nature. D'après l'article 11 de ce Règlement, le préfet doit adresser le dossier, avec l'avis des ingénieurs et son avis particulier, à l'autorité qui doit donner la concession. II est h remanfuer que l'avis des agents voyers n'est pas explicitement mentionné en vue du cas où la voie ferrée emprunterait des chemins vicinaux. Il appartient au préfet de provoquer cet avis, avant d«» formuler sa propre opinion.
§ 1. — Cas où la voie ferrée est accessible aux voitures ordinaires
9âo. D'après les prescriptions de l'article 6 du cahier des charges type approuvé par décret du 6 août IS8I, la voie do fer, établie avec rails noyés, doit être posée au niveau du sol, sans saillie ni dépression, suivant le profil normal de la voii^ publique, et sans aucune altération de ce profil, soit dans le sens transversal, soit dans le sens longitudinal, à moins d'une autorisation spéciale du préfet. Les rails doivent être compris dans un pavage ou un empierrement qui règne dans l'entrerails et à 0™,5Û au moins de chaque côté.
La chaussée de la voie publique doit être conservée ou éta-
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blie avec des dimensions telles qu'eu d<!hors de IVtipact nccupô I par le malériol du tramway (toutes saillies comprisi>si, ii nilefl une largeur libre de chaussée d'au moins 2", 60, pormelluiit il une voiture ordinaire de se ranger pour laisser passer !e m riel du tramway avec le jeu nécessaire. Ces dispositions réglementaires nous paraissent insuffisaDlfs. I Il importe, en effet, que les piétons puissent se garer lon^ qu'une voiture ordinaire circule sur ta portion de chaussée qui lui est ménagée. Il est donc nécessaire que celte chaussée smII accompagnée d'un accotement dont il convient de fixer b h geur minimum. L'insertion de cette disposition est justif d'ailleurs, par les prescriptions de l'article 5 du Règlematl d'administration publique du 6 août 1881 qui enjoint « d'as rer dans tous les cas la sécurité du piéton qui circule sur h 1 voie publique ».
L'accotement dont il vient d'être question est également! nécessaire pour le dépôt des matériaux d'entretien du chemm. f Il peut se faire que sa largeur soit insuffisanlc pour cet objet 1 Dans ce cas, il convient d'imposer au coucessionnaire rétablissement de gares de dépôt, en ayant soin de spécifier la prolon- ' deur minimum de ces gares à partir de l'arête extrême de 1 l'accotement. Pour justilier cette mesure, on peut s'autoriser, 1 sinon du texte, du moins de l'esprit des dispositions de ^B^ ticle 6 du Règlement d'administration publique du 0 août ti^l.
g 2. ^ Cas où la vole terrée est Inaccesbible aux voilures ordinaires
9âG. Dans ce cas, la voie ferrée est établie sur un accolemout relevé en forme de trottoir.
L'article 7 du cahier des charges type est rédigé de manière à lixer, suivant les circonstances, la largeur de la partie de la voie publique qui doit rester réservée à la circulation des voitures ordinaires. Mais cette largeur doit être « mesurée eo dehors de l'accotement occupé par la voie ferrée et en dehors des emplacements qui seront affectés au dépôt des matériaux d'entretien de la route ».
Cette manière de déterminer la laideur laissée à la circulation ordinaire est défectueuse. En mesurant la lai^ur en
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îhors de Faccotement occupé par la voie ferrée, on la compte partir d'une li^e bien déterminée, qui est le bord du trot- »ir. U n^enesl pas de même pour la ligne qui correspond au >rd des emplacements affectés au dépôt des matériaux : cette g^e est assurément mal définie.
Nous estimons que, pour fixer nettement le concessionnaire ir les obligations qui lui sont imposées à ce sujet, il convien- -ait d'indiquer la largeur minimum à réserver pour la circulion des voitures et des piétons, cette largeur étant mesurée I dehors de l'accotement occupé par la voie ferrée jusqu'à arête extérieure de l'accotement opposé.
Il peut y avoir lieu, en outre, comme dans le cas précédent, î prescrire la construction de gares de dépôt des matériaux entretien du chemin, en ayant soin de spécifier la profondeur linimum de ces gares à partir de l'arôte extérieure de laccoïment.
§ 3. — Écoulement des eaux
9âT. D'après l'article 8 du Règlement d'administration ublique du 6 août 1881, le concessionnaire est tenu de rétalir et d'assurer à ses frais, pendant la durée de la conceson, les écoulements d'eau qui seraient arrêtés, suspendus ou lodifiés par ses travaux.
§ 4. — Entretien de la zone affectée à la circulation du tramway
9S1S. Sur les chemins où la voie ferrée est accessible aux oitures ordinaires, l'entretien qui est à la charge du conîssionnaire comprend le pavage ou Teinpierrement des ntre-rails et de Tentre-voie, ainsi que des zones de 0",5<) ui servent d'accotements extérieurs aux rails (Décret du août 1881, art 19; — Cahier des charges type, art. 12). Le ihier des charges peut, d'ailleurs, stipuler lallocation d'une Libvention sur les fonds d'entretien du chemin, en raison de usure qui résulte de la circulation des voitures ordinaires
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sur la zone affectée au service de la voie ferrée. Le chil do cette subvention peut être revisé tous les cinq ans.
Sur les chemins où la voie ferrée n'est pas accessible ai voitures ordinaires, Tentretien qui est à la charge du coi sionnaire comprend la surface entière des voies, augmei d'une zone de 1 mètre, mesurée à partir de chaque rail ei rieur (Décret du 6 août 1881, art. 19).
Si les parties du chemin dont Tentretien est confié au cessionnaire ne sont pas constamment entretenues en état, il y est pourvu d'office par le préfet et aux frais du cessionnaire. Le montant des avances faites est recouvré moyen de rôles que le préfet rend exécutoires {Idem).
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subir des modificali'.ffH' i^litt .«l hi 'i:^ .il:* <nLL;>>. j^lt >^ ;^ de TexécntioB de* fnTk.cx r**j*^ti.; Cf*s S-t-î-t^ >^îiiir;^ir;^*T:î> ministériels. L«* fnvuLX -çid "i^u'i-^L: 1-^ jlt^ «•.•Tn-fi: aii\ lignes vicinale* vmt •«■«x 6*^ '. îi*-n^ii* 5-e frr i 'iiîijërf *: irfr>-.rai ou d'iulérM kcal. X-w^ n-lc-i:* 'X.t:L.z.-r ]t-> î<xi^ j^ , en matière de eiieaiîn^ 4*- :>r. re^LrrrTi-ri.t ifs i :>;••.>- i: r.s de nature à sauT^^parJ^r >• :i.:^rr:* -i* Ia ïk-ail:;-. on ponrra utiliser les ^rbçerraii '.ii* -rjr s -uf r-rv-^^nîer-ns .uns le cas où il s'agirait d*- triv^jx autres q-jr ceux Jt^ ^ \t*>
* DlSPOSmOVS DES OITYRAGES fifiSTIlltS AU KÉTABUSSEMEKT DES COMMUNICÂTIOIIS
§ 1. — Passages supérieurs
930. On appelle ainsi les ponts placés au-tlessus du oho« min de fer et au moyen (lesquels les chemins vicinaux nM\. contrés franchissent la voie ferrée.
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La largeur de ces ponts, entre parapets, est fixée, les cas, on tenant compte des circonstances locales. d'après les cahiers des charges, cette lai^ur ne peat inférieure à 8 mètres pour les rentes nationales, à 7 pour les routes départementales, à 5 mètres pour les cl vicinaux de grande communication, et à 4 mètres peor simples chemins vicinaux.
On remarquera que les chemms d^intérèt commun ne pas mentionnés. 11 serait assurément rationnel de les 1er aux chemins de grande communication au point de dont il s'agit.
Les dispositions que nous venons de citer laissent profc dément à désirer. Elles ont été adoptées à une époque lée, oîi les questions de voirie étaient peu connues ; ellall n'ont cessé d'être reproduites jusqu'à ce jour, bien qu'elles dérivent d'une idée qui, actuellement, est absolument fausse.
Celte idée est celle qui fait dépendre les besoins de la ci^ culation de la catégorie des voies publiques appelées à b desservir.
L'importance de la circulation et, par suite, la largeur à assigner à un pont n'ont, en effet, aucun rapport avec l'éfiquetto de la voie publique. Si l'on envisage, par exemple, les roules nationales et les chemins vicinaux ordinaires qui forment les termes extrêmes de la série des voies indiquée aux cahiers des charges, il peut arriver qu'une route nationale ait la fréquentation d'un simple chemin vicinal, tandis qu'un chemin vicinal ordinaire peut être l'objet d'une circulation intense, notamment s'il sert de chemin d'accès à une gare de chemin de fer.
11 y a lieu de remarquer, d'ailleurs, que le classepient d'une route ou d'un chemin n a rien d'immuable. Tel chemin peut être, par exemple, simplement classé chemin vicinal ordinaire au moment de l'approbation des projets d'une l\p^ de chemin de fer, puis introduit dans le réseau de »* grande vicinalité, lorsque les travaux seront mis à exécution.
Inversement, des routes départementales peuvent être transformées en chemins de grande communication. Nous avons exercé les fonctions d'agent voyer en chef dans un département où cette conversion s'est effectuée peu de temps après
construction de diverses lignes de chemins de fer : frrâce à te circonstance, les ouvrages d'art ont été établis av^-c une geur de 7 mètres. C'est un résultat qu'il eût été trc'S diffiî d'obtenir, si le déclassement des route> départ<.*m<Mitalcs ût eu lieu avant rétablissement des lignes. Et ci*p<*ndanl besoins de la circulation eussent été li-s mêmes, în outre, pour une voie publique d'une catégorie déternii- S Timportance de la fréquentation n'est pas toujours la me sur toute Tétendue du parcours. EIIo présente souvent variations les plus marquées: très faible, parexfmpb». en e campagne, elle peut devenir considérable aux abords De ville, d'une gare ou de tout autre obj**clif pour \n riration. La môme largeur ne saurait donc conv^^nir pour les its à établir sur une voie qui si- tmuve dans ces condiis.
^31. C'est dans un tout autre ordre d'idé<*s qiril y a lion de placer pour déterminer la largeur drs ponts enlre i>ara-
•i Ton écarte le cas où une circulation intense exige des disitions exceptionnelles, les ponts se divisenl en deux caléies : les ponts à double voie charretière, sur lesquels les voies peuvent se croiser, et les ponls a simple voie charretière, ne peuvent livrer passage qu'à une srule file di; voilures, «a question à résoudre est dès lors celle de savoir si le pont à )lir doit être à deux voies charretières ou à une seule. Peu ►orte le réseau dans lequel sont classés la route on le rhe- : le public n a cure de leur étiquette. Il ne demande qu'à uler avec le plus de commodité possible, quelle «juc soit ature de la route ou du chemin. Un pont à une seule voi(î ^retière lui suffit, quand la fréquentation est faible ; il L est plus ainsi, quand Timportance de la circulation !ne les voitures à se croiser fréquemment.
32. La solution de la question ne laisse pas (|uc de préer des difficultés. On peut se décider en ayant égard à Tses circonstances, parmi lesquelh^s nous signalerons, en nière ligne, la largeur de la chaussée du chemin dans la ie où il doit être rencontré par la voie ferrée. Le service nal laisse habituellement les accotements se couvrir d'herbe
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jusqu'il la limite où elle peut pousser librement : cela rei^^H il charger la circulation du soin de déterminer eUi--ai{tMi|^B* larj^eur de chaussi5e qui lui convienL II en résulte que. M^k des cas exceptionnels, les chemins se divisent, comme l^L ponts en deux catf^gories : ceux qui ont une chaussf^i* à JlDllHtS voie charretière variant de 2°',ô0 & :{ môtres, et ceux qui aiI&t pourvus d'une chaussée à double voie charretière larianlMa i-i'ôl] k ^ ntëlres. Quand le chemin auquel le punt pruietéJoBiq livrer passage peut ainsi ôtre rangé dans l'une de ces dnix(d9|r gories, la largeur du pont est tout indiqut^e. K^
On peut aussi avoir égard, s'il en existe, aux ouvru^««tl'iHHi situés à proximité du pont projeté. Us constituent, en quelilvAi sorte, des précédents susceptibles d'être invoqués. A moinsJlBij circonstances particulières, l'autorité qui approuve \<^ projAB du chemin de fer ne saurait guère déclarer qu'un puni & iiMB>i voie charretière est suffisant, alors que les communes wl ^^Wl les sacrifices nécessaires pour construire à double voie te» ouvrages voisins ; par contre, le service vicinal serai! en tfo^m vaise posture pour réclamer une double voie, si les ponts n»-l sins n'en avaient qu'une seule. I
93it. Quelle est la largeur A assigner, entre parapets, an I ponts à simple voie ou à double voie charretière ? I
Cette largeur est égale au total de la largeur de 1» chauss'* I et des largeurs des trottoirs. I
Les trottoirs peuvent comporter des largeurs très variaMw- A l'intérieur ou aux abords de certaines agglomérations, ilpenl ■ se faire qu'une grande largeur soit nécessaire. En rase campagne, une largeur de Oj^TS, même sur un pont 1res long, «l parfaitement suffisante (1). Nous admettrons, dans ce qui n suivre, cette largeur de O^.Tô, pour chaque trottoir.
Cela dit, en ce qui concerne les ponts à simple voie charretière, une largeur de 4 mèlres, eutre parapets, convient toutes les fois que les machines agricoles de grandes dimensions ne sont pas en usage dans le pays. Cette largeur se décompose en
(1) L'exp^rii^ncB montre que. sar les ponli île peu de longueur, en r«** oint pagnt^, les IroHoirs sont inutiles. I.es pîl-tonB ne s'en sorvenl pss ; il* \i» i w ii sur la rhaussi'e, uu se garent prés du pont, n t'spprocbe des voitures. Il n'jri pas dÈ» Igrs d'incanvônienl sérieux, eu cas de liesoiD, à rMuÏK ces trollain i de iluiples cbasse-roues.
largeur de 2",50 pour la chaussée et deux largeurs de 0",75 ^^iir les trottoirs.
^' Hais, s'il y a lieu de prévoir le passage des machines agri- Mteles, ces dispositions sont inadmissibles. La chaussée doit Atreélargie et même, en supprimant complètement lestrottoirs« largeur totale de 4 mètres peut être insuffisante. Ce résul- ^^^^tat se prxluit avec certaines moissonneuses attelées do trois ^^chevaux de front ; une largeur totale d'au moins 4",50, sans trottoirs ou avec trottoirs réduits au rôle de chasse-roues, est alors nécessaire.
A ce sujet, nous signalerons l'avantage que présentent les ;\ ponts en maçonnerie. Si, contrairement aux prévisions, ces > ponts viennent à être franchis par des machines agricoh's, il ^t possible d'améliorer le passage en faisant disparaître les trottoirs ; on a même encore la ressource d'augmenter \i\ largeur libre en plaçant en encorbellement les parapets du pont. Les tabliers métalliques ne se pr^^tent pas ainsi i^ un nouvel aménagement de la surface du pont, si l'ossature métallique a été divisée en parties qui correspondent à la chaussée et ^ux trottoirs. Aussi est-il bon, pour parer à toute éventualité, de disposer les tabliers à une voie de telle sc^rte (|ue les pou* très maîtresses de rive soient h l'aplomb <les ganle-corps, auquel cas le remaniement des trottoirs peut s'opérer eoninie sur un pont en maçonnerie.
En ce quia trait aux ponts à double voiecharretit'^re, lu largeur entre parapets peut, à notre avis, (^tre fixée i\ (l'**,r»(), dtuH 5 mètres de chaussée et 1", 50 pour les deux Irotlfiirs. Il n'\ n pas à se préoccuper des machines agricoles, don! \v ptisHage on{ laidement assuré.
934. Dans l'ordre d'idées que nous venons «Tindiquer, les dimensions mentionnées aux cahiers des charges d<'s elieunns de fer sont difficiles à justifier, sauf en ce (|ui ecuieerue les routes départementales et les chemins vicinaux ordinaires.
On peut admettre que la largeur de 7 mètres pour les routes départementales est celle d'un pont îi deux voies, et que la largeur de 4 mètres pour les chemins vicinaux ordinaires est celle d'un pont à une voie.
Mais que penser de la largeur de 8 mètres pour les routes
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nationales? A-t-on voulu tenir au-deaéiis da strirt la largeur de la chaussée ou bien celle des trottoirs f
Quant à la largeur de 5 mètres, pour les chemins de communication, elle est trop faible pour un pont à deux et trop forte pour un pont à simple voie.
935. H est vrai que les dimensions énoncée aui des charges ne sont, aux termes de ces documentSi que minima. Cette observation ne &it pas tomber les critnpli] que nous avons présentées, car les ingénieurs des services éé chemins de fer s'autorisent des cahiers des chairs pour adopter, à moins de circonstances exceptionnelles, les dimensions qui y sont indiquées.
Mais cette observation est importante, en matière dechemiDS vicinaux. Elle montre que les prescriptions des cahiers des charges ne font pas obstacle à Tadoption de dimensions supérieures, telles que celles que nous avons fait connaître.
§ 2. — Passages inférieurs
936. Les passages inférieurs sont ceux qui permettent aux chemins vicinaux de passer sous la voie ferrée.
Les prescriptions des cahiers des charges, pour Touverture des viaducs qui livrent passage aux chemins, sont les mêmes que pour la largeur, entre parapets, des ponts placés au-dessus de la voie ferrée. Nous ne pouvons que renvoyer aux observations que nous venons de présenter au sujet de la largeur de ces ponts (u°* 930 et suivants).
Nous ajouterons une considération dont il peut y avoir lieu de tenir compte, quand il s'agit d'apprécier si le viaduc doit ôtfe à une voie ou bien à deux voies charretières.
11 peut se faire qu*une double voie soit nécessaire, alors môme que Timportance de la circulation ne justifierait qu'une seule voie. Ce cas se produit lorsque le chemin vicinal traverse la voie ferrée on formant un S dont le viaduc occupe le centre. Les voituriers, qui circulent en sens contraire, ne s'aperçoivent pas. masqués qu*ils sont les uns aux autres parle
mblai du chemin de fer. Ils sont ainsi exposés à se rencontrer us le viaduc, d*où la nécessité de leur ménager une double ne charretière qui leur permette de se croiser.
\ D'après les cahiers des charges, quand les viaducs sont 3 forme cintrée, la hauteur sous clef, à partir du sol du chelin vicinal, doit être de 5 mètres au moins. Pour les viaducs >rmés de poutres horizontales en métal, la hauteur sous poutre oit être de 4" ,30 au moins.
§ 3. — Passages à niveau
938. Les cahiers des charges des grandes Compagnies ne enferment aucune disposition en ce qui a trait à i ouverture ibre des passages à niveau. Cette lacune a été comblée par une circulaire du Ministre des Travaux publics du 15 janvier 188 1 >ortant que la largeur des passages à niveau, mesurée nornia' ement à la direction de la voie publique, doit être, à nioinn di» circonstances exceptionnelles, de i mètres pour les chemin i^icinaux ordinaires et de 0 mèlres pour les chemins de jçrundi» ^mmunication etd'intérêt commun, ainsi que pour les roule Nationales et départementales.
Ces dispositions ont été reproduites à larticle i:{ du cahier
des charges type des chemins de fer d^intérAt local, mair* uvoc:
on chemins d'intérôt commun. Les largeurs i\o o'niHn.s ia Tin^^^
cette modification que la largeur de i mètri'H est allrihui^e non seulement aux chemins vicinaux ordinaires. niiiiH encor.! ai
sont, en outre, indiquées comme minimum.
Les dispositions que nons von.ms de citer font dc^pendrc rouyerlure des passages à niveau de la catégorie des voies pubhques.sur lesquelles ces passages doivent être placés. Elles donnent lieu dès lors aux critiques que m.us avons présentées à l'occasion des passages supérieurs et inférieurs (n" 9:iO et suivants).
L'ouverture des passages à niveau doit ôtre déterminée d'après les besoms de la circulation, abstraction faite du réseau auquel appartient la route ou le chemin.
En dehors des cas où l'intensité de la circulation exi.'e une
CHIMIIfS ViaifAt'X.
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ouverture exceptionnelle, les passages, à niyeaa sootdei sortes : ceux qui réservent une double voie charr^Are «t qui n'en ménagent qu'une seule.
939. L'ouverture des passages à niveau ne sanrtit Mn même que celle des passages supérieurs entre parapets 6i passages inférieurs entre piédroits. Les paiuages i doivent, en effet, être disposés exclusivement en vue de hé culation des voitures. Mais leur ouverture ne saundtétie à la largeur des chaussées des ponts en dessus on endesmi; elle doit nécessairement excéder cette lai^ur, d'abordpini^ que, sur les ponts, les saillies des voitures et de leurs charge ments peuvent déborder sur les trottoirs, ensuite parce que, dans la traversée des passages à niveau, les voitures ne sont pas guidées par la bordure d'un trottoir et sont exposées i heurter les poteaux du passage.
L'ouverture de 6 mètres peut être adoptée pour les passa^ à double voie charretière.
L'ouverture de 4 mètres peut aussi être admise pour lespas^ sages à simple voie, à moins que de larges machines agricoles ne soient en usage dans le pays, auquel cas l'ouverture devrait être portée à 4°',oO au moins.
Les prescriptions de la circulaire du Ministre des Travaux publics ou du cahier des charges des chemins de ferd'intérêl local ne font d'ailleurs pas obstacle à l'adoption des ouvertures que nous venons d'indiquer, lorsqu'elles dépassent les dimensions mentionnées dans ces documents. La circulaire autorise des dérogations à charge de les justifier, et le cahier des charges ne fixe que des dimensions minimum.
§ 4. — RecUfication des chemins
940, Quel que soit le mode de passage employé pour franchir la voie ferrée, il est rare que le chemin vicinal ne doive pas être Tobjet, sur une certaine étendue, d'une modification soit en plan, soit en profil.
Les cahiers des charges se bornent à énoncer des règles en
qui concerne le maximum des déclivités des voies déviées ou Giflées. Ce maximum est de 0",<I5 par mètre pour les îmins vicinaux (1); il est abaissé à <>"J)3 pour les routes tionales. Là encore une distinction est faite entre les voies bliques d'après leur étiquette. Nous avons montré que cette tinction n'avait pas de raison d'être (n'*93<y». ^es cahiers des charges stipulent, il est vrai, que TAdministion a la faculté d'apprécier les circonstances de nature à >tiver une dérogation aux clauses dont il s'agit. Cette réserve iorise le service vicinal à demander, s'il y a lieu, des dédiés inférieures à 0",05 par mètre.
)ans certaines régions, la déclivité de (rjC) est très admisle et il arrive même, notamment en pays de montagne, une déclivité supérieure s'impose. Par contre, dans les pays plaine, des déclivités plus douces sont très justiliées. La ermination des déclivités est assurément délicate. Il convient voir égard notamment aux déclivités existant sur le parirs du chemin, à l'importance et à la nature de la oireuion que ce chemin est appelé à desservir. Il y a lieu aussi de ir compte de la dépense qu'entraînerait la réalisation de •indres déclivités. Cette dépense ne sanrait être hors de >portion avec les avantages que le public en retirerait.
*4I. Les nouveaux chemins doivent, autant (|ue possible, présenter l'équivalent de ceux qu'ils remplacent. Cette règle peut souvent être observée que très imparfaitement, eu ce i concerne les déclivités. Elle peut, au contraire, être appli 5e sans difficultés en ce qui a trait aux dispositions ihi profil nsversal des chemins.
Unsi la largeur en plate-forme descheniins déviés ou niodiliês t être égale, au moins, à celle des chemins remplacés. Il va
) Alix termes de Tarlicle 13 du cahier des charges tyj)e des chemins de fer tén't local, la déclivité des chemins, aux abords des ]>assa^'es à niveau, doit réduite à 0'",02 par mètre au plus sur 10 mètres de longueur de part vi itrc du passage.
îs prescriptions ne figurent pas dans les cahiers des charges des grandes ipagnies.
Iles sont toutefois mentionnées dans la notire i^.rplirdiive jointe au dossier enquêtes parcellaires qui figure dans la cidlerlinn tles formules types du istèrc des Travaux publics (Circulaire du 2H juin iSTJ;.
n ne peut que recommander raiu«'*nag«Mn<înt de c»^ (piasi-palier aux abords passages à niveau.
■ . *■ '*r - "If: >■ '"•'■' ^
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sans dire que, pour ces derniers ebemins, il s^agit de b telle qu'elle existe et non de la largeur qoi a été fixée ps^ décision de classement et qui ii'a pas été réaUaée.
De même, la chaussée doit être rétablie dans leseonditionti elle se trouvait antérieurement, soit comme largemroa seur, soit comme qualité des niatériaux.
Écoulement des ea«x
Oi2. D*après les cahiers des charges, toutes dispositions doivent Être prises à Teffet d'assurer l'écoulement des eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par les travaux da chemin de fer.
Les modifications apportées aux chemins vicinaux entraînent généralement la construction d*ouvrages indispensables i Técoulement des eaux. C'est un point sur lequel doit se porter Taltention du service vicinal,
SECTION II
APPROBATION DES PROJETS PORTANT MODIFICATION
943. Dans une circulaire du 12 juin 1850, le Ministre dc^^ Travaux publics a envisagé le cas où Texécution d*un travail dépendant de son administration exige qu'un chemin vicinal soit déplacé ou subisse une modification quelconque, et il a décidé que le préfet devait consulter Tagent voyer en chef, dont il devait transmettre Tavis, avec ses propres observations, à rAdministration supérieure. Cette prescription a été rappel^^t en ce qui concerne spécialement la construction des chemins de fer, par la circulaire du 21 février 1877.
Les représentants du service vicinal sont, en outre, renseignés d'une autre manière sur les dispositions projetées. Nous voulons parler de Tenquôtc parcellaire qui s'ouvre, dans
chaque commune, sur un plan et sur des documents explicatifs. 11 est vrai que les indications relatives aux modifications projetées sont nécessairement sommaires. Néanmoins, elles peuvent permettre aux communes intéresst^s de produire d utiles
observations.
Aux termes de la circulaire précitée du 21 février 1877, ragent voyer en chef doit recevoir une ampliation des arrêtés ordonnant Touverture des enquêtes parcellaires.
944. En matière de construction de chemins de fer d'intérêt général et de tous autres travaux publics entrepris par rÉtat, le Ministre des Travaux publics statue, en ayant égard aux observations des enquêtes et à l'avis du préfet (1). Ses décisions autorisent les modifications des chemins et règlent les conditions dans lesquelles ces modifications doivent être opérées (2) (C. d'État, 1" mai 1858. commune de Pexiora; 1*' septembre 1858, chemin de fer du Sont ; 20 mars 1874, Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée ; 2(5 novembre 1880, chemin de fer d'Orléans), Ce sont des actes d'administration <lui ne sont pas susceptibles d'être déférés au Conseil d'État par la voie contentieuse (C. d'Étal, 15 avril 1857, commune ^^Aulnay; 1" avril 1869, ville de Dreux; 21 janvier 1881, <^ommune de Thil; 15 juillet 1887, commune de Paiilhan),
SFXTION III PASSAGES PROVISOIRES PENDANT L'EXÉCUTION DES TRAVAUX
945. A la rencontre des chemins vicinaux qui doivent être interceptés, celui qui construit la voie ferrée est tenu d'établir
(i) n n'appartient pas au conseil de préfecture de prescrire les travaux propres k assurer le rétablissement des communications (C d'État, 28 novembre 1845, commune de Saint-Paul-en-Jarret : 31 janvier 1848, cliemin de fer du Gard; {*' septembre 1858, chemin de fer du Nord; 27 mai 1892, Ministre des Travaux publics c. préfet de la Charente-Inférieure).
(2) Par application des articles 12 et suivants de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, une (Compagnie peut être condamnée à l'amende, soit pour avoir fait procéder à la rectification d'un chemin vicinal sans que le projet ait été approuvé par l'Aduiinistration supérieure ((î. dÉtat, 31 mars 1874, Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée), soit pour n'avoir pas donné aux ouvrages les dimensions prescrites (C. d'État, 4 mars 1858, Compagnie du chemin de fer de VEst\
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des chemins ou ponts provisoireB, de telle aorte qae la ciraKJ lation n'éprouve ni interruption ni gène.
Avant que les communications existantes paissent être iBiflP>; rompues, une reconnaissance est faite par les ingénieon é|î contrôle et les agents voyers, à Teffet de constater si k»:| ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante et i*ib; peuvent assurer le service de la circulation (1).
L'Administration peut fixer un délai pour rexécution de» travaux définitifs destinés à rétablir les commanications illte^ ceptées. Faute d'achever les travaux dans ce délai, une eoih damnation peut être prononcée contre le concessionnaire (C. d'État, 10 février 1859, Compagnie de VEsi c. la commune de Montiéramey),
SECTION IV RÉCEPTION ET REMISE DES CHEMINS DÉVIES OU MODIFIÉS
946. La circulaire du Ministre des Travaux publics du 12 juin 1850 porte que, toutes les fois que des chemins ont été modifiés par suite de Texécution de travaux relevant du Ministère des Travaux publies, un procès-verbal de remise doit èire dressé. La circulaire du 21 février 1877, spéciale à la construction dos chemins de fer d'intérêt général, reproduit ot complète ces instructions.
Lorsque les travaux ont été Tobjet d'une concession, leur reconnaissance a lieu en présence des représentants de la Compagnie concessionnaire. Elle est faite, sous la direction dos ingénieurs de l'Etat, par les représentants des services qui doivent accepter les ouvrages et demeurer chargés de l^ur entretien, savoir:
Pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun, par les agents voyers;
Pour les chemins vicinaux ordinaires, par les maires, assistés, s'il y a lieu, des agents voyers (2).
(1) Alfhed Picari», Traité des chemins de fer, t. lî, p. 771.
(2) En ce qui concerne les chemins vicinaux ordinaires, la signature du procèsverbal de réception par les agents voyers ne suffît pas pour lier la commune : il faut que ce procès-verbal soit accepté par cette dernière (C. d'État, 23 février i810. chemin de fer d'Orléans).
Les procès-verbaux de reconnaissance et de remise des Bivaux sont dressés en triple expédition, dont Tune esl deslée au chef du service intéressé, d'après les termes de la rculaire du 21 février 1877. Nous estimons qu'il convient entendre par là le préfet pour les chemins de grande comunication et d'intérêt commun, et le maire pour les chemins cinaux ordinaires. Il nous parait rationnel que le procèsrbal soit mis dans les archives du magistrat sous l'autorité iquel les chemins sont placés.
Les procès- verbaux sontsoumis à l'homologation du préfet (1).
947. Il arrive parfois que les représentants du service cinal estiment que les travaux n'ont pas été effectués dans 5 conditions prescrites par l'Administration supérieure. Il ut se faire aussi que, tout en reconnaissant les travaux conrmes aux dispositions approuvées, ils persistent à les juger mmageables pour les intérêts qui leur sont confiés. Ils •ivent alors insérer au procès-verbal de remise toutes les serves propres à sauvegarder les droits des communes (V. au
Si les représentants du service vicinal refusaient la remise is chemins, le Ministre des Travaux publics, en ce qui conrne les lignes d'intérêt général, aurait le droit d'ordonner la mise d'office des chemins, après s'être assuré que les modi- ^tions sont conformes aux dispositions approuvées (1). Et les icisions ainsi prises par le Ministre ne seraient pas susptibles d'être déférées au Conseil d'Etat par la voie contenîuse (C. d'État, P"" avril 1869, ville de Dreux; 10 noveme 1882, ville AWiirillac; 15 juillet 1887, commune de nilhan),
948. A défaut de remise officielle, une prise de possession fait peut être considérée comme équivalente, pourvu qu'elle
t eu lieu sans réserve, qu'elle remonte à une époque assez )ignée et qu'elle soit attestée par des faits suffisamment ►mbreux et répétés (2). Sinon, les communes resteraient
1) Alfred Picard, Traité des chemins de fer (1. Il, p. 767).
2) Féraud-Giraud, Voies publiques et privées modifiées par les chemins de fer^
- Alfred Picard, Traité des chemins de fer (t. II, p. 768).
recevables à réclamer l'exéciilion inlégrak- des obligations contractées envers elles (C. d'État, 28 novembre 18i5.com- , muna deSaint-Paul-en-Jarret).
SECTION V
SB LINCORFORATIOH DE T80NÇ0NS DE CHSHIHS TICINADX DAKS LE DOMAIIIE DD CEEHIN DE FER
949. Quand un chemin vicinal, rencontré transversalement par un chemin de fer, donne lieu t une déviation, un troin;Mi de l'ancien chemin vicinal, compris eniro les clôtures de la lig;ne, est incorporé dans le domaine de celte li^e. Pareillemeot. quand un chemin vicinal ayant In même direction (juc le chemin de fer est déplacé de manière à longer la ligne, il peut se foin qu'une portion de l'ancien chemin vicinal soit incorporée dans le domaine de cette ligne.
Les portions de chemins dont il est question passent donc ilu domaine public communal dans le domaine public national, quand il s'agit de lignes d'intérêt général, et dans le domaine public départemental, quand il s'agit de lignes d'intérêt départemental.
Comment s'effectue cette opération? Voici quel en est, à notre avis, le mécanisme.
Pour plus de clarté, nous envisagerons le cas où le chemin vicinal est dévié. Les considérations que nous allons exposer s'appliqueront aussi bien au cas d'un chemin simplement déplacé le long de la ligne.
Quand un chemin vicinal est dévié par suite de l'établissoment d'un chemin de fer, la construction de la déviation entraîne le déclassement de la partie de l'ancien chemin h laquelle cette déviation est substituée (1).
Sans doute, ce déclassement n'est pas prononcé par une décision du conseil général ou de la commission départcmenlaie' Mais, ainsi qu'on l'a vu aux n" 160 et 165, il n'est pas indispensable qu'une décision intervienne explicitement à ce sujet:
(I) Ai.FBF.n PtCAHD, Ti'ailé des chemina de fer (t. II, p. 839).
L déviation d'un chemin vicinal autorisée parTAdministration mporte de plein droit le déclassement de la partie abandonnée.
On ne saurait objecter que, dans le cas que nous considé- ODS, la dévialion établie par le service de construction du hemin de fer n'a fait l'objet d'aucun classement émanant du onseil général ou de la commission départementale. Nous vons fait remarquer au n" 99, que les déviations de ce genre 'affectent pas la direction générale des chemins et qu'elles î substituent dès lors aux parties abandonnées, en revêtant le iractère vicinal, sans intervention aucune de l'autorité comé tente pour prononcer le classement.
Les parties abandonnées sont donc déclassées, comme dans î cas où les rectifications auraient été autorisées par le conseil énéral ou la commission départementale.
11 était important d'établir ce premier point, parce que le léclassement est indispensable pour faire sortir les chemins âcinaux du domaine public communal cl, par conséquent, )our rendre possible le passage du sol de ces chemins en d'autres nains.
Du moment que la partie d'un chemin vicinal à remplacer lar une déviation doit être considérée comme étant déclassée, ien ne s'oppose à ce que le tronçon, compris entre les limites les emprises de la ligne, figure au plan et à l'état parcellaires ressés en vue de l'expropriation des terrains nécessaires à 'exécution des travaux. Les diverses règles établies par la loi lu 3 mai 1841 s'appliquent à ce tronçon, devenu simple proriété communale.
Généralement le sol du tronçon est sans valeur appréciable, t la commune consent à le céder gratuitement. Mais si, par uite de circonstances particulières, un désaccord se produit h e sujet, l'indemnité à allouer à la commune doit Être fixée >ar le jury d'expropriation.
Après Taccomplissemcnt des formalités d'expropriation, le ronçon dont il s'agit est régulièrement incorporé dans les emprises de la ligne: il fait partie du domaine public national m départemental, selon que le chemin de fer est d'intérêt généal ou départemental.
950. La doctrine que nous venons d'exposer est confirmée )ar plusieurs arrêts du Conseil d'Etat (15 mai 1858 départe-
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ment de la Gironffe; l"*' septembre 1858, Compagnie du de fer du Nord; 19 novembre 1850, préfet de la 6tro9Mfe). termes de ces arrêts, rincorporation des tronçoiui des vicinaux peut donner lieu au règlement d*ime indemaité^ dépossession en conformité de la loi do 3 mai 1841 (1) ; e'estt qu'enseigne M. Alfred Picard dans son Traiié des Che»m$ fer [2).
Il y a lieu de remarquer toutefois que les -arrêts ont été rendus dans des affaires o& il était question de trontoaii chemins vicinaux englobés dans les dépendances de la voietBr*i rée, par suite de la déviation de ces chemins. Il a été statué tost différemment dans une affaire où une route départemeatale avait été déplacée de telle sorte que le sol avait pu être incorporé à la voie ferrée. Bien que le département demandât qu*uae indemnité fût fixée par le jury d'expropriation, à raison de la dépossession de ce sol, le Tribunal des Gonfiits a jugé qu'il ne s'agissait que d'une modification dans l'emplacement d'une route, dont l'examen appartenait à l'autorité administrative (3 juillet 1886, département de la Loire). Tout récemment la Cour de Cassation, à l'égard d'un déplacement analogue subi ^ par un chemin de grande communication, a prononcé dans le môme sens, en reproduisant les considérants de la décision du Tribunal des Conflits (9 juillet 1895, département de la Charente-Inférieure) .
II n'y a pas assurément de distinction à faire entre les portions de chemins vicinaux incorporées dans la voie ferrée, suivant qu'elles proviennent d'un chemin qui a été dévié ou d'un chemin qui a été déplacé. Dans les deux cas, ces portions ont été déclassées, et les communes auxquelles elles appartiennent peuvent exiger une indemnité de dépossession à régler, s'il y a lieu, conformément à la loi du 3 mai 1811.
951. Cas des passages à niveau. — Une situation toute particulière est celle des passages à niveau établis sur des chemins dont le tracé n'a reçu aucun changement.
(1) 11 en est ainsi môme pour les tronçons de routes nationales incorporés aux chemins de fer d'intérêt général par les 'Compagnies concessionnaires, bien que ces tronçons ne quittent un domaine public national que pour passer dans un autre. LesGompagnies sont tenues au paiement, soit d'un prix, soit d'une redevance (Circulaire ministérielle du 19 aoftt 1878).
D'après plusieurs arrêts du Conseil d'Ktat, la portion ^•ûomprise dans la traversée de la ligne conserve le caractère et Wi destination de voie vicinale, et la commune ne subit aucune ^Mpossession (C. d'Etat, 1" mai 1858, commune de Pe.riom ; 80 mars 1862, chemin de fer de C annaux; 14 août i8(>5, chemin de fer de Paris à Lyon et à la Médiferranée), Mais, (»n (îo qui concerne la dépossession, un avis en sens contraire à été ^mis le 22 juin 1880, par les Sections réunies dos finances et des travaux publics du Conseil d'État (1), à Foccasion de la pose d'une conduite d*eau sous le sol d'un passage à niveau d*iine rue de Lunéville. D'après cet avis, le sol <lcs passades
L' ià niveau fait nécessairement partie du domaine public national
I est la commune cesse d*en être propriétaire.
SECTION VI
PAR SUITE DE DÉVIATIONS
^oâ. Les Compagnies de chemins de fer avaiiMit tout d'abord revendiqué la propriété des délaissés à titre de compensation pour les frais d'établissement des déviations. La question, qui s'était présentée à l'égard Vies routes nationales, a été résolue définitivement par un arrêt du Conseil d'Klal du 28 juillet \^1(S [Ministre des Finances \, portant qu'aucune disposition n'attribue aux Compagnies les parcelles délaissées des routes.
Il a été statué dans le même sens, en matière de chemins vicinaux, par un arrêt de la Cour de Cassation du t décembre 1889 (Compagnie de Paris-Lt/on-Méditerranée c. ville de Besançon). Cet arrêt décide que, lorsqu'un chemin vicinal est dévié, les parties abandonnées rentrent dans le domaine municipal de la commune.
Cette jurisprutlence confirme la doctrine que nous avons exposée au n** 911) et d'après laquelle le remplacement d'un
(1) Cet avis est rapporté daus le Traité des chemins de fer de M. Alfred Picako (t. Il, p. TÎ5;.
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chemin vicinal par une déviation emporte le déclassement de la partie délaissée.
Il va de soi qu'il appartient au eonseil municipal de faire le nécessaire pour régler la destination des piorties déclassées, qui peuvent, suivant les cas, être rapprimées ou conservées comme chemins ruraux (n** 161 et 166).
SECTION vn
ENTRETIEN DES CHEMINS MODintS ET DES OUVRAGES
QUI EN DÉPENDENT
953. Jusqu*au moment où la remise des chemins modifiés est faite au service vicinal, l'entretien de ces chemins, y compris leurs ouvrages, est à la charge de celui qui a construit le chemin de fer.
Après la remise, l'entretien incombe au service vicinal, à l'exception toutefois de la portion des chemins comprise entre les barrières des passages à niveau.
Quant aux passages supérieurs et inférieurs, ils sont considérés comme des dépendances du chemin de fer et, à ce titre, le service vicinal est exonéré de leur entretien, sauf en ce qui concerne la chaussée (1). 11 ne serait pas juste, en effet, d'imposer aux communes d'autres charges que celle qu'elles supportaient avant la construction du chemin de fer. C'est ce qui aurait lieu si ces communes étaient obligées d'entretenir soit des garde-corps métalliques, soit des trottoirs munis de revers pavés.
Ce mode de répartition de Tentretien des ponts en-dessus ou en-dessous des rails donne lieu quelquefois à des contestations. Comme il n'est réglé par aucun texte, les représentants du service vicinal peuvent prendre la précaution, lors de la communication des projets, de stipuler que l'entretien de la chaussée sera seul à leur charge. Dans le cas où la décision de l'Administration n'aurait pas statué dans ce sens, les représentants du service vicinal auraient à renouveler leur réserve lors de la rédaction du procès-verbal de remise.
(1) A i.FHED Picard, TvaUésdes Chemins de f€i\ t. Il, p. 168.
SECTION VIII
DES DOMMAGES PROVENANT DES MODinCATIONS APPORTÉES AUX CHEMINS VICINAUX
§ i. — Des dommages résultant des dispositions approuvées
1I7>{. Il est de jurisprudence que, lorsque les modifications dos chemins ont été approuvées par le Ministre, apn^s l'accomplissement des formalités d'enquête, les départements ou les communes ne peuvent prétendre à aucune indemnité :
Ni à raison des déclivités et des courbes du nouveau chemin (C. d'État, 23 février 1870, chemin de fer A'Orléam; 20 mars 1874, chemin de fer de Paris'Lyon'MMHrrranrp ; 14 décembre 1877, iV/.) ;
Ni à raison des difficultés d'accès d'un passage à niveau ((!. d'État, 20 juin 1873, chemin de fer d'Orléans);
Nia raison de rallongement du parcours et, par suite, de l'augmenta tion des frais d'entretien (C. d'Ktat, i" septembre 1858, chemin de fer d\\ Norrf ; 8 février iSCvi, comnnnie (VAmottril/r; 23 février 1870, chemin de fer d' Orléans ; 30 janvier 1880, chemin de fer de Pans-Lfjon-Méditerranée; 27 mai 18î)2, minist re des Travaux publics c. préfet de la CharrntP-lnférirurr) ;
Ni à raison de la réduction de la largeur du chemin iC. d'État, 27 mai 1892, ministre des Travaux publies q>, préfet de la Charente-Inférieure) ;
Ni à raison de la gène apportée à la circulation par rétablissement d'un viaduc ou d'un passage à niveau (C. d'I^lal, 20 mars 1862, chemin de fer de Carnuiux; Il août 18()r>, i\\i*min de fer de Paris-Lj/on-Méditerranée),
Ooo, Cette jurisprudence donne lieu aux criiiqu<'i» l/'n |/Im4 sérieuses.
Les diverses considérations sur lesquelles elli* n'H\i\9^èiê* 9$fniA paraissent laisser à désirer.
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Tantôt on fait remarquer que les cahiers des charges, fa] s'unissent aux lois ou décrets déclaratifs d^utilité poUifN,; investissent le Ministre du droit de régler souverainement Ici modifications des chemins vicinaux (1). Mais il existe beti? coup de travaux, tels que ceux qui sont relatifs à roaverUue de canaux de navigation, à Taménagement de ports muitimes, etc., pour lesquels aucun cahier des chaiges n*esl annexé à Tac te d'autorisation.
Tantôt on déclare que le Ministre « exerce une sorte d'arUtrage par lequel, tenant compte à la fois des avantages etto inconvénients qui peuvent résulter de la création de la Toie ferrée, il établit entre les divers intérêts engagés une équitable compensation (2) ». Or, l'État construit lui-même directement, à ses frais, un certain nombre de chemins de fer, notamment sur les réseaux d'Orléans, du Midi, de TÉtat. 1^ Ministre des Travaux publics peut-il être arbitre dans des litiges où il est partie intéressée ?
Tantôt encore on considère le Ministre comme pourvu de b qualité de grand voyer (3) et chargé, à ce titre, d'assurer le rétablissement des communications au mieux des intérêts généraux. Or, le réseau des voies publiques comprend essentiellement des chemins vicinaux, qui échappent entièrement à la surveillanco du Ministre des Travaux publics, et c'est assurément une opinion d'une certaine hardiesse que celle qui attribue le rôle de grand voyer au Ministre des Travaux publics. Au surplus, le département des Travaux publics n'est pas le seul qui exécute des travaux comportant le rétablissement des communications. D'autres départements se trouvent parfois dans ce cas, comme celui de TAgriculture, par exemple. On ne saurait assurément attribuer la qualité de grand voyer au Ministre qui dirige ce département.
950. Une distinction capitale doit être faite, à notre avis, au sujet des dommages qui peuvent résulter des décisions ministérielles approuvant les modifications des chemins.
Ces dommages sont de deux sortes : ceux que ressentent les
(1) Observations de M. de Belbeuf, commissaire du gouvernementf sous Tarrèt du !•' avril 1869, ville de Dreux.
(2) Conclusions de M. de Belbeuf, commissaire du gouyernemeat, sous l arrtM du 2;< février 1870, Conipa^rnie du chemin de ter d'Orléans.
(3) Fizieh-Kkhman, Chemin de fer, n* 742.
^iBagers des chemins et ceux que subissent les communes à la charge desquelles se trouvent ces chemins.
i® DOMMAGES CAUSÉS AUX USAGERS DKS CHEMINS
957, Lorsque Fttat accroît la longueur d'un chemin, il oblige les voituriers à un trajet plus long ; lorsqu'il augmente les déclivités, il détermine une plus grande fatigue pour les attelages, et même, si les déclivités sont relativement excessives, il force les usagers à réduire le poids des chargements ; lorsqu'il rétrécit les chemins, il contraint les voituriers à prendre plus de précautions pour croiser ou dépasser les véhicules qu'ils rencontrent; lorsqu'il établit un passage à niveau, il nécessite parfois un ralentissement et même un stationnement aux abords du passage.
Tous ces inconvénients sont subis par les usagers des chemins et non par les communes. C'est donc avec raison que ces dernières ne peuvent prétendre à l'allocation d'une indemnité.
Nous estimons dès lors qu'en ce qui concerne les dommages dont il s*agit la jurisprudence est bien fondée, quand elle dénie tout droit à indemnité aux communes, alors que les modifications apportées aux chemins ont été régulièrement approuvées.
958. Mais, si les communes ne peuvent obtenir d'indemnité à raison de la gêne ou des entraves apportées à la circulation, les usagers des chemins peuvent-ils faire valoir des droits à ce sujet?
A moins de circonstances exceptionnelles, où le dommage causé est direct et matériel (voir les exemples cités plus loin au n* 960), les particuliers ne peuvent prétendre à l'allocation d'une indemnité, soit pour l'allongement du chemin (C. d'État, 5 juillet 1871, Lavette ; 19 janvier 1883, Murât; 16 mars 1883, Compagnie de Paris-Lf/on-Mef/,)^ soii pour Taccroissement des déclivités (G. d'Etat, 13 juin 1873, liarnier)^ soit pour les difficultés d'accès d'un passage à niveau (C. d'Etat, 20 juin 1873, Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans c, Deslys)^
OBJBTS DIVERS
suit pour toule aulie iiggravaliun Jes conditioas dans Imqiielli's s'eirectuait la circulation sur le chemin avant l^kbli»si'mpiil do la \o'n'. ferrt^e.
Le Ministre exerce donc un droit de la plus haute liince en arrêtant les dispositions que doivent présenti nouveaux chemins.
L'exercice de ce droit est-il entouré de garanties sufli! NoHS ne le croyons pas.
Le Ministre statue, apri's avoir pris l'avis de ses techniques, sur les observations produites par les repi lants du service vicinal. Or, ce Ministre, mfrme si c'est celaî ■ des Travaux publics, n'est pus toujours en situation d'apjirérier les besoins du service de la vicinatité. De plus, il est sunvent partie inliVessée, soit qu'il s'agisse de travaux exéculw sur les fonds de son budget, soit qu'il s'agisse de travaux Jm Compagnies pour lesquelles joue la garantie d'intérêts.
Autrefois, dans les cahiers des charges antérieurs à lS5ï. les projets étaient approuvés par le préfet en ce qui conccn»' les chemins vicinaux. Cette disposition a été abandonnée. Bile l'ftt entraîné souvent des charges excessives pour l'Etat ou pour les Compagnies, surtout depuis que les exigences de* communes n'ont cessé de grandir en matière de vicînalité, U préfet eûtété juge et partie. La situation etit été analogue k celle qui' nous critiquons, quoique tendant il des résultats opposée.
Uuelle devrait être la solution ?
Selon nous, elle devrait consister dans l'institution d'uiK commission mixte, organisée à l'image de celle qu'on a dû établir pour concilier les intérêts civils et militaires (n"* 96t et suivants).
Celte commission pourrait donner son avis, non seulemenl sur les litiges entre te service vicinal et les autres services, mais encore sur les contestations qui surviennent entre K'i" divers départements ministériels.
Actuellement, quand une conférence a eu lieu entre les représentants de deux Ministères, et qu'elle a abouti à nu désaccord, un échange de correspondances se produit entre leï deux Ministres, en vue d'arriver h une entente, et, si ce résullatne peut iïtre obtenu, l'affaire ne peut qu'être portée devant le Conseil des Ministres, Or, ce Conseil n'est pas généralement > même de résoudre des questions de celte nature.
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Il y a donc un rouage qui manque ; cette lacune serait oomée par la commission mixte dont nous venons de parier. 11 serait même possible, pour éviter la création d'une nouelle commission, d'utiliser la commission mixte des Travaux ublics, en étendant ses attributions, sauf à modifier sa comosition. Déjà cette commission ne se borne pas à donner son vis sur les difficultés qui surgissent entre les services civils t les services militaires : elle croit devoir se prononcer, à 'occasion des travaux mixtes, sur des litiges qui surviennent utre des services civils, alors même que TAdministration nilitaire est désintéressée.
9S9. Dans Tétat actuel des choses, nous ne voyons pas )ourquoi la procédure en usage entre le Ministère des Travaux >ablics et les autres départements ministériels ne serait pas uivie quand un désaccord se produit avec les représentants lu service vicinal.
L'établissement d*un chemin de fer nécessite des travaux [ui affectent parfois les intérêts d'autres départements minisériels, comme celui de rAgricullure, par exemple, en ce qui oncerne le débouché des ponts sur les cours d'<5au non navi- ;ables ni Dottables. Quand les fonctionnaires locaux ne sont ras d'accord, les Ministres sont saisis de l'affaire, etc'est après ;ue l'entente s'est établie entre eux que le Ministre des Traaux publics approuve les projets (1).
L'intervention du Ministre de l'Intérieur, en cas de difficules relatives aux chemins vicinaux, augmenterait les garanties ctuellement ménagées aux intérêts de la vicinalité Otte intervention ne saurait être considérée comme une innovation. nie existe actuellement dans les contestations qui surviennent in matière d'hydraulique agricole, ainsi que le fait savoir la irculaire du 29 octobre 1872, etc'est seulement après entente snti-e les Ministres de l'Agriculture et de Tlntérieur qu'a lieu 'approbation des projets comportant la modification du régime les cours d'eau non navigables ni flottables (n** 552).
Pour pouvoir suivre cette procédure, il conviendrait, en cas le désaccord, de remplacer l'avis du service vicinal par le )rocès-verbal d'une conférence tenue entre les ingénieurs de
(1) Alfrkd Picard, Traité des Chemins de /er, t. lî, p. 653.
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l'État et les agents voyers; une expédition de ce procès-fokl serait adressée à chacun des Ministres intéressés.
DOMMAGES CAUSÉS AUX COMMIIIIES
960. Les modilications apportées aux chemins YictBiOi notamment les déviations, peuvent causer aux commnnesie véritables dommages directs et matériels.
Quand des dommages de celte nature sont subis par les particuliers, une indemnité peut leur être accordée. C'est ce qui a été, par exemple, décidé :
A l'occasion de rétablissement d*un passage à niveau surun chemin de grande communication servant d'accès à un pont à péage, parce que ce passage avait écarté une partie de lacircolation et entraîné une perte de revenus pour le concessionnaire du pont (C. d'État, 19 décembre 1868, chemin de fer de Pflri<i Lyon) ;
A l'occasion d'un allongement de parcours de 700 mètres pour l'accès d'un puits où un particulier prenait l'eau néces- ! saire ù ses besoins journaliers (C. d'Etat, 5 juillet 1871, Lavhie).
Mais quand des dommages directs et matériels sont éprouvés par les communes, il semble que le Conseil d'État n'ait pas admis, pour ces communes, le droit à indemnité. Cette jurisprudence paraît résulter surtout des arrêts que nous avons cités au n** 954 et qui ont repoussé toute allocation d'indemnité à raison de l'augmentation des frais d'entretien pour allongement de parcours.
5>«l . Nous ne pensons pas que la jurisprudence dont il s'agit soit formellement établie. D'abord, dans une affaire où la ville de Montlugon se plaignait de l'allongement d'un viaduc, il a été jugé qu'en admettant « que les travaux aient causé un dommage à la ville, la demande d'indemnité ne pouvait être portée directement devant le Conseil d'État » (C. d'État, 20 novembre 1874, ville de Montluçon), Ensuite, lors de la réfection du pont de Stockholm par la Compagnie du chemin de fer de
Saint-Germain, la ville de Paris, qui proteslailcontro le siipploment do dépense d'entretien occasionné |)ar le nouveau tai)lier, a obtenu gain de cause ; l'entretien de cet ouvrage a élé mis à la charge de la Compagnie, sauf contribution de la ville |)our une quote-part représentant la dépense de la portion de chaussée pavée remplacée par le pont (C. d'Htat, 20 mars 18.73, Compagnie du chemin de fer de Paris à Saint-Omnain] (i ).
Il est de toute équité que les communes aient droit à une indemnité, quand elles subissent des dommages directs et matériels par suite des modifications apportées aux chemins vici- Tfiaux dont elles ont la charge. Cette opinion est celle d'un grand ïiombre d'auteurs (2).
Ces dommages se produisent principalement lorsque les ï^ouveaux chemins ont une longueur supérieure à celle des ^oies qu'ils remplacent, puisque* les frais d'entretien s accroissent en raison du supplément de» parcours. Il ne s'ensuit pas qu'une indemnité doive être nécessairement allouée aux Communes. Il est de principe, en matière de dommages, qu'il y a lieu de tenir compte de la plus-value (.5 • et que cette plusvalue peut môme compenser entièrement l'indemnité. Or, rétablissement d'un chemin de fer détermine, au profit des communes traversées, une plus-value qui est essentiellement variable, mais qui peut être importante, notamment si les communes sont le siège d'une gare. Cette plus-value est appelée à se manifester soit par raugmentation de la valeur du centime communal, soit par l'accroissement du produit de la journée de prestation, si la population vient à se développer. Aussi nous estimons que l'indemnité à accorder aux communes peut être nulle, surtout si rallongement du chemin est faible et si le prix de revient de l'entretien, eu égard au peu d'importance de la circulation, n'est pas élevé.
(1) Le principe de rAllocation d'une indemnité en faveur des roinniunes parait également avoir élé admis dans l'arrAt du 2 i avril 1865 (commune de VamleneHse) à l'occasion des modifications des rampes d'accès d'un pont qui avait été exhaussi'sur un canal de navigation.
(2) Aucoc, Conférences ^i. III, n* 1481.
F'ÉRAUiv-GiRAUD, Des voies publiques et privées modifiées par les chemins de fer, n» 228.
GiusTOPHLB et AuoER, Traité des Travaux publics, t. Il, n* 2380.
(3) Ij9l plus-value déterminée par l'ouverture d'un chemin de fer e«t mUiêiMâf dans l'évaluation de l'indemnité due aux particuliers, pour dommoK*» «*«•*• ^ raison des modifications des chemins (C. d'État, 19 mars 1849, l)auh€ ; \\ imu 1868, Compagnie des chemins de fer de VEst).
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Mtiis il peut en être uulremcnt, quand le soppiËnu parcours est notable et l'entretien ilu chemin coûteux. Ilu même parfois que les comniuucs ont à tûirc face non t ment à l'ontrotien du supplément île longueur du nuui! chemin, maiâ encore à l'entretien des purlies de l'ancien n min supprimi*, quand elles doivent ^tre con^rvées | desserte des propriétés riveraines. Quoi qu'il en soit, il y de supputer l'accroissement des charges des communes 4 le comparer au résultat probable de la plus-value délen par l'ouverture du chomiude fer. Et si une commune établi»'^ «ait qu'elle aurait â voler une imposition supplémentaire d'ni I nombre plus im moins considérable de centimes pour assunr I l'enlrelien de ses chemins vicinaux ordinaires, surtout san* f espoir de voir disparaître ce sacritice dans un prochain avenir. I nous avons peine à croire tprcUe serait reconnue mal foaii** | ("i réclamer une indemnité.
- DommaueB eauBés par rinexÔouUoa ou l'exécution défeutueiitr | des dlspo»tUon8 appi-ouvées
Wi^. Au moment de I<i remise des chi:-mini> établis ou modi- . liés, les représentants du service vicinal peuvent juger qu« le» n travaux n'ont pas été effectués conformément aux disposilioii* approuvées ou bien que leur exécution est défectueuse. Dins cecas, si l'Adminislratiou des Travaux publics refuse d'accmMllir leurs réclamations, elles peuvent être portées devant le conseil de préfecture qui est compétent pour statuer (C, d'ÉlAt, 28 novembre 1845, commune de Saim-Paul-en-Jarret ; <i3 ffvrier 1870, compagnie du chemin de fer d'Or/étutx; 26 !«>■ vembre 188Û, chemin de fer û'Orléa/is à Ckd/ons; 10 juin !8S2. chemin de fer d'Or/éans à Cfidhns ; \" mai 1885, Piey).
- Des dommugps survenus upriis la i-cnilse des cht^-tnln
!>6:t. Lorsque des dommages se produisent sur un chemin qui il été remis aux communes, s'il est manifeste que resjj
S ne résultent pas nécessairement des dispositions accepmr les communes et si dès lors ils ne pouvaient pas être s au moment de la remise du chemin, ils donnent droit ^mnité en faveur de ces communes. Ainsi jugé à Toccales dégradations d'un chemin vicinal dues au déversed'eaux de sources mises à jour par l'ouverture des trande la voie ferrée (C. d'État, 4 juillet 1873, Compagnie hemîns de fer de Paris-Lyon-Méditerranée c. la comde Saint'Cyr).
RATON DES ENCEINTES FORTIFIÉES
964. Certains travaux sont soumis à des règles particulières quand ils sont projetés dans l'étendue de la zono frontière et dans le rayon des enceintes fortifiées (Loi du 7 avril 1851, art. 1 et 3).
Les limites de la zone frontière sont actuellement fixées conformément à un état descriptif (1) et aux cartes annexées an décret du 8 septembre 1878.
Cette zone comprend des territoires réservés dans lesquels les lois et règlements relatifs aux travaux mixtes sont applicables aux chemins vicinaux. Ces territoires sont également délimités conformément à un état descriptif (2) et aux cartes annexées au décret du 8 septembre 1878.
Dans les territoires réservés sont compris les terrains situés dans la zone des fortifications autour des places (Décret du 16 août 1853, art. 2). Cette zone s'étend depuis la limite intérieure de la rue militaire ou du rempart jusqu'aux lignes qui terminent les glacis et renferme, s'il y a lieu, les terrains extérieurs annexes de la fortification, tels que les esplanade>, avant-fossés et autres ayant une destination défensive (Décret du 10 août 1853, art. 22).
Quant au rayon des enceintes fortifiées, il a été étendu, parle décret du 3 mars 1874 (art. 2), à un myriamèlre autour des
(1) Inséré aux Annales des Chemins vicinaux (1879, 2* partie, p. 11).
(2) Cet état se trouve aux Annales des Chemins vicinaux (1861, 2* partie, p. Iti • H a éiù rectiOé, sur quelques points de détail, par un décret du 13 jaovier 188-'>.
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places et postes militaires compris dans la zone frontière. Cette distance est comptée à partir des ouvrages les plus avancés, lies arrêtés du Ministre de la Guerre déterminent les localités pour lesquelles il est possible, sans nuire à la défense, d'admettre des exceptions à cette disposition.
SECTION II
Ybavaux souns aux règlements sur les travaux mixtes
►5. Une distinction est faite entre les travaux d'entretien Ou de réparation et les travaux de construction ou d'amélioration.
Les travaux de la première catégorie échappent à la régletnentation des travaux mixtes ; ils peuvent, par conséquent, s'exécuter partout librement (Décret du UJ août \So.i, art. Si.
Aux termes de Tarticle 8 du décret du 1() août iSoîi, les travaux d'entretien ou de réparation sont ceux qui ont « uniquement pour objet de conserver un ouvrage ou de le remettre dans l'état où il était précédemment sans modification à cet état ». D'après la circulaire du Ministre de la Guerre en date du 4 octobre 1878, les travaux d'entretien ou -de réparation des chemins vicinaux sont ceux qui ont pour but de maintenir la viabilité actuelle, sans apporter de modifications à l'étal primitif. Tous les changements dans le tracé, la largeur et les déclivités, ainsi que les empierrements ou les pavages (quand les chemins en étaient dépourvus), rentrent dans la catégorie des travaux de construction ou d'amélioration.
06G. En ce qui concerne les travaux de construction //ij d'amélioration des chemins vicinaux, les règles AilTkrtsul wi vaut que ces travaux doivent s'eiïecluer dans lu lont trimii^'.vou bien dans les territoires réservés de cette zoiii; et d^i* \* rayon des enceintes fortifiées.
D'après l'article 3 du décret du 8 septembre \HiH, Ua Im> ' ' règlements sur les travaux mixtes sappliqueal Mmt st^^t • • suivantes :
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a) BAKS reoTE i^tTtKmiE at la zo>e rBONTiÈns
1* Les travaux concernant les ponis à (îtablir sur les cours d'eau navigables ou flottables, ainsi que sur les canaux de migatioD, pour le service des chemins vicinaux de toute pspèce, lorsque ces ponts ont plus de 6 mètres d'ouverture cnl» culées ;
2° Dans les enceintes fortifiées, les alignements et le Iraci <Ies chemins qui servent de communications directes ^nlre les places publiques, les établissements militaires et les remparts ;
3* Dans toutes les villes ftirtifii^es et autres, les alignement.' et le tracé des chemins qui bordent les établissements de I» Guerre ou de la Marine, ou qui sont consacrt^-s par le temps et l'usage aux exercices et aux rassemblements des troupe' le tracé des chemins qui servent de communications directes entre les gares des chemins de fer et les établissements militaires ;
i* Les passages des portes do terre, dans la traversée des fortifications des places de guerre et des postes militaires ;
5' Les travaux de fortiScations ou de bAtimeuts militaires dont l'exécution apporterait des changements aux diemios vicinaux ;
6' Les questions relatives & la jouissance, & la police ou k ii conservation des ouvrages ayant h la fois une destination civile et une destination militaire.
b) DANS LES TERRITOIRES RÉSERVES DE LA ZONE PRONTlftRE ET DANS LE RAYOK DES ERtElMTES FORTIITÊBS
Outre les «Kiires ci-dessus énomérées, e^les qui cobcement les travaux des chemins vicinanx de foute classe.
9^7. Il suit de là que c'est seulement d«ns les t»iito(res
réser^-és, à l'intérieur et dans le rayon des enceintes ffwUAées,
I les travaux de construetion ou d'amélioratioii des cheis vicinaiix de toute cat^orie sont soumis aux lois et règle- Qts sur ies travaux mixtes. Partout ailleurs^ même dans la le frcmtière, ces travaux peuvent s'effectuer librement (Loi 7 avril 1851» art. 2). Toutefois, si les travaux dont il s'agit iprenaient la construction d'un pont de plus de 6 mètres iverture sur une voie navigable ou flottable, cet ouvrage rait faire l'objet de rinstruction réglementaire en matière Lravaux mixtes.
^n remarquera que tes travaux neufs de la vicinalité sont ujettis au r^ime des travaux mixtes, dans les territoires ^rvéSv à l'intérieur et dans le rayon des enceintes fortifiées, Ue que soit la largeur du chemin ou celle de l'empierre- [it. Le décret du 8 septembre 1878 a, en effet, abrogé les cessions faites par celui du 15 mars 1862 et en vertu dès- Iles les chemins vicinaux avaient été affranchis de la ri^loitation sur les travaux mixtes, quand ils n'avaient pas plus 5 mètres de largeur entre fossés, ni plus de i mètres de larr d'empierrement.
SECTION ni
inmmfs TicniAux sfégialement exonérés
6S« Les travaux des chemins vicinaux situés dans les itoires réservés de la zone frontière, à l'intérieur et dans uyon des enceintes fortifiées ne sont pas nécessaireniont mis au régime des travaux mixtes. Ils peuvent en Être mchis, quand les chemins vicinaux auxquels ils s'appliquent été spécialement exonérés (Décret du 16 août 185ÎÎ, art. 8). ne procédure a été prescrite par le décret de iSSXi (art. 40) ^ue de faire proiioncer l'exonération des chemins à l'état itretien. ElUe consiste à dresser, pour chaque département portion de département situé dans la zone frontière, une e indiquant toutes les voies entretenues par l'État, le irtement ou les communes ; en ce qui concerne les ches vicinaux, cette carte peut ne comporter que ceux qui sont
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soumis aux règlements sur les travaux mixtea. A cette eiili^ est joint un état général des eoBimiDicatioiia groapées |ir.: nature et désignées par leur numéro de èlaaaaMaat^ ame tm^ dication des noms des points extrêmes qu'elloa rémuMMit rfj des points intermédiaires par lesquéla elles paaaeat.
La carte et l'état dont il s'agit sont adreméa par le préfet au directeur du Génie qui^ après instruction, euTme ees dwa^ ments au Ministre de la Guerre avec ses propoaiticNBa.
Le Ministre de la Guerre, sur Texameu de cea pièeea, wtrH$ les exonérations qu'il juge cimTenablea et hit ccmnallia m décision au préfet du département et au directeur du Génie.
L'article 42 du décret du 16 août 1852 porte, d'ailleurs, qae les travaux ci-après doivent toujours être exceptés de Texonération :
l"" Les ponts (1) établis au croisement d'un chemin vicinal et d'une voie d'eau navigable ou flottable ;
2^ Les portions de chemins situées dans les limites de la zone des fortifications ou dans le rayon des servitudes des enceintes fortifiées.
9e». D'après le décret du 16 août IKxS, article 41, les voies de terre, objet de Texonération, peuvent, sans intervention de l'autorité militaire, recevoir les modifications et les amtMiorations dont elles sont susceptibles, telles que l'élargissement des chaussées ou des accotements, l'adoucissement des rampe? ou des pentes, la substitution d'autres matériaux à ceux précédemment employées, Tempierremcnt ou le pavage des parties en terre, le creusement des fossés latéraux et l'addition de gares d'évitement ou de dépôt, pourvu que ces améliorations ou modifications ne changent pas leur direction générale, n'ouvrent pas de communications nouvelles ou ne prolongent pas celles qui existent.
f)70. En dehors de l'exonération d'ensemble dont il vient d'ôtre question, le préfet peut provoquer des exonérations partielles s'appliquant à des chemins dont l'ouverture ou l'amélioration est projetée et ne pourrait être exécutée sans l'assentiment du service militaire. Avant qu'il ait été procédé aux
(1) Ayant plus de 6 mètres d'ouverture entre culées (Décret du 8 septembre ISIS, art. 3, g 1-;.
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études de détail, le préfet peut faire dresser une carie d'ensemble indiquant le tracé des chemins dont il s'agit. Otto carte est transmise avec une note explicative, s'il y a liiMi, au directeur du Génie. Ce dernier, après avoir pris Tavis (l(»s chefs eu Génie compétents, est maintenant autorisé adonner, immédiatement et sans autres formalités, son adhésion aux tracée qui lui paraissent sans inconvénient pour son service (Décret du 8 septembre 1878, art. 6).
I^s chemins ainsi exonérés peuvent être immédiatement entrepris et librement entretenus dans les conditions spécifu^H à l'article 8 du décret du 16 août 185:5 (n*» ÎX).")).
Par une circulaire du 25 novembre 1S7S, le Ministre de l'Intérieur a recommandé aux préfets de recourir le pins souvent possible au mode de procéder qui vient lïHny in<li(jué. Toutes les fois qu'il parait devoir réussir, le préfet doit nirtire le directeur du Génie à même d'exercer son droit d'iidliésion dans le plus bref délai ; les avant-projets doivent lui Hvi* conimuniqués avant d'être soumis à l'enquête qui précède la décision du conseil général ou de la commission départementale.
Il va de soi que, si le directeur du Génie reFusait son adhésion, les projets devraient faire l'objet d(»s formalités |)n»srril<»s pour l'instruction des travaux mixtes.
Cette instruction a lieu a deux degrés
Insiruftion au premii'^r d€M|iV'. — Cette insiruclion comporte la rédaction du procès-verbal de la confér<»nco a laquelle prennent part les chefs de service désignés au décret du 12 décembre 188 k
Le chef de service qui a pris l'initiative de la conférence fait l'exposé de l'affaire et la description des ouvrages proje-
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tés. CItncun des autres chefs de service inttîncnanU donne, « ce qui le concerne, son avis sur les diverses dispositions proposées el stipule les conditions, h-s obligations ou les récents A rf'cliiiner dans l'intérêt de son service.
Les dOlt'gués et les autres agents qui ont le droit d'fin entemlus dans la coiiféreocc font consigner au procts-TerW les explications et tes observations qui leur paraissent utile.
07:i. Les chefs de service désipni's pour représenter If Ministère de l'Intérieur, en ee qui concerne le.s cheinins rieinaux, sont les îngf^nïeurs des Ponls el Chaussées chargés do service des arrondissements teiritiirianx (Décret du 12 décembre 1S8H. Les agent» voyirrs doivent ôtre entendus daoi la conférence tant pour fournir les explications nécessaires qo» pour présenter el formuler les observations ou les adbésiuu qu'ils jugent convenables (i) (Décret du 12 décembre 1884; — Circulaires du Ministre de l'Intérieur des 22 janvier t8S5 H 5 novembre 1887; — Circulaire du Ministre de la Guerre do i octobre 1878).
C'est donc à l'ingénieur ordinaire dos Ponts et Chaussies qn'il appartient d'ouvrir la conférence au premier degré et éi faire l'exposé de l'airaire. quand il s'agit d'un projet, émanasl du service vicinal, à soumettre à l'instruction sur les travaiu mixtes. C'est ce même ingénieur qui est chargé de formuler un avis, dans l'intérftt du service vicinal, quimd il est question d'un projet émanant d'un autre service que celui des cbeminj vicinaux.
Ces dispositions, qui font des ingénieurs les porle-paroIiS des agents voyers, sont critiquées. Les ingénieurs ne sont pas nécessairement tenus do partager la mani(<re de voir des agent) voyers, el ces derniers peuvent leur reprocher de ne pas être
(Il Les a^nts du Kervinc vicinRi pciivenl se trouver dans uni^ sHusUod délicate, qiiaad iJ* odI à présenler dei ubscn-nlions, nurloul n l'ôgani des dïipoiilion* d'un projet émanant d'un «Dire lenîee. IIi n*cinl pas iiiaiid«I poitf r^nscnter lei cnnimonn intéressées. S'ils omettent im nvis UT<ir«lile cl n UnsIriicUon se lerniiae par une adhtsion directe, ils ae «nnl |in> couterb pw l'avU du pr^fel, puisque le magistral reste, dans et cas. ilnui^er & llHilraeliÔB. iei agents voyeri sont alors seuls expiists .vi\ plaintes des comniUMs tp' Iieuvent leur reprocher d'avoir mric.nnuu leurs îuterSl».
11 apparlieul aux agent» du service vicinal d'nppTtcfer slt coti*i«il ib iMuicllrc pr£alablernenl laffaire Haï connniuies, Cctlc prneédure. doal on n< peu! .nntesler la ri^Kularîté, n 1 "inconvénient d'entraîner des retards. Il y e H«u dt M'i rrcimrjr que si ropporluDlté s'en manitesle rtdtemenL
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en situation de connaître, aussi bien qu'eux-mêmes, les besoins de la yicinalité. Il peut se faire, en outre, que les ingénieurs représentent en même temps le Ministère des Travaux publics, alors que les intérêts qu'ils sont appelés h défendre de ce chef B<mt opposés à ceux du service vicinal. Us sont alors placés dans une position fâcheuse.
9T3. Le procès-verbal de la conférence au premier d^ré est daté du jour de sa clôture et soumis à la signature de tous ceux qui ont été entendus ; mais les signatures des officiers et des ingénieurs chargés de Tinstruction de lalTaire sont seules indispensables (Décret du 16 août 1H.>3, art. 1 ij.
Il est fait du procès-verbal de conférence, des dessins et des autres pièces à y annexer, par les soins du chef de service qui \k pris rinitiative de la couféreuce, et aux frais de ce service, autant d'expéditions qu*il y a d'officiers ou d'ingénieurs chargés de rinstruction de Taffaire au premier degré.
Toutes les pièces à joindre à un procès- verbal sont visées à la date de ce procès-verbal.
OT4i. Instruction au second deyi-é. — L'instructiou des affaires mixtes est faite au second degré par les chefs df* service désignés au décret du 12 drkrembre 188k Les ingénieurs en chef des Ponts et Chaussées interviennent en ce qui concerne les chemins vicinaux.
Aussitôt que ces chefs de service ont rei;u des agents sous leurs ordres les pièces relatives à Tinstruction de raflaire au premier degré, ils les visent et échangent mutuellement leurs observations et leurs apostilles.
Si Tun d*eux réclame exceptionnellement une conférence, il est procédé d'une manière analogue à celle prescrite pour l'instruction au premier degré.
975. Poursuite de rinstruction. — Arrivée à ce point, rinstruction peut se poursuivre de deux manières différentes, suivant que les chefs de service qui sont intervenus au second degré sont ou ne sont pas d*accord :
1* S'il y a entente, l'instruction se termine par des adhésions directes. Aux termes de l'article 18 du décret du 10 août 1853, chaque directeur et chaque ingénieur en chef peut adhérer
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immédiatement, au nom du service qu*U reprénepie, kVi tion des travaux mixtes proposés par use autre aéiniiii quand ces travaux lui paraissent sans inconvénieiitBpQâri service ou que les inconvénients peuvent dispantfre nant certaines dispositions qu'i} impose comme comUte son adhésion.
Les travaux qui ont fait Tobjet 4*une adhésion nelle ne peuvent être entrepris qu'iaatapt que tVei|piiA»J des obligations stipulées a été notifiée «a service qui Im imposées.
Chaque directeur et chaque ingénieur en chef fait oonnattre les adhésions et les acceptations qu'il a données, ou qui liiiool été notifiées, au Ministre sous les ordres duquel il est placé.
Ces dispositions, énoncées à Tarticle 18 du décret do 16 août 1853, sont incomplètes en ce qui a trait aux chemins vicinaux. Môme en admettant que le décret ait considéré, à cette occasion, Tingénieur en chef comme étant sous les ordres du Ministre de T Intérieur, on ne peut tenir pour suffisant Tenvoi à ce ministre des adhésions ou acceptations relatives au service vicinal. 11 semble indispensable que le préfet en soit informé, pour qu'il puisse en aviser à son tour Tagent voyer en chef;
2* S'il n'y a pas entente entre les chefs de service au second degré, les dossiers de l'affaire sont transmis aux divers Minisires intéressés. L'ingénieur en chef, qui a agi en qualité de représentant de l'Administration de Tlnlérieur, doit, eu conséquence, adresser au préfet une expédition du procès-verbal de conférence et de tous les documents annexés, et ce magistral doit faire parvenir au Ministre de l'Intérieur le dossier de l'affaire avec son avis et ses propositions (Décret du 12 décembre 1884 ; — Circulaire du Ministre de l'Intérieur du 5 novembre 1887).
L'affaire est examinée dans chaque ministère par les conseils ou comités indiqués à l'article 19 du décret du 16 août 1853, savoir : le conseil général des Ponts et Chaussées pour les services civils, y compris le service vicinal, les comités des Fortifications et de l'Artillerie pour les travaux militaires, le conseil d'Amirauté et le conseil des Travaux de la Marine pour les travaux qui concernent spécialement les intérêts maritimes.
L'affaire est transmise, avec les avis des conseils ou comités, à la commission mixte des Travaux publics dont la composi-
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m a été réglée par Tarliclc 5 de la loi du 7 avril IKôl il) (»i nt la mission, aux termes de Tarticle )i du décret du août 1853, est d apprécier les intérêts des divers services,
les concilier et, si elle ne parvient pas à établir Taccord Lre eux, dïndiquer dans quelles limites il lui parait possible donner satisfaction à leurs besoins respectifs sans comproîttre la défense du pays.
La commission n'est pas toujours appelée à discuter toutes
aiïairesqui lui sont transmises. Quand il y a accord entre les iseils et les comités sur les conclusions à prendre, la comssion n'a qu'à constater l'accord par un avis conforme à ces aclusions (Art. 20 du décret du 16 août IKyXj, Dans le cas contraire, Taffairc est débattue contradictoire- Bnt.
Si les Ministres acceptent les conclusions de la commission ixte, l'affaire rc<,^oit la suite qu'elle comporte; sinon, la ques- >n est tranchée par le chef de TKtat Art. '^1 du dérrel 6c\i6).
§ 2. — Instruction sommaire
»7e. L'article T) du décret du S seph'inbre l.^TS a aulorisé, ns certains cas, la suppression de rinslriiclion au premier gré.
Quand une affaire paniîl pouvoir iMre Tobjet de radhésîon recte que les directeurs (»l les ingénieurs en chef ont ledroil donner, d après l'article IS du décret du Hiac^ùt l^^Ujinê- Liction à deux degrés, telle qu'elle vient d'Mrc indiquée. ?ut être remplacée par une instruction sommaire. Dans ce cas, le service qui a pris l'initiative do pn^jet e«l au de fournir aux services qui sont appelés k mmaer leur hésion la copie de toutes les pièces (mi démos fm «uwri gent devoir leur être utiles.
toutefois, l'instruction com|)lète aux deux éeg^ d^\U:.\ • ligatoire, lors(iu'après exani<»n des pièce» de lm*lrij'.* mmaire, l'un des chefs de service déclëre we witmser t : .- 'r son adhésion directe au projet.
i; Cette commission ne renferme aucun fonctMMtor MnVK ci rinlérieur.
I^ARTinOM DBS DSPEinza ITHMtiaTIM Kg PMnOU DS CHEMUIS aiTOÊES DAMS UIO» WÊA nBTmCATIOn
9TT. D'après le décret du 16 wAt 1853 [art. 43), la i^pu^ tition, entre les services intéressés, de retUretien des portioDs de chemins vicinaux situées dans la zone des fortifications des places et des postes est établie, après avis de la commi^oo mixte, à la suite d'une conférence entre le chef du Génie et l'ingénieur des Ponts et Chaussées.
Dans cette conférence intervient le maire de la commaiw on son adjoint, assisté au besoin d^nn agent-voyer.
La répartition comprend les ponts, les portes, les barriërei et généralement tous les ouvrages d'art qui font partie ou qoi dépendent des chemins ncinanz dans la traversée des fortiScalions.
ÉTABLISSEMENT DES CHAMPS DE TIR
7S. L'établissement des champs de tir est parfois de
re a causer une gêne sérieuse h la circulation sur les
lins vicinaux. Il peut se faire notamment que cette circu-
n doive être interrompue, pendant la durée du tir, sur les
ons de chemins situées dans la zone dangereuse.
land les champs de tir sont créés dans la zone frontière,
ont soumis à une instruction mixte dans la forme ordi-
î (Circulaire du Ministre des Travaux publics en date du
lit 1879).
land ils sont projetés en dehors de la zone frontière, ou
encore quand il s'agit de modifications à ai)porter aux ips de tir existant en dehors de la zone frontière, la prore est toute différente. Elle a été réglée par un arrêté té le 8 avril 1895 par les trois Ministres de la Guerre, des aux publics et de l'Intérieur.
s projets font Tobjet de conférences locales entre le sermilitaire et le service des Ponts et Chaussées, qui y repréî les départements ministériels de l'Intérieur et des Tra-
publics.
s conférences ont lieu à un seul degré, entre le directeur renie ou de T Artillerie et l'ingénieur en chef chargé du ce ordinaire du département. Elles sont tenues à la maie Tune des communes intéressées. 11 en est dressé procèsal avec plans à l'appui, et il est fait de ce procès-verbal et )lans annexés, par le service qui a provoqué la conférence, ttt d'expéditions qu'il y a de Ministres intéressés, igent voyer en chef et les maires ou adjoints des com-
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munes intéressées doivent être entendus dans la conféreooe, tant pour fournir les explications nécessaires que pour présenter ou formuler les observations qu'ils jugent convenables. Us peuvent faire consigner au procès-verbal les explications qui . leur paraissent utiles.
Les conférences ont lieu à la diligence du directeur da Génie ou de l'Artillerie intéressé, qui communique à l'avance ses projets à Tingénieur en chef. Ce dernier peut provoquer des conférences de même nature, tenues dans la même forme, lorsqu'il le juge nécessaire dans l'intérêt des services civils on lorsqu'il y est invité par le Ministre de l'Intérieur.
Lingénieur en chef a la faculté d'adhérer directement aux projets qui lui sont présentés. Les directeurs du Génie et de l'Artillerie ont également, de leur côté, la faculté d'adhérer directement aux propositions qui leur sont soumises. Ces adhésions peuvent, d'ailleurs, être subordonnées aux conditions qu'il est jugé nécessaire d'imposer et elles ne sont valables que si mention de l'acceptation de ces conditions est faite au procèsverbal.
Une expédition du procès-verbal doit être adressée à chacuo des Ministres intéressés.
A défaut d'adhésions directes, les Ministres statuent après concert préalable, et, en cas de désaccord, ils portent l'affaire devant la Commission mixte des Travaux publics, qui décide comme commission arbitrale.
Telles sont des dispositions de l'arrêté du 8 avril 1895. Elles donnent lieu aux mêmes critiques que celles des décrets des 16 août 1853 et 12 décembre 1884, en ce qui concerne les pouvoirs conférés à l'ingénieur en chef, et notamment la faculté d'adhérer aux projets intéressant la vicinalité (n** 972).
11 y a, en outre, dans la procédure adoptée, une omission qu'il importe de réparer : à aucun moment, l'avis du préfet n'est demandé. 11 est assurément inadmissible que des questions relatives à la circulation sur les chemins vicinaux puissent se résoudre entièrement en dehors du préfet sous l'autorité duquel ces voies publiques sont placées. Nous estimons qu'il y a lieu, pour l'ingénieur en chef, de faire parvenir, par l'intermédiaire du préfet, Texpédition du procès-verbal destinée au Ministre de l'Intérieur. Cette manière de procéder permet de recueillir Topinion du préfet.
DÉPARTEMENTALE
il. — Caractère des décisions
079. Les décisions du conseil général et do la commission départementale, prises sur les objets qui précèdent, constituent des actes d'administration pure qui peuvent, tant qu'ils n*ont pas reçu d'exécution, être rapportés par l'autorité mieux informée dont ils émanent (C. d'État, 13 juin 1873, commune de Liévin; 24 juillet 1874, Roby-Paiillon).
Mais, si les décisions ont reçu un eommencoment d'exécution, elles ne peuvent plus être rapportées (C. d*Etat, 5 décembre 1879, Marty).
Il en est ainsi pour une décision relative à l'élargissement d'un chemin, quand il a été procédé à l'expertise prévue par l'article 15 de la loi du 21 mai 1836, à l'effet de déterminer rindemnité due à un riverain (C. d'État, IG novembre 1888, Pemelle).
g 2. — Notification des décisions
980. Xotifleation des décisions de la commission départementale. — Aux termes de l'article 88 de la loi du 10 août 1871, les décisions prises par la commission départementale doivent être communiquées au préfet en même temps qu'aux conseils municipaux et autres parties intéressées.
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Ces dernières communications doivent être fiâtes son jjn la commission départementale, mais par le préfet [km en, Conseil d'État du 16 janvier 1873 (1) ; —Déeret de»3DjBa et 25 octobre 1873).
Une circulaire du Ministre, de l'Intérieur, ea datées 9 août 1879, a fait connaître comment il convenait de procéder pour la notification des décisions de la commission d^* tementale.
En ce qui concerne la communication aux conseils mwiô^ paux, la procédure consiste à adresser aux maires une ampliition des décisions et une copie des documents y annexés ; à inviter les maires à donner, à Taide de cette ampliation et de cette copie, connaissance des décisions aux conseils municipaux dans leur prochaine réunion ou dans une réunion extraordinaire, s'il y a urgence, et à transmettre, sans retard, à la préfecture, un procès-verbal de la séance dans laquelle les décisions ont été communiquées.
La communication aux autres parties intéressées peut être faite individuellement ou collectivement.
Une circulaire ministérielle du 26 novembre 1873, rappelée par la circulaire du 9 août 1879, fait savoir comment doit s'effectuer la notification individuelle. II y a lieu de procéder dans la forme adoptée pour la notification des arrôtés préfectoraux ou des jugements des conseils de préfecture, c'est-à-dire de recourir à Tintermédiaire d'un agent administratif qui se fait donner un reçu ou qui dresse procès-verbal de la remise de Tampliation.
Si la communication individuelle était toujours facile, elle devrait seule être adoptée, comme faisant connaître d'une manière plus certaine et plus directe les décisions aux personnes qu'elles intéressent. Il convient, par conséquent, de remployer quand il y a un nombre restreint de parties intéressées. Mais la communication individuelle est souvent impraticable, soit parce qu'on ignore quelles sont les diverses parties intéressées, soit parce que ces parties sont très nombreuses. Lorsqu'il en est ainsi, il y a lieu de recourir à la communication collective (2).
(1) Les Conseils généraux, t. I, p. 255.
(2) La noiiûcation individuelle n'est pas indispensable : il suffit que la décision de la commission départementale ait été portée par voie de pubUcation ou d'affiches
D après la circulaire précitée, le mode de communication allective le plus pratique comporte les formalités suivantes :
1' Affichage des décisions de la commission départementale la principale porte de l'église et de la mairie, dans les commues 011 les décisions doivent être exécutées;
2' Avertissement donné à son de caisse ou de trompe, dans es mêmes communes, faisant connaître qu'une ampliation des lécisions et une copie des documents qui y sont annexés se ;rouvent déposées à la mairie, où les habitants peuvent les conlulter ;
3** Transmission immédiate à la préfecture d'un procès-verbal Iressé par le maire pour constater Taccom plissement des deux premières formalités.
9U1. Xotificalion de^^ dé<*isi<»Ti.s du <*oiiseil géné- •al. — La loi du 10 août 1871 passe sous silence la notification es décisions du conseil général. Cette notification a lieu comme our les décisions de la commissicm départementale. Il a été Ligé, à Toccasion de la rectification d'un chemin d'intérêt ommun, qu'il avait suffi de notifier la délibération du conseil énéral au conseil municipal de la commune et aux parties itéressées par voie de publication et d'affiches (C. d'Klat,
mars 1895, Trélohan).
OBI2, Dispositions <*oniiiiuiies aux dcM*isions du eon- 4^il général et de la eomniission dépai'leinenlale. —
^a notification des décisions sert à fixer le point de départ du lélai du recours.
A défaut de la notification de la délibération du conseil ;énéral fixant les contingents d'une commune pour les chemins le grande communication et d'intérêt commun, le délai court L dater de la notification de l'arrêté préfectoral qui reproduit jette délibération et invite la commune à voter les contingents C. d'État, 27 juin 1890, commune d'//r//rs.vo//r///^/-.v).
La jurisprudence admet qu'à défaut de publication, le d^lui
. la connaissance des intéressés. Ainsi ju^é, soit en uialiére de fixalMm Attint^M >\\ de largeur (C. dKtat, 8 août 1882. de Colmont : 1"' février !>**♦• ^^f^*^* • 6 mai 188i, Levéc/ue ; 20 février 188:i, Oiibont : — Gass., 19 février '**?• '^j*^' oit en matière d'approbation do pians d'alignement (Gass. 5 ^^^^^ J?* \falf/ras ; 18 ijuillet 1887, commune d'Hennebonl. — G. ; d'EMf » «Wl »r«. lamblin).
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court de Texécution de la décision (C. d*État, 16 mai ISU, Levéque) ; mais il faut que rexécution ait été publiqœ, nolnii et de nature à s'imposer à l'attention de tous les intéressés (f).
1^83. La notification des décisions est paiement néeessùi pour rendre exécutoires, à Tégard des tiers, les dispositiDiBt arrêtées par ces décisions, notamment par celles qoi ûiBûk 1er limites ou les alignements des chemins.
Les tiers ne sont tenus de se conformer à c^ dispo^tuos' qu'autant qu'elles ont été portées r^^lièrement à leur eoftnaissance. Il importe donc de pouvoir justifier de raccomplissement des formalités de notification ou de publication.
Il a été jugé, en matière de plans d'alignement, que, lorsqu'il n'est pas établi que le plan ait été porté à la connaissance des intéressés, ni qu'il leur ait été donné avis, par affiche oa autrement, du dépôt à la mairie, ce plan ne saurait être regardé comme ayant un caractère obligatoire (Cass., 17 février 1865, Pomayrol; 15 mai 1869, Bos ; 5 mai 1883, d"* Pégorier ; 22 mars 1884, Fravalo ; — C. d'État, 23 juillet 1875, commune de Beaulieu; 14 novembre 1884, Bigot ; 2 mars 1888, Bergerand).
g 3. — Interprétation des décisions
984. C'est à l'autorité administrative qu'il appartient d'interpréter les actes administratifs et, par conséquent, les décisions qui ont statué :
Soit sur le classement et les limites des chemins vicinaux (C. d'État, 9 février 1847, Bérard; 12 mai 1847, Guillemot; - Trib. Confl., 24 juillet 1851, Bellonis ; — C. d'État, 14 septembre 1852, Calle ; 23 mars 185t, Hubert de Chle; 14 décembre 1854, Duthuit; 24 mars 1868, Merchot ; — Trib. Confl., 12 mai 1883, Faget ; — Cass., 13 mars 1854, commune de Blanzay; 15 mai 1856, Audibert ; 3 décembre 1858, Nadaud- Beaupré; 26 août 1859, Sermet de Tournefort ; 1*' février 1867 Caillon ; 23 avril 1873, commune A' AUhen-les-Paluds ; 28 février 1877, Halgan ; 6 novembre 1877, commune de Taugon ;
(1) LiAFEMuàRB, Traité de la Juridiction administrative, t II. p. 421.
t janvier 1887, commune de Gouy ; 2 mars 18^7, ville do arlène; 6 août 1892, Jacquot) ;
Soit sur l'approbation des plans d'alignement (Gass., (> noembre 1866, ville de Saint-Omer ; 12 août 1867, ville do Uce ; 10 février 1877, Denis-Cource/les],
L*autorité chargée d'interpréter les décisions est le conseil jénéral, quand il s'agit de chemins do grande communicaion et d'intérêt commun (1) et la commission départomen- -ale, quand il est question de chemins vicinaux ordinaires.
En ce qui concerne les chemins de cotte dernière catégorie, c'est maintenant à la commission départementale qu'il ippartient d'interpréter les arrt^tés de classement rendus >ar les préfets antérieurement au l*' janvier 1872 (2) G. d'État, 9 mars 1877, Brescon ; 20 décembre 1878, d"'' Roprt ; 4 avril 1884, Rivier ; 16 mai 1881, commune du Lac-ffpstottges-Tmi/es ; 27 mai \SS7, Fottqupf-Fonfpnpau ; 12avril 1889, "ardif; — Gass., 19 juillet 1880, commune do Noi/pIIps),
Et la commission départementale n'est pas tenue, dans ce as, de prendre l'avis du conseil municipal (G. d'État, l*' férier 1884, Ponceau; 6 mars 1885, VanrlammP'Asspmat}) .
g 4. — Voies de recours contre les décisions de In commission
départementale
985. Appel devant le eonseil ç|énéral. — Les déciions de la commission départementale peuvent être frappées l'appel devant le conseil général pour cause d'inopportunité •u de fausse appréciation des faits (3), soit par le préfet, soit
(i) Même dans le cas où l'interprétation porte sur un arrêté préfectoral qui, ntérieureinent à la loi du 10 août 1871, a fixé les limites du chemin (C. d*État, 5 novembre 1892, Charles).
(2) Le conseil général ne peut procéder à cette interprétation à la place de la ommission départementale (C. d'État, 16 mai 1884, commune du Lac-des-Rouges- 'ruites).
(3) Il ne peut ôtre formé appel devant le conseil général, pour cause d'inopportinité ou de fausse appréciation des faits, à l'égard d'une décision de la commision départementale sur une affaire dont le conseil général lui avait délégué le èglement, par application de l'article 77 de la loi du 10 août 1871. C'est seulelent contre les décisions prises par la commission départementale, en vertu des ouvoirs propres qu'elle tient des articles 86 et 87 de ladite loi, que les intéressés euvenl faire appel au conseil général (C. d'État, 4 février 1876, Vésins et Abadie)'
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par les conseils municipaux ou toute autre partie intcrtisée. L'appel doit être noliPié an président de la coromiision, dans le délai d'un mois à partir do la cotnmuuication deli décision. Le conseil (^éoéi-iil statue délinitîveraent à sa plss prochaine session (Loi du 10 août 187i, art. R8).
Recours devant le Conseil d'Élat. — Lt'diléci
sions de la commission départementale peuvent aussi Ha déférées au Conseil d'Etat, statuant au contentieux, mais seulement pour cause d'excès de pouvoir ou de violalioii ili' U loi ou d'un règlement d'administration publique l'Loî 10 août 1871, art. 88).
Le pourvoi devant le Conseil d'État n'est pas dès lors reci^ vable, quand il a pour objet de contester :
L'interprétation d'un pi-éciVlcnt arrôtfî dp classemeul (C. d'État, 23 juillet 1880. d'" Roberl) ;
Le refus de classement (C, d'État, 13 novembre 1874, commune de Chepniers) ;
L'opportunité du classrnient (C. d'État, 22 janvier 1875. Compagnie des Phosphates 'In bassin du Rhtine ; 3 août 18^, Ga/H; 18 janvier 1878, Aitbert ; 3 mars 1893. Hospier >!' Pamifrs) ;
L'opportunité de l'ouverture (C. d'État, 3 aofit 1877, Gnll"'^ 18 janvier 1878, Aubert);
Le choix du tracé (C. d'Élat, 4 décembre lS7t, Lti/jei/ril'r'; 1 5 janvier 1877, Camoii ; 23 mars 1877. commune de l'oiirrm', 29 juin 1877, Villppelée ; l(> avril 1886, Gnillabert ; !(! juillet 1886, commune de Bûulleret ; 30 juillet 1886, Rmlaiiéj);
L'opportunité du redressement (C, d'Elat, 25 juin l^- Rivier; 17'juin 1881, Michmid ; 22 février 1884, commune de Frasselo ; 8 juin 1894, Ariiffue);
Le refus de redressement (C. d'État, 13 février 1874, Simand) ;
La fixation des limites ou des alignements (C. d'État. 25 décembre 1873, du Corail; 5 juin 1874, commune de Sury-fi'- Bois; 23 décembre 1892, Thomas; 31 mai 1895, flocW;
L'opportunité du déclassement (G, d'État, 22 février 188t, commune de Frasselo) ;
Le refus du déclassement (C. d'État, 6 juillet 1883, commune de Laméac).
Le recours au Conseil d*Etat peut être formé par les parties éressées. Mais on ne saurait y comprendre les particuliers, i n'ont d'autre titre que d'ôlre inscrits au rùle des contriions directes de la commune et qui se bornent dès lors à oquer Fintérèt de la généralité des contribuables. Le Con-
d'État a jugé que les parties intéressées dans le sens de ticle 88 de la loi du 10 août 1871 sont seulement celles
ont un intérêt direct et personnel aux mesures prises par commission départementale (C. d*Ëtat, 5 décembre 1873, imune de Saint-Maurice ; 21 janvier 1881, Fortin ; 23 jan- 1885, Bouchard; 20 novembre 1885, Ruhé ; 22 jan- ' 1886, Blanc ; 9 juillet 1886, Roch ; 4 mars 1892, Clerc ; lût 1895, Berge).
H7. I^e recours au Conseil d*Etat doit avoir lieu dans le i de deux mois, à partir de la communication do la déci-
attaquée; il peut être formé sans frais, et il est suspensif s tous les cas (Loi du 10 août 1871, art. 88). Il y a là
double dérogation aux règles ordinaires, qui exigent la ititution d'un avocat au Conseil d'État pour les pourvois r'culent que les recours en matière administrative ne sent suspendre l'exécution des décisions. n énonçant que le pourvoi peut être formé sans frais, la le 1871 dispense non seulement du ministère d'un avocat, 5 encore du timbre et de renregistrement (C. d'État, uin 1873, commune de Liévin).
§ 5. — Recours contre les décisions du conseil général
«8. Les décisions du conseil général sont exécutoires si, 5 le délai de vingt jours à partir de la clôture de la ses- , le préfet n'en a pas demandé l'annulation pour excès }ouvoir ou pour violation d'une disposition de loi ou de ement d'administration publique. Le recours formé par réfet doit être notifié au président du conseil général et au iident de la commission départementale. Si, dans le délai leux mois à partir de la notiiication, l'annulation n'a pas prononcée, la délibération est exécutoire. Cette annulation
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ne peut avoir lieu que par décret rendu âaua la forme de» règlements d'administration publique (Loi du 10 aoftt 1871^ art. 47).
Les parties intéressées peuvent aussi, pour les motifs indiqués ci-dessus, exercer un recou^ contre les décisions ili conseil général. IL en est ainsi des communes tC. d'Étil, 19 février 1810, ville de Saint-Étiame ; 13 avril 1813, commune de Combiers ; 16 mars 1860, commune de Tagnm ; 28 juillet 1876, commune de Ghy).
Mais, pour attaquer ladélib^tïon d'un conseil général, les intéressés doivent justifier d'un intérfil direct et perm\M\ (C. d'État, 5 janvier 1877, Beaumini ; 4 janvier 1878, Chi-ilui.
989. Le recours pour excès de pouvoir, ainsi exercé pat les parties intéressées, s'effectue en vertu des dispositions de la loi des 7-14 octobre 1790 et de celtp du 24 mai 1872, art 9. Il doit être formé dans un délai de trois mois à partir de la notification ou de la publication de la décision (Dferel du 23 juillet 1806, art. 11). Il n'est pas suspensif (Loi «lo 24 mai 1872. art. 24).
OUVRAGES ET TRAVAUX INTÉRESSANT DEUX OD PLDSIEDR3 DËPARTBHENTS
990. Certains travaux de vicinalité intéressent deux d^psrtements : tel est, par exemple, l'établissement d'un chemin de grande communication ou d'intérêt commun se prolongeant sur les deux territoires ; telle est encore la construction d'un pont projeté sur un cours d'eau, à la limite séparative de deui départements, et destiné à relier des chemins de grande communication ou d'intérêt commun situés de part et d'autre.
La loi vicinale n'a pas prévu le cas où les travaux intéressent deux ou plusieurs départements. Aussi c'est dans la loi sur les conseils généraux qu'il faut chercher les régies k appliquer. Elles sont contenues dans les articles 89 et 90 de
^loi du 10 août 1S71. «qui ^«t n^iatifs aux inlènMs ivmtuuvtN k* plusieurs départements.
Les questions sooleTëes par les travaux dv>nl il $^a^t ^>«t lébattues dans des oonféreDces où chaque c^mseil ^^^ner^l ^ représenté soit par sa commission départementale. ^^mI p^r 11216 commission spéciale nommée à cet effet.
Les préfets des départements intéressés peuvent tv^^H^cs ii.ssister à ces conférences.
Les décisions qui y sont prises ne sont exécutoires qu'a|Mr^ ii.iroir été ratifiées par tous les conseils généraux înténvs^i^^.
La loi du 10 août 1871 n*a pas prévu le cas où r^^vwrx) 1^*^ ^'établirait pas entre les conseils généraux. Elle u'^ or^uîvi'' B^ncun mode d'arbitrage. Il en résulte que rAduiiui^tnuliisH^ Supérieure ne peut trancher le différend, (Test une lacMuo )ull appartient au législateur de combler Avis du tv<(^^^^U i'État du 16 juin 1875\l):.
SECTION lïï
ilUTRAGES ET TRAVAUX INTÉRESSANT DEUX OU PLU8ICUM OOM- MUNES, SANS FAIRE PARTIE DE CHEMINS DE GRANDS OOMMttNI^ CATION OU D'INTÉRÊT COMMUN,
991. Il arrive parfois que plusieurs rommunoH houI IuI<Mv>i âées à la construclion ou à r(>utivli(Mi d'uu ouvnigts duni [chacune d'elles doit profiter, le! qu'uu ponl doHlMU^ h rollor ieux chemins vicinaux ordinairoH, Hi^pan^ pur un mur»» d'oHU cjui forme la limite des tcrritoiroH,
Dans ce cas, il y a lieu (rapplirpnu* IrN iirlirlnN 1 10 ol 1 1 / iln la loi municipale du 5 avril 18H4.
En vue d'arriver à une nnlonin, \n <|unNllun mkI «h^lMilhn^ dans une conférence, où chiiqiu* coM^nil MiiinlripMl onl rnpci^ sente par une commission Mpr'^rJnln noniini'HWi n«l oHmI dl cmiii posée de trois membres nomninn n\\ «rrullh ttiM'inl,
Le préfet ou le sou.H-piY*frl ppiiviMil ii«ttiBl«»r h chIIm conh' rence.
(1) Les Conseilê généraux, i. I, \i. WO.
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Les décisions qui y sont prises ne sont ezéentoires qa^api avoir été ratifiées par tous les conseils municipaux inl
Ces décisions sont exécutoires dans les mêmes ccmditioMJ que les délibérations ordinaires des conseils mimicipaiix, c'aet*] à-dire qu'elles sont exécutoires par elles-mêmes, ai elles sur des objets que la loi a remis à la décision des municipaux, et qu*elles doivent être approuvées, soit ptr U préfet, soit par le conseil général, soit par décret, soit ptr mij loi, si elles s*appliquent à des matières sur lesquelles les eomefli^ municipaux ne peuvent prendre que des détibérations soumises à l'approbation [La loi municipale^ par LâON Mobga:(d, t. II, p. 221 ; — Cire, ministérielle du 15 mai 1884, art. 116 et 117).
La conférence intercommunale ne peut créer, pour les communes qui y sont représentées, des dépenses obligatoires en dehors de celles que la loi déclare obligatoires pour les communes prises isolément (/</.)•
En cas de désaccord, la loi du 10 août 1871 (art. 46, n* 23) donne au conseil général le droit de statuer définitivement sur les difficultés élevées au sujet de la répartition de la dépense des travaux. Mais la décision du conseil général est soumise aux mêmes réserves que celle de la commission intercommunale (/rf.).
SECTION IV
DES ACTIONS RELATIVES AUX CHEMINS DE GRANDE COMMUNIGATIOI
ET D'INTÉR£T COMMUN
§ i. — Chemins de grande communication
99â. Le préfet, agissant comme représentant des communes intéressées, a qualité pour intenter ou repousser les actions relatives aux chemins de grande communication. Cette attribution lui est conférée par Tarticle 9 de la loi du 21 mai 1836, qui place sous son autorité les chemins dont il s'agit.
Il en résalle qu^ c'«54 tu j-r*?rt qu'û if-jotrî^fti:: i ;Tî,w,^Tii Bia nom des commuikef i^i^ress^-r-s, 3*ri> ',^ :»s:at«,v?s 'v*lr tives :
Soil aur^ement ik-smi^nmîtêsdn^Urnun l'^^Jt?^ s'i^C^ w*; v:^^ Canibre/eng : U août !s^2. /«^vf >► ;v-^^ :
Soit à rexécutk>n des travaux 0. d'KUt, !v :u,K,^ vS"^. préfet des Côir^-^fu-X^tr*/ : i^.' jan\îer li^^. T*:-^-^ .
Soîl au règlement des dommages C, d^^taU ^> ff^xTtsNr :S Vv Defnuice; 7 décembre 1n<^. commune de ("ii:t\cy vr^ , t>^ ^^'^ cembrelSîK). préfet de VHr'mn/f :
Soit au règlement des subventions induslrielU^ n'' ^*,>
§ 2. — Chemins d^DtértH tHunniim
95l«l. Le Ministre de rintérimir adiuot que le> |^ivtVlx x\ut (o cnème droit en ce qui concerne los ohtMuinsd'intoiN'^t %vm^uo^ il, par une circulaire du 20 mars 1877, il les a inxit^w A m^ |mv valoir, à l'égard de ces chemins, do lautoriti^ qno lour \v^t\MV 'article 9 de la loi du 21 mai 18:i(5.
Ces instructions sont d*accord avec la jurJNprudouoo <^vl\u^Uv^ lu Conseil d'Etat, qui assimile les ohtMuius d'inlonM ^'omuuu^ lUK chemins de grande comniuniraliiUK ainni <|uo uou« T^Xx^M^ ait savoir au n** 41i.
En adoptant cette jurisprudence, le (lonr^iMl «ri^UU uo ^ «^^l ms borné à interpréter la loi, mais il ii \\v\n lo jmrli, iiin^l \\\\\^ ^ela lui arrive quelquefois, de supplonr h muii littiMlllmihtM^ I iS [lour de Cassation a jugé, au (*otilniin\ ^\\u^ Ip» lhhn\tiU«^«« contenues dans la loi du Ifjaofil IH7I, nu n* f|ul rnhriMho W^ chemins d'intérôt commun, n'nviiiriil jin^ lott iMMtni^)|MiMhtt • idmises par le Conseil d'Hlal ; elh> ii ih'M'Into i|Mit ii'IIh ImI \\\\ 10 août 1871 n'a conféré aux prélVU inifutn* ili>u iilhlItullMU* [[ue la législation en vigueur n»roMnnll i\\\% unihcM ii| i|Mi> !»• Iroit de représenter les corrirnurifti iIiimm Imm mi'IImii» hliilht** aux chemins d'intér^'t roiiimun if|i|MMlli'Ml I tH|iiMh* h ii"* magistrats, notamment i*fi wttiU*n' d')iMli<Minllt*-M dh Ihiifilii (Cass., 4 février 1W7, hitmn Muni , J'. d*'i mmIm»' h»'»'i, /M< rigol).
Cette divergence d;in< lu juMij/iud' mm d*-" d»'M» liMtlM
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révèle la nécessité de compléter la législation, quand qq fro-l cédera k la revision de la loi organique de la vicinalité, si ton- 1 tefois les chemins d'intérêt commun sont maintenus conmiF'l remment avec ceux de grande communication.
SECTION V 0B8 ACTIONS R1UTITE3 A1TZ CHEmfS TICIHAUX ORDUAIUi
994. C'est le maire qui représente la commune dam \ei actions relatives aux chemins vicinaux ordinaires.
Le8articlesl21et8uivantsdeIaloi municipale du 5 avril lJv*i édictent les dispositions qui régissent les actions judiciiiîm. notamment en ce qui concerne l'autorisation que l«s coQimuui:^ doivent obtenir du conseil de préfecture pour pouvoir 4ster «a justice.
11 y a lieu de remarquer que, pour plaider devant lesjundictions administratives, les communes n'ont besoin d'aucune autorisation (Circulaire du 15 mai 1884, art, 12i à i:il).
Mais, même dans les divers cas où la commune u'a pi^ besoin d'être autorisée pour engager une instance, soit ju<ti €iaire, soit administrative, ou y défendre, le maire ne peulp"* 1 se passer de l'autorisation du conseil municipal (nii>me circu- ] la ire ; — Cass., 28 décembre iS(J3, commune de Huynr-; 2 mars 1880, Jumeau; 24 juin 1890, Moref; — C. d'État 9 juin 1882, Maixeni ; 15 décembre 1882, Échasseriaux; 28 novembre 1890, Conjeaud; 19 juin 1891, Guignard ; 17 février 1893, commune de Campistrotis).
995. Aux termes de l'article 12:3 de la loi municipale, tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d'exercer, A ses frais et risques, avec l'autorisation du conseil de préfecture, les actions qu'il croit appartenir à la commune et que celle-ci, préalablement appelée à délibérer, a refusé ou négligé <l'exercer.
Il n'y a pas de motif pour que cette faculté ne s'étende pas aux actions que les communes pourraient avoir & soutenir pour
des affaires relatives aux chemins vicinaux. Aussi, le Conseil d^État a-t-il reconnu la légalité de l'intervention de tiers, dans «e cas, par une ordonnanee du 29 juillet 18 i7 (Communes de Bénevent^ Marsacet Arrènes),
990. Le préfet n'a pas le droit de se substituer au maire qui refuse, conformément au vote du conseil municipal, de défendre à une action judiciaire au nom de la commune, malgré Tautorisation accordée par le conseil de préfecture. Mais, si le refus du maire était contraire à la résolution prise par le conseil municipal, il tomberait sous Tapplication de l'article 85 de la loi du 5 avril 1884, et le préfet pourrait alors intervenir en vertu de cet article (Circul. du 15 mai 1884, art. 121 à 131).
997. Le législateur a pensé que les litiges relatifs aux chemins vicinaux pouvaient exiger une solution urgente, par la raison qu'ils intéressaient la viabilité. Aussi a-t-il voulu que le jugement en fût aussi prompt que possible. De là, la disposition de l'article 20 de la loi du 21 mai 1836, en vertu de laquelle les actions civiles intentées par les communes ou dirigées contre elles, relativement à leurs chemins, doivent être jugées comme affaires sommaires et urgentes, conformément à l'article 405 du Code de Procédure civile.
SECTION VI
DU DROIT D'ENREGISTREMENT DES ACTES RELATIFS AUX CHEMINS VICINAUX
998. La loi du 21 mai 1836 a établi un tarif de faveur pour les actes, relatifs aux chemins vicinaux, qui ne sont pasexeropln de l'impôt.
L'article 20 porte que « les plans, procès- verbaux^ certificats, contrats, marchés, adjudications de travaux, quittances *rt autres actes ayant pour objet exclusif la constmctioii, l'entre-
tien et la réparation des chemins TÏcraaux, seront enregistra moyennant le droit Kxc de 1 franc ».
La loi du 18 mai i850, qui a porté & 2 francs te moindre droit fixe d'enregistrement, n'u point modifié la quotité de ce droîE, par la raison qu'elle a déclaré, dans son article 3tl, qu'il n'avait pas dérogé aux rlispositions de la loi du 21 mai 18^ sur les chemins vicinaux.
Le droit était donc dt;meuré lixé à i franc, quand est survenue la loi du 28 février 1872 décidant (art, l) que « les divers droits fixes auxquels sont assujettis par les lois en vigueur ïa actes civils, administratifs ou judiciaires, autres que coui dénommés en l'article 1", sont augmentés de muîtié ».
En présence d'une disposition aussi formelle, la question se posa de savoir si les actes relatifs aux chemins vlcinaus devaient désormais subir l'augmentation édictée par la doiivelle loi.
M. le Ministre des Finances se prononça pour l'affirmative el. par une circulaire du 17 août 1872, le Ministre de l'Intérieur a fait savoir qu'il se ralliait à la décision de son collègue.
Le droit fixe d'enregistrement pour les chemins vicînauiesl donc actuellement de 1 fr. ôO en principal ( t ) .
(I) I,a loi du 23 août ISTt a remis en vigueur les dispositions de i'articif 1* i< la loi (lu 2 Juillet 1862, relatives k la perception d'un second décime sur lei draili d'enregiatreuient.
Déplus, CCS droits ont été augmentés de 3 0/0 du principal par l'article! de 1) loi du 30 décembre 181.1.
Ces dispositions portent à 3 décimes et demi, soit à 25 O/O, la perception en m> du principal.
Le droit fixe d'enregistrement pour les chemins vicinaux est, dés lors, «rlnellemeat de 1 fr. 87n.
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chemins de grantle comnmni«ation ou de celui des chemins dintérêt commun, 3*.
De l'inlervention de l'Etat dans les dépenses d'entretien de ces riseaux, 35.
Cimetières.
Occupation des terrains provenant d'un cimetière, 182.
Circonscriptions des agents voyers, b3.
Circulation. — V. Arrêtés depolicf' Kétablissemeul de la circulation
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lorsqu^eUeyîentà être interceptée,
lesures de sécurité, 603.
kutorités compétentes pour les or-
donner, 604.
Sxëcation d'ofÛce des mesures, 607.
SlasaeiDent — V. Commission départementale, Conseil général, S I. — Chemins rieinaux ordinaires, ^es termes employés pour désigner l'opération du classement, 67.
kUtorité compétente pour prononcer
le classement, 68.
''ormalités de classement des chemins publics existants :
Enquête, 68 ;
Atis du conseil municipal.. 70; Décision de la Commission départementale, 72.
ormalités de classement des cbomins à ouvrir, 72.
lassement d'un chemin sur le territoire d'une commune voisine,
e la justification des moyens d'assurer Tentretien des chemins à classer, 72.
§ ?. — Chemins de grande communication et d'intérêt commun.
?s termes employés jiour désigner l'opération du classement, 74.
itorité compétente pour prononcer le classement, 75.
)rmalités de classement :
Pour les chemins publics existants, 76.
Pour les chemins à ouvrir, 77.
tat annuel des classements prononcés par le conseil général, 78.
§ 3. — Dispositions communes aux
chemins de toute cntcgoric.
îs effets du classement, 78.
?. la fixation de la largeur dans la décision de classement, 70.
assement des rues situées dans le prolongement des chemins vicinaux, 81.
assement des roules départementales en chemins vicinaux, 82.
assement de voies comprises dans le domaine public national, 8i.
Classe m»* nt de> portions de routes
n.itionalf-sd'flaissé^'S, ^5.
Classement des dveDu»'> d'a^'c^sdes
stations de ijhrmins Je Îkt, 87.
Claà.M^m»fnt d'un cht^miu privé. V>2.
Cas où Irrs f»>rnialités de classement
d'un i.'hemin privé n'ont |»as été
observ»'*es, %i.
Csïs où la propriété du chemin est
revendiqu»''e jiar un tiers lors du
classement, 97.
Du classement des rectilicatious
il'un chemin vicinal, 98.
Clauses et conditions générales imposées aux entrepivnoui*s de> travaux des chemins viciu;iu\ , 4J6.
Clôtures.
Cas où il peut être enjoint aux rixe
raius de clore leui*s pivpiioto» A
ralignement, 501.
Clous des bandas dt» nuira. «\li
Colliers de chevaux.
Saillie pernuse, tîJÎ».
Comité consultatif dt> U vUl|^^
llté.
Institution, 5N.
Attributions. îm. I5:î.
Commissions ountonaloa do «ur veillance. l>4.
Commission départomentiilo.
CaracttM'e des déoisii»ns de la roni
mission départi>nuMitale, 7211.
Notification des décisions, 72;i.
HfTetsde la notitiratioii, 725.
Interprétation des décisions, 721^.
Appel devant h? conseil général, 727.
Hecours devant leConseild'Ktat. 728.
Commission mixte des Travaux publics, 718.
Communes. — \, Actions judiciaires^ Budijets communaux.
Ouvrages et travaux intéressant deux ou plusieurs counnunes, sans faire partie des clitMuins de grande communication ou d'intérêt commun, 731.
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€k)mptabilité.
Justification des recettes et des dépenses, 542.
Comptabilité du receveur municipal, 546, 552.
Comptabilité du trésorier-payeur général, 549, 553.
Comptabilité du maire, 543, 551.
— du préfet, 545, 552.
— des agents du service vicinal, 550.
Comptes des recettes et des dépenses.
Comptes des agents du service vicinal (modèles n*» 33 et 34), 550.
Comptes des ordonnateurs, 551.
Comptes des receveurs municipaux,
Comptes du trésorier-payeur général, 553.
Oonférenoes. — V. Travaux mixtes.
Oonseil général.
Caractère des décisions du conseil général, 723.
Notification des décisions, 725.
Effets de la notification, 725.
Interprétation des décisions, 756.
Annulation des délibérations du conseil général, 729.
Recours devant le Conseil d'Etat, 729.
Conservation des chemins. —
Pouvoir du préfet, 653.
Constructions le long des chemins.— V. Alignement j Permissions de voirie.
De l'obligation d'une autorisation,
Cas où une autorisation n'est pas nécessaire, 559.
Des saillies, 563.
Échafaudages et dépôts nécessités par les travaux, 57i.
Contingents communaux (pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun).
Affectation des contingents aux dépenses de construction comme à celles d'entretien, 255, 381.
Ressources servant à former les contingents, 395.
Limitation, 395.
Désignation des communes intii»
sées, 394.
Autorité chargée de fixer les eoBt»!
gents, 394.
Formalités qui doivent préeéte hf 1
fixation des contingents, US.
Détermination du montant des <
tingents, 396.
De rimputation des contingents
les diverses catégories de rék
sources communales, 40t.
De la mise en demeure des om"
munes à Veffei de voter les conta»
gents, 529.
Imposition d'office de ces contiD-
gents, 212, 418.
De la répartition des non-options,
Recherches sur le sens de la diposi-
tion de l'article 81 de la loi de 1871,
Autorité investie actuellement da
droit de répartir les non-options,
Délégation à donnef à la commission
départementale, 417.
Inscription des contingents communaux au budget départemental,
Contraventions à la police de la voirie. — V. Procès-verbaux, Usurpations.
Travaux et actes soumis à une autorisation préalable, 557.
Travaux et actes prohibés, 592.
Agents chargés de constater les contraventions, 613, 623.
Procès-verbaux de contravention,
Infractions dont la répression appartient :
Aux tribunaux administratifs, 611.
A lautorité judiciaire, 622.
Suite à donner aux procès- verbaux,
Du jugement du conseil de préfecture, 616.
Du jugement du tribunal de simple police, 624.
Pénalité, 624.
Réparation civile, 625.
i démolition d«< tr^^'isx ft:a ses ne doit {tt5 4<r? ■c-^m-
»lion, 6il. 627.
ayant pour ohjtt -i^ 2i:7«îitre à radmmif4rati-:« tx>es dérisions de ît!:: -nvf aire. 629.
reniions à la police ds je. — V. ProofsKf <T*«!
- Chemins dt gruauii
tion.
ions réelemenlaire-s, <^.
harç^s de constater le*<on-
lions, 6U.
erbaox de contraTenti«>n.
lonner aux procês-Terfcaax.
re devant le conseil de pré-
on el I ecoars contre les ar-
on des amendes et des frais a ration. 650.
tiuii, i>50.
Chemin.^ (TintërH commun ' emins licin'iux ordinairr^, lions et pénalité dans le cas R»*clfmeul préfectoral ne Tie aucune disposition cont la jKjlii.e du roulaiie, 654. :
itions extraordinaires. — <
lion el intervalle, 635.
recouvrables.
re de prestations, 530.
de produits éventuels lés au budget départemen-
5 des crédits, 543, 545.
Jdilionnels, 524, 536.
t dans la limite des crédits i, 544, 546.
•l'i-asT-d d* ^r-f'KT^t^^ 23JL.
En ce "i^i cvcc^rne les crédits da baife: Jr^^nemenuK >»,
Dédaaaeaent. — V. CmuKùssfc^ii tir- * I. — r%rHm% riam^h^ onft-
Ant.>ri!r C'>r*if ^îrnt-^ ponr pr^^noncer
le dé* îas>rmrni, ti^S.
En;a*^tr, 14-S.
Aviï .i*-> c»«ns^il5 municipaux, 149.
Décision de la C'*mmission départe-
m'-utale. tôl.
I>é»:lassement n'-sultant du redres-
sem«>-nt d'un ch«>min. I5l.
Ik->tinatii^n du chemin déclassé, 151.
Cas mù la suppression du chemin est
drrmandée en même temps que
son déclassement, 152.
$[2. — Chemins de gramie commufiicd/iOM et if intérêt commun^ Autorité compétenle pour pnnioncer
le déclassement, 153.
Formalités qui doivent précéder la
décision, 153.
Déclassemonl résultant du n*divssi*-
ment d'un chiMuin, 151.
Destination <lu chemin déclas^ié, I54« Etat annuel des tlécla>senïents pn>-
noncés |>ar le conseil général, 155.
Décompte d*entreprise.
Jugement des contestations entre
TAdministration et I enti^epi^neur,
Dégradations.
.\ctes interdits, 598.
Compétence de l'autorité judiciaire,
Dégradations commises parla faute, la négligence ou Tini prudence du conducteur d'une voiture, 649.
Compétence du conseil de préfecture dans ce cas, 643.
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Dégrèvement. — V. Dècharfjes.
Départements. — V. BuJyet dépar-
tennnital.
Ouvrages el liiivaux intéressant
deux ou plusieurs départements,
Dépenses.
Les dépenses des clieniins vicinaux sont obligatoires pour les communes dans les limites fixées par la l«»i, 9, 33, 212, 418.
Conditions pour ijue ces dépenses soient obligatoin?s :
En njatière d'ouverture et de
redresseinenl, 104 ; En matière d'élargissement, 120.
Les dépenses doivent élre constatées et certifiées par les agents voyers, 423, .'iiT.
Elles doivent être maintenues dans la limite des crédits ouverts, 544,
Justification des dépenses, 542, o46.
Dépôts. — V. Stationnement.
Obligation d'une autorisation, 571.
Exception à cette règle, 572.
Cas où les dépôts ont lieu sur un terrain qui penl encore élre l'objet du paiement d'une indemnité au profit du propriétaire, 128,
Enlèvenïi'nt di's dépots à titre de réparation civile, G26.
Prescription des contraventions,
Éclairage des dépôts, 572.
Détériorations. —V. Dey radat ions.
Domaine de l'État proprement dit.
Il est soumis à la loi sur rexj>ropriation, ainsi qu'à lapplication de l'article 15 de la loi de 1836,
Imposition des propriétés productives de revenus, 420.
Domaine public national.
Désaiïeclation à prononcer en vue de poursuivie ractjuisition d'immeubles faisant jwiitie de ce domaine, 180.
Classement de cbemins vicinaux
empruntant des voies compriM dans le domaine public nationil, Délivrance de permissions de voirie sur ces chemins, 584.
Dommages. — V. Aliénaticmi^ Cl^
mins de fer, Déyradatiom.
Dommages causés par rexëcalioi
ou finexécution des travaux de
la vicinalité, 513.
Autorités chargées de défendre m
actions en indemnité, 514.
Compétence des tribunaux adminis*
tralifs, 513.
Procédure devant le conseil de
préfecture, 515.
Constat en cas d'urgence, 515.
Compensation de plus-value, 514.
Prescription, 516.
£ Eaux. — Écoulement dca eaux.
Éohanges de terrains.
Formalités, 207.
Caractère des actes d'échange, 207.
Destination de la soulte, s'il y a lieu, 208.
Éclairage.
Eclairage des dépots, 572.
Eclairage des voitures :
Sur les chemins de grande communication, 037 ; Sur les chemins d'intérêt commun et les chemins vicinaux ordinaires, 050.
Ecoles d'Arts et Métiers et Ecole centrale des Arts et Manufactures.
Dispense d'examen pour la nomination, comme ag'ents voyeis, des anciens élèves de ces écoles. 61.
Écoulement des eaux.
Déversement d'eaux sur les chemins, 573.
Etahlissement de tuyaux de descente, de gargouilles ou de cassis pavés pour diriger les eaui jus«|u'au caniveau du chemin, 573, 071.
Obligations spéciales dans les villes
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soumises au régime du décret du
26 mars 1852, 573.
léfense :
D'apporter aucun obstac e à Fccoulement des eaux tel qu'il est aménagé sur les chemins,
D'entreprendre aucune œuvre tendant à faire refluer les eaux sur le sol des chemins, 599;
De déverser des eaux insalubres sur la voie publique, 601 .
Sdiiloes menaçant ruine. — V.
Bâtiments menaçant ruine.
igllBes.
formalités pour incorporer aux
chemins des parcelles dépendant
des églises, 182.
lâlagragre* — V. Plantations.
Ssiargrissement. — V. Commission départementale ^ Conseil générai .
autorités compétentes pour autoriser Télargissement, 116.
Nécessité d une enquête, 116.
Mèces à soumettre à Tenquête, 117.
«•ormes de Tenquéte, 118.
^vis du conseil municipal, 119.
La largeur n*est soumise à aucun maximum, 122.
Les limites des chemins doivent être exactement déterminées par les décisions portant élargissement, 123.
Effets de ces décisions, 93, 124, 127,
Notification, 172.
Prise de possession des terrains sans paiement préalable des indemnités, 125.
Avantages et inconvénients de celte disposition, 126.
Cas où il existe sur les terrains des arbres fruitiers ou de haute futaie,
Kèglcmont des indemnités par le
jugt* (I(î paix, 173.
Expertise, 17.j.
Prise eu oonsidî'Talion île la [>lus-
value, 173.
i Procédure à suivre |»ar les propriéj taires, 174.
Autoris;ttion à donner à la commune, 174.
Caraclèi*e de la sentence du juge de paix, 174.
Cas d'un élargissement :
Atteignant des terrains bâtis, 131,
137; Intéressant l'administration militaire, 712.
Cas d'un élargissement dans des immeubles faisant j>artie :
Du domaine de l'Etat proprement
dit, 180; Du domaine public national, 180.
Elargissement assimilable à une ouverture ou à un redressement,
Emprunts communaux.
Emprunts remboursables :
A l'aide d'impositions extraordinaires, 274; A l'aide d'autres ressources, 27r».
Le remboursement ne peut avoir lieu au moyen du produit di'S prestations et des centimes spéciaux, 276.
De la durée du remboui^ement di's emprunts, 275.
Cas des emprunts communaux pour rachèvemeut des chemins vicinaux par application de la loi du 12 mars 1880, 277.
Emprunts i\ la caisse nationale des retraites pour la vieilles.se, 277.
Relevé annuel des emprunts eonimunaux, 278.
Des emprunts déguisés, 276.
Emprunts départementaux.
Règles auxquelles ils sont .soiunis,
Emprunts à la caisse nationale des
retraites pour la vieillesse, 378.
Des emprunts déguisés, 377.
Enoombrements. — V. Dépôts»
Enlèvement.
Aulori.sation (renlover des terren, gazonsel aulr«;s ui.ilériaux provenant des cîieiaiiis, 1)7 i-.
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Défense d'enlever les pierres, fers, bois et autres matériaux :
Soit mis en œuvre, 598 ; Soit destinés aux travaux, 60i.
Enquôtes.
De Futilité d'un règlement unique pour les enquêtes d'intérêt communal, 70, 119, 194.
Enquête instituée par la circulaire ministérielle du 20 août 1825, 148.
Enquête réglée par l'ordonnance du 23 août 1835, 101, 118.
Lacunes de cette ordonnance, i04.
Plan soumis à l'enquête, 1 13.
Enquête réglée par l'ordonnance du i8févrieri834, 109, 161.
Enquête parcellaire, 175.
Enregistrement.
§ 1. — Enregistrement gratis des actes fait en vertu (Vune déclaration d'utilité publique.
Acquisition des terrainsbàtis, quand
elle a été autorisée par décret
pour l'ouverture, le redressement
ou l'élargissement des chemins
vicinaux, 183.
Acquisition des terrains non bâtis :
Pour ouverture ou redressement,
Pour t'iargissement, 181.
Pour exi'cution d'un plan d'alignement, 185.
Actos nécessités par les occupations
temporaires de terrains, 507.
§ 2. — Enregistrement au droit fixe des actes faits sans déclaration d'utilité publique.
Acquisition à l'amiabie des immeubles bAtis frappés d'alignement,
Exception pour les villes soumises
au décret du 26 mars 1852, 183.
Quotité du droit d'enregistrement,
iSo,
Entrepreneurs.
Emploi des prestations en nature,
Emploi des souscriptions en nature,
Privilèg(*s accordés aux ouvriers et
fournisseurs des entrepreneurs,
Paiement des indemnités pour
cupations temporaires, SOI Défense d'employer les mitéri
extraits à d*autres travaux qae(
en vue desquels raatorisationi
accordée, 506.
Jogement des contestations a
TAdministration et les entre]
neurs, 516.
Constat dMrgence, 515.
Autorités appelées à intervenir t
les instances, 517.
Entretien.
De l'obligation d'entretenir les
mins, 9, 33.
De la justification des moyens i
tretenir :
Les chemins à classer, 72.
Les chemins à ouvrir ou à rei ser, 10$» 111.
Les chemins 4 construire à 1 des subventions de la lo 12 mars 1880, 381.
De l'extension du réseau de gr
communication d'intérêt corn
comme moyen de remédier à
sufOsance de l'entretien des
mins vicinaux ordinaires. 34 De l'intervention de TEtal dau
dépenses d'entretien des cliei
de grande communic<itionft
térêt commun, 35.
Entretien des chemins ou ouvr
situés dans la zone des fortil
lions, 720.
Esoallers. — V. Saillies.
Essieux.
Longueur et saillie, 633.
Etalages mobiles, 572.
Études des projets.
Occupation des propriétés part
hères, 433.
ArnHé d'autorisation, 433.
Notification, 434.
Prremj>tion de l'arrêté, 434.
U<''glement des indemnités, 43^ Empêchements apportés aux élt
Opérations dans l'étendue des i
de servitudes militaires, 435
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.mens (fK^ur le grade d'agent
»yer).
s^rammes, 61.
)eDse d'examen, 61.
utvations. — V. Arrêtés de police .
'avers les chemins, 574.
is les chemins, 600.
loDg des chemins, 579.
i où les excavations présentent
lu danger pour la circulation,
oédent de dépenses, 511.
ôonUon d'office.
1. — A r égard des particuliers, icution ordonnée par l'autorité dmiuistrative, 607.
icution prononcée par les tribuaux compétents, 607.
2. — A regard des communes, ploi des ressources spéciales de . vicinalité, 511.
)rolee.
ure pour les ordonnancements :
Q matière de comptabilité communale, 544;
Q matière de comptabilité départementale, 545.
are pour les paiements :
Q matière de comptabilité communale, 548;
n matière de comptabilité départementale, 549.
)roprlatlon.
où Tacquisition des terrains a eu par voie d'expropriation, 175.
laration d'utilité publique, 175.
[uête parcellaire, 175.
s du conseil municipal, 177.
été de cessibilité, 177.
ement d'expropriation, 178.
où les expropriés acceptent, demt le jury, les offres de l'Admiistration, 179.
où il y a consentement à la ceson, mais désaccord sur le prix, f9.
ropriation des immenbles faint partie :
Il domaine de TEtat proprement t, 179.
Da domaine public national, 180.
Extraction de matériaux. — V. Oceupations temporaires.
Fonds libres.
Inscription au budget additionnel des communes, 524.
Forêts. — V. Bois,
Curage des fossés des chemins par les particuliers, 574.
Etablissement de barrages et d'aqueducs sur les fossés, 568.
Défense :
De détériorer les fossés, 598.
D'y faire rouir le chanvre, 601.
Ouverture des fossés par les particuliers, 577.
Pouvoirs de TAdministration quand les fossés sont dangereux pour la circulation, 603.
Contestations relatives à la propriété des fossés, 578.
Fours à chaux.
Etablissement des fours à proximité des chemins, 581.
Gares (pour le dépôt des matériaux), 117,200.
GargrouiUes.
Etablissement, 573, 671.
La loi du 7 juin 1845 n'est pas applicable à la construction des gargouilles à travers les trottoirs, 671.
Gratifications.
En faveur des agents du 8crvic<î vicinal, 62.
Haies vives. — V. Plantations.
Hypothèques.
Si. — Acquisitions faites en vertu
d'une (k'claration d'utilité publique.
Formalités de transcription et do
purge, 180.
Cas des acquisitions :
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En matière (rélargissement, 187 ; En matière d'exécution d'un plan d'alignement, 187.
De Tulilité d'une déclaration d'utilité publique, même quand Içs immeubles doivent être acquis à l'amiable, 143.
Dispense des formalitésde purge, 188.
§ 2. — Acquisitions faites sans déclaration (VutiUté publique.
Formalités de transcription et de purge, 188.
Ga!s de Tacquisition à l'amiable d'immeubles bâtis frappés d'alignement, 187.
Dispense des formalités de purge,
Imposition d'office.
Sur revenus ordinaires, 212.
Sur prestations, 256.
Sur centimes spéciaux ordinaires,
Impositions extraordinaires.
§ 1. — Communales, Règles relatives au vote des impositions extraordinaires, 274.
Ces impositions ne peuvent servir à
couvrir les dépenses d'entretien,
Maximum du nombre des centimes
extraordinaires que les conseils
municipaux sont autorisés à voLer,
Relevé annuel des contributions
extraordinaires communales,278.
§ 2. — Départementales, Vote ou autorisation des impositions
extraordinaires, 375.
Impositions pour insuffisance de
revenus.
Règles relatives à l'établissement de
ces impositions, 213.
Caractère de cette ressource, 214.
Importance des impositions pour
insuffisance de revenus, 15, 214.
Leur rôle, 15, 213.
Impresoriptibilité des chemins vicinaux, 40.
Indemnités de terrains. — V. Acquisitions,
Indigents.
Exemption en matière de f
talions, 225.
Remise ou modération des cote
prestation pour canse d'M
gène, 233.
Lajonotions. —V. AnêUsdept
Insalnbritô.
Déversement d^eaux insalubres
Instrnotion ginàrale wnr le viœ des chemins Tiotnaiu
Son objet, 46.
Fonctionnaires appelés à en ol ver les prescriptions, 46.
Insuffisance de revenus. — V positionspour insuf fiance de rev
Interprétation. ~ V. Commi départementale y Conseil gcnen
Interruption de la oiroulatlo Rétablissement de la cirouli
lorsquelle vient à être ir
rompue, 603.
Autorités compétentes pour pre
des mesures à cette fin, 604.
Exécution d'offlce de ces mesi
Justification des recettes et dépenses, 542.
Largeur des chemins.
De la fixation de la largeur Jai
décision de classement, 79.
De la largeur susceptible d'être
gnée aux chemins vicinaux, Limites des chemins. — V. Ela
semcnty Réduction de largeur.
Aulorih'S chargées de tixer
limites des chemins, 116.
La décision doit déterminer
limites avec précision, 123.
M Maire.
Gestion, 5i3.
Mandats de paiement.
§ i, — Chemins vicinaux orilinm Règles relatives à la délivrance
mandats, 543.
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ements doivent t-irn tenus la limite des ressonnces
\Tée5, 538.
le maire refuse de mandater
[«^peose régnlièreiiient ant»-
et lit^de, S44.
lite pour rémission d^sman-
tioDS à Caire par le re^^Tem*
ci pal arant de procéder an
lent. 346.
à sairre quand le receTenr
e le paiement d'an mandat.
ni le pour l'acquittement des iats, î4S.
§ impayés, >i^.
— Chtmim* dt •jtamde :atiom et dimier^t eoÊmm relaliTe? à la délivrance d^^ lats, ^43.
iements doivent ftre lenu» la limite des ressounc^es iTrée*. 340.
nite pour l'émisMon de> man-
nite pour l'acquittement d*^ lat«, 349.
5 impayés. 549.
es. — V. Snl/ief .
es de gré à gré.
il peut être traité dr sré à 4^.
s prescrites p^^ur ja^itier la ition d'un mai •:bé de zré à 4<^4.
on et approbation de^ m-^r-
BS de poUoe. — V. .4it<^i^ ^U
tirre de cote* d^ pt^.Ut.l,n*,
■ente Ustoriqtxes ou a^^-
tlilquee.
ration d*^ s^r-zo^i^^ /| ;im.
lent. l^,
lité» en ca.i ''i>ip.r^j,rj;»i|/,r,
aw» vKCP^rY.
Houliaa à Teat.
Etablissement à proximité des cliemins. 380.
Saillie permise, 633.
HmtatioBs de cotes.
En matic-re de prestations, ^52.
Kon-options.
'trycnt.
— V. Pre^aiioms €m
HoB-Tuieurs.
En matière de prestations, 539.
— de produits éTentueb rattachés au budget d-^partemental, r»4*>.
Envoi, à l'appui des tableaux stalis> tiques, d'un état tndi«|uant la nature et l'orizine d<e> sommes ] aisïéesen non-valeurs, 531.
OocupatioBa temponires. — V.
Étwie* d^ pn>;V.'>,
Trmins exemf«*s de Ia servitude d'«>:cupation. 49i.
\n^i^ d'autorisation, 49X
Dorée de l'v-ccupaùon, 3*>i.
Publirité à donner à Tarrêlé, i'îSw
Notification de Farrèté, 496.
Péremption. 497.
<:oDSlatati<-'D de IVUt les li«*ux. 49T.
R^u:!ement Je> ini-mn:*.'^, 4**>.
Ra-f-rs d«r rindemnitr^. 4:r*.
iQ.J-niDîté^ durs aux fermiers, locataires -; autres a>~^Qts dn:*ît, 3«»,
0>mî*'D'Na:ion de plu-î-îdlue. 34>l-
T r:îi^;i«3 X I'>n t il n'«^*. [-A* :ena romi^e,
l'aiemTit d^^ i-nd^-moifés. »i- F'riîii'^jr'ï de^ propriétaires. — Re- 'y»Tir* ' ontr*: 1" AdraJDÎstnîi.-n, 3*>. fJt< du r;»rrM»^-»aif* d*:* matériaux. >0. Ki*f'ffhom *i^rt^ l^% \t^tU s-i'omis aa
O'/ »#|f»»N'#r»î »/^ fil f»// faire* 'lans 1*^ j,f/r|»fi/l/« f/jfi'î i>^r r.V.lminisifttltfut /Ïr5 Iviffi^ifit*, 3*)5-
^'Mt^'f^^fh'tttthU ii(/j»//fté* aux occs-
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Bârense d'employer les mnlt'rinux à d'antres travaux qae ceux en vue desquels l'autorisation a Hé accordée, 506.
Timbre eteuregislremtnt. S07.
Prescription de ractîon en iiidem- Dité, 507.
Cas oit les occupationsnont ]>m ^tt' précédées de l'autorisa li'>ii ndministralive, 507.
Offres de ooaoonra des oom-
momea.
Accepta tioD, 383.
Cas oii la réalisation des oITres ne
peut être exigée, 38(.
Moyen de contraindre K-iSïoiuniunes
il remplir leurs engaf^enients, 281.
Opérations sur le terrain. — V.
Études des projets.
Options. — \. Prestations en Haturn.
OrdonaanœmentdeBdépenaaa.—
V. Matulats de patemenl
Gestion du maire, 543.
Registres à tenir, 544, GesUon du préfet, 545.
Registres à tenir, 545.
Outragea.
Outrages adressés aux aficnts voyers,
Cas des agents chargés de la police
du roulage, 649.
Ouverture et redressement. — V, Commission déparlemcntate, CoiispH général.
g 1. — Chemins vïcinam' ordinaires.
Aulorilé compétente pour autoriser l'ouverture ou te redressement, Enquête :
Lorsque les travaux iniéressrnl exclusivementia commune, 100.
Lorsque le chemin doilpnssersiir le territoire d'une irommune voisine, 102.
Lorsque les travaux iiitôressenl une commune voisine, bien qu'ils ne rronchis^ent pas ses limites, 103.
Avis du conseil municipal, 10t.
D)-cision lie la Commis^on dégiu
mentale, 105.
Jus tilicat ions des voies et mojt
poxii' assurer Uuil la constnictl
que l'entretien, 106.
g 2. — Chemina de grandt cunu
niealion et d'i»lérél commun.
Autorité compétente pour aiilori'
l'ouverture ou le redress^me
Enquétfr :
Formes de l'enqufte, 107.
De l'appKcatioD de l'ordooiui
du 18 février (834, 109.
Avis des conseils muuiciiiaui, 1
Décision du conseil général, Itl
Justification des voieselmoyensp
assurer tant la coustruction <
l'entretieu, 111.
g 3. — Disposiliont eommunet
chemins de toute catégorie.
Des pièces à soumelire à l'enqu'
Conditions nécessaires pour que
dépenses d'ouverture ou de
di-essement soient obligalo
pour les communes, 105.
La déclaration d'u^li té publique
pas {>our effet de soumettre ■
servitudes de voirie les tem
destinés à l'ouverture au au
dressement d'un chemin, SCO Cas où les travaux atteignent
terrains bâtis, 114, 137.
Ëlai'gissement assimilable à ont
verture ouà un redressement, De l'ajoumemeDtde l'exécution
travaux autorisés pour l'ouverl
ou le redressement des cbeu
vicinaux, 114.
Onvrases d'art.
Types d'ouvrages d'art. 43fi.
Ouvrages intéressant deu;( ou ;
sieurs départements, 730.
Ouvrages intéressant deux ou ]
sieurs communes, 731.
Subventions industrielles poui
gradations, 285.
Ouvriers.
Privilèges accordés aux ouvriers entrepreneurs, Siâ.
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Paoaffe des bestiaux.
Interdiction sur les chemins et leurs dépendances, 598.
paiement des dépenses. — V. Mandais de paiement.
Gestion du receveur municipal, 546.
Interdiction d*employer les ressources du service vicinal au paiement de travaux étrangers à ce service, 548.
Registres à tenir par le receveur municipal, 548.
Gestion du trésorier-payeur général,
Registres à tenir, 549.
Paasagres à niveau.
Largeur des passages à niveau des chemins de fer, 689.
Domrai^es résultant de rétablissement des passages à niveau, 701.
Paasases inférieurs.
DimenaionSt 688.
Entretien, 700.
Passagres supérieurs.
Dimensions, 684, Entretien, 700.
Passerelles au-dessus des chemins, 570.
Péages. — V. Ponts à péage.
Permissions de Toirie. —V. Alignement, Bâtiments en sailUey Saillies.
Timbre des demandes, 581.
Autorités chargées de délivrer les autorisations :
Sur les chemins de grande communication et d'in térêt commun , 582; Sur les chemins vicinaux ordinaires, 583.
Cas où les chemins empruntent dr^s voies comprises dans le domaine public national, 85, 584.
Conditions auxquelles les autorisations peuvent être suhonlonnées, 58.^.
Formes des autorisa iiu::.«, 586.
Assujettissement au timbre, 5fto.
Remise des arrêtés de voirie, 587,
Ils sont immédiatement exécutoires^
Durée des autorisations, 587.
Récolement, 588.
Modification des autorisations, 588.
Retrait, 589.
Refus, 590. * Recours contre les décisions, 59i .
Perrons. — V. Saillies.
Personnel. — V. Agents voyers.
Désignation du service chargé de^ Texécution des travaux sur li\s.
chemins de grande communication et d'intérêt commun, TH.
Mode d'orgfinisation du service vicinal, 52.
Pouvoirs du préfet, 53.
Notices individuelles, 63.
Etat annuel du personnel, 6(.
Plans d'alignement. V. Commis»
sion départementale, CofiseilgihièraL
Utilité des plans d alignement, i5H.
De la confection de r(*s plans, 159.
Dispositions à prendre (piand le rhemin n'absorbe pan touti* In largiMir de la traverse, 199.
Autorités comptHentes p(»ur approu ver les plans (rnligneniciit, 160.
Cas où les chemins empruntent des voies comprises dans le domaint^ public national, 85.
Formes de l'enquôle, 160.
VUices à soumettre à l'encpiétc, 162.
Avis du conseil municipal, 162.
Décision portant approbation du plan d'alignement, 163, 164.
Servitude dont sont gi*evés bts bâtiments en saillie, 565.
Cas où les immeubles bAtis atteinU par les alignements sont affranchis des servitu<les de voirie, 165.
Réserve à insdrer à ce sujet dans la dérision approbative, 163, 166.
Cas où ct»tte réserve a été oniis(%
Des effets des plans dalignemcnt, 1 64.
Indemnité due lors du reculement d'une construction en saillie, 164,
Modiflcation des plans d'alignement approuvés, 167.
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Cas où un plan d'alignement comprend un redressement du cliemin,*i66.
De roccupation des terrains bâtis soumis à la servitude d'alignement, 168.
Plantatlona.
Pouvoir réglementaire du préfet, 575, 577.
§ 1 . — Plantations sur le sol des chemins.
Plantations faites parles communes,
Conditions à imposer, 575.
-Frais d'élagage, 575.
Produit des arbres plantés sur les chemins de grande communication et d'intérêt commun, 37, 575.
AfTectâtion de ce produit aux chemins, 279, 576.
Mutilation des plantations, 600.
Défense aux particuliers de planter sur le sol des chemins, 596.
Enlèvement des arbres plantés par les particuliers, 597.
Contravention à titre d'usurpation,
Litiges relatifs à la propriété des arbres, 597.
§ 2. — Plantations le long dcschemi ns.
Obligation d'une autorisation, 576.
Conditions à imposer, 577.
Cas où une autorisation n'est pasnécessaire, 577.
Elagage des plantations, 601 .
Injonctions à l'effet d'opérer Télagage, 603.
Exécution d'office, 607.
En cas de contravention pour plantation indûment exécutée, enlèvement des arbres à titre de réparation civile, 626.
Point de départ de la prescription,
Plaques d'embranchement.
Etablissement, 676.
Des localités à indiquer, 676, Règles pour la détermination des
distances, 677.
Défense de détériorer les plaques,
Sur les chemins de grande
nication, 636.
Sur les chemins d^intérêt
et les chemins' TîcinaiizordiniîNi,
PlaqmM de trayuM.
Etiiblfssemenl, 074.
Des localités A indiquer, S79.
Règles pour la délerminalioa in
distances, 677.
Défense de détériorer lès ^aqie%
FlUB-Talue.
Compte à tenir de la plus-value :
En matière d'expropriation et même de simple élargissemeott En matière de dommages, 514.
— d'occupations tempo-
raires, 501.
Police de la voirie violnale. - V. Contraventions d la police et k voirie.
Travaux et actes soumis à une autorisation préalable, 557.
Travaux et actes prohibés, 592.
Arrêtés de police, 603.
Infractions dont Iti répression appvtient :
Aux tribunauxadniinistratifs,611.
A l'autorité judiciaire, 622.
Police du roulagre. —V. Contme^
tions à la police de roulage.
§ 1. — Chemins de grande commitnication.
Longueur et saillie des essieux, 633. Saillie des moyeux, 633.
Clous des bandes, 633.
Maximum du nombre de chevaiu»
Chevaux de renfort, 634.
Largeur du chargement, 634.
Saillie des colliers des chevaux, 635.
Convois, 635.
Conduite des voilui-es de roulage»
Voitures de messageries, 636.
De la plaque des voitures, 636.
Eclairage des voitures, 637.
Stationnement des voitures, 639.
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à suivre* pour éviter ou déir d'autres voitures, 639.
>ée des ponts suspendus, 639.
s de protection de ces ouïs, 639.
'es de dégel, 640.
lents municipaux dans la tra- '6 des agglomérations, 643,
ations commises aux chemins la faute, la négligence ou irudence du conducteur, 643,
tions auxquelles sont sous les contraventions à la e du roulage, 643.
— Chemins (TintérH commun chemins vicinaux ordinaires,
• existant dans la législation aie à la police du roulage,
înt on peut combler cette la- , 653.
le Règlement préfectoral ne !rme aucune disposition conmt la police du roulage, 654.
:s du préfet, 653, 6o6.
des maires, 654, 656.
ion de la plaque, 655.
ge des voitures, 656.
te des attelages, 655.
nement des voitures, 655.
ents municipaux en vue jrer la sécurité du passage, >57.
— Dispositions communes aux mins de toute catétjorie, ents municipaux dans la trae des agglomérations, 657.
èdes, 657.
. établir sur les voies navis ou flottables, 438.
établir sur les cours d'eau navigables ni flottables, 438.
i établir au-dessus des che-
k construire dans la zone ère ou dans le rayon des ntes fortiflées, 712.
m des ponts situés dans la des fortifications, 720.
Ponts à péage (Raehat des).
Lorsqu'un arrangement amiable est
intervenu, 665.
Lorsqu'un arrangement amiable n*a
pu être obtenu, 666.
Subvention de l'Etat, 667.
Timbre et enregistrement, 668.
Cas des ponts à péage construits
depuis la loi du 30 juillet 1880,
Ponts métalliques, 661.
Ponts suspendus.
Etablissement et consolidation, 662.
Traversée des ponts suspendus, 639.
Mesures de protection. — Limita-
des chargements, 639.
Agents chargés de la surveillance
des ponts suspendus, 663.
Visites anniielles, 663.
Poteaux Indicateurs.
Etablissement, 675.
Des localités à indiquer, 676.
Règles pour la détermination des
distances, 677.
Défense de détériorer les poteaux,
Poteaux-limites des départements.
Etablissement, 676.
Préemption. — V. Aliénations de terrains.
Préfet, (îestion, 5'*5.
Presbytères.
Formalités pour incorporer aux chemins des parcelles dépendant des presbytères, 181.
Prescription.
Prescription de deux ans pour les occupations temporaires, 507.
Prescription de deux ans pour les terrains ayant servi à la confection des chemins vicinaux, 192.
Comment celte prescription a contribué à l'amélioration des chemins vicinaux, 126.
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Prestations en général.
Yote des journées, 216.
11 a lieu en nombres entiers de journées, 216.
Inconvénients de cette disposition,
Le vote doit porter sur Tensemble des éléments imposables, 216.
Les prestations ne peuvent être remplacées par des centimes, 216.
Epoque du vote des journées, 216.
Fixation du prix des journées, 217.
Olassiflcation des journées, 218.
Inconvénients que présente la fixation des journées à des prix trop faibles, 219.
Assiette de la prestation, 221.
Inscription au rôle des contributions
directes, 225.
Contribuables imposés à raison de
leur personne, 226.
€as des militaires, 226.
Membres de la famille, 228.
Serviteurs, 230.
Validité, 232.
Bétes de somme, de trait ou de
selle, 232.
Charrettes ou voitures attelées, 235.
Lieu d'imposition, 237.
Annualité de la prestation, 239.
Etats-matrices, 242.
Rôles de prestation, 244.
Avertissements, 245.
Publication du rôle, 245.
Demandes en décharge ou réduction, 248.
Dolai dans lequel elles doivent être présentées, 249.
Instruction et jugement des demandes, 250.
Recours contre les décisions du conseil de préfecture, 253.
Demandes en remise ou modération, 253.
Demandes eu mutation de cotes, 252.
Imposition d'office des prestations,
Emploi d'office, 511.
Affectation des prestations, 254.
Cas où l'excédent des prestations
peut être affecté :
Aux chemins nunnix, m ; Aux chemins de fer âUtMtl et aux tramwa]f)i» 4il ; 0e la réfonne de Fimptt dai pw-:
Utions, 258.
Prestations en aalare.
Déclaration d'option en natiiie,Slt?
AtteintesanprincipeenTertadiitMl les conlribnables ont k heàSHià '.
se lihérer en nature, Sll.
Embarras résultant de ce qateanlimite n'est assignée i FeiMciN du droit d'option, 2Si.
Extrait de rôle dressé par le itce veur municipal après la clôture du registre d'option, 247.
§ 1. — Prestations à la journée.
Durée de la journée de travail, 410.
Etats d'indication des travaux à exécuter par les prestataires, 471.
Convocation des prestataires, 471
Surveillance, 472.
Outils. — Harnais. — Conducteurs,
De Tacquittement des journées, 47i * Réception et émargement, 475.
§ 2. — Prestations à la tâche.
Tarif de conversion en tâches, 476.
Etats d'indication des travaux à exécuter par les prestataires, 477.
Délai d'exécution, 477.
Bulletins de réquisition, 478.
Réception et émargement, 479.
Avantages des prestations à la tâche,
S 3. — Dispositions communes aux prestations à la journée et à k tâche.
Epoques d'exécution des prestations, 468.
Formalités à remplir après l'exécution des prestations, 481.
Cis des contingents en nature pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun, W*.
Contestations relatives à l'acquittement des prestations, 483.
Emploi de prestations à l'exécution des travaux confiés à un entrepreneur, 481.
Conversion en prestations des peines prononcées pour délits forestiers,
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Trestatioiis en argent.
ConTersion des prestations en an:ent par suite de non-option et de nonexécution, 247.
népartition des prestations dues en argent pour défaut d*option, 401 .
Autorité investie du droit de répartir les non-options, 416.
Délégation adonner à la commission départementale, 417.
Recouvrement des prestations exigibles en argent, 257, 538.
Restes à recouvrer, 539.
Cotes irrecouvrables, 539.
Prooôs-Terbaax de oontravention .
§ I. — Police de la voirie vicinale, Afiirmation, 614.
Visa pour timbre et enregistrement
en débet, 614, 023.
Agents chargés de verbaliser, 613,
Les procès- verbaux desagents voyers
font foi jusqu*à preuve contraire,
Suite à donner aux procès-verbaux:
S*il s*agil d*une usurpation, 015;
Dans les autres cas, 623.
Du terme assigné à la rédaction des
procès-verbaux, 627.
§ 2. — Police du roulage.
Affirmation, 644.
Visa pour timbre et enregistrement
en débet, 645.
Agents chargés de verbaliser, Gtt.
i'.as où le contrevenant n'est pas
domicilié en Fiance, 045.
Cas où la voiture est dépourvue de
plaque, 040.
Cas où le voiturier est inconnu, 046.
Les procès-verbaux font foi jusqu'à
preuve contraire, 045.
Suite à donner aux procès-verbaux,
Produits éventuels {rattachés au budget départemental).
Rattachement au budget départemental dos conlingenls et autres ressources éventuolles des chemins de grande communication et d'intérêt commun, 532.
Réunion en un seul crédit, par ligne vicinale, des produits éven-
tuels avec l«»s autres ressources, ri33.
Attribution à la ligne vicinale intéressée du produit de la vente des terrains. d«*s arbres, des matériaux provenant de cette ligne, 279, 570.
Re«*ouvi*ement des produits éventuels, 539.
Titres de perception, 539.
Rt'b-vé mensuel des recouvrements opérés, 540.
Etats des restes à recouvrer, 540.
Créances irrécouvrables, 5H.
Projets. — V. Études des projets^ Travaux mixtes.
Programme pour la rédaction des projets, 435.
Types d'ouvrages d'art et de formules, 436.
Insertion au cahier des charges de clauses relatives à l'extraction des matériaux dans les bois soumis au régime forestier, 504.
Clauses et conditions générales,
Approbation des projets, 440.
Formalités qui doivent précéder l'approbation, 452,
Justification des voies et moyens,
Cas des ponts à établir sur des cours d'eau, 437.
Cas des ouvrages à construire sur un chemin de fer livré à l'exploitation, 440.
Projets soumis à l'examen du comité consultatif de la vicinalilé, 452,
Avis du service vicinal sur les pix)jets émanant du Ministère des Travaux publics, 092.
Propriété.
Propriété du sol des chemins vicinaux, 37.
Cas des chemins de grande communication ou d'intérêt commun {>rovenantdu déclasseiiientdes roules départemenlalrs, 37.
Cas des chemins l'nipnintanl des voies comprises dans h* domaine public national, iO.
PropiiétéB de TÉtat. — Y. Ikmaine de rÉtat proprement dit.
Puits.
Ouverture le long des chemins, 579.
En cas de contravention, comblement du puits à titre de réparalion civile, 626.
Purge des hypothèques. —V. Hypothèques,
Ramassage des matériaux. — V.
Occupations temporaires.
Réception des travaux, 510.
Recettes.
Justifications à produire, 542.
Receveur municipal.
Gestion, 538, 546.
Obligation pour le receveur muni-
cii)al de se conformer :
Au Règlement général sur les chemins vicinaux, 45 ;
A riustruction générale, 4G.
Comptes du receveur municipal, 552.
Récolement.
En matit*re de permissions de voirie, 588.
Reconnaissance. — V. Classement.
Reconstructions. -— V. Constructions.
Recouvrement.
Obligations du receveur municipal,
Restes à rccouvror, 539.
Cotes irrccouvrabh»s, 531>.
Obligations du trésorier-payeur général, 531).
Restes à recouvrer, 540.
Cotes irrecouvrables, 541.
Redressement. — V. Oucerturc.
Réduction {Demandes en). — V. Décharyes.
Réduction de largeur. — V. Commission départementale j Conseil général.
Autorités compétentes pour autoriser la réduction de largeur des chemins vicinaux, 150.
Enquête, 157.
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Aris du conseil imuiicipil, tS7.
Béfte.
Cas où les framax, au eampk il,
rAdministration, penrent ètn.
effectués en régie, 466.
Autorisation préfectoi^ qimU 11
dépense excède 300 firancs, M. * Mode de paiement des ouTrienca de, 544.
Bèglomoat général.
Son objet, 13,41.
Matières auxquelles il doit il^pliquer, 48.
Critiques auxquelles il donne liett,
Cai-actère du Règlement général,
Publication, 44. '
Moditlcations, 44.
Fonctionnaires appelés à assarer Texécution du Règlement général, 45.
Reliquat (en matière de eAfsuiM r fcinaux ordinaires).
Propositions pour remploi du reliquat, 523.
Inscription au budget additionnel de la commune, 523.
Fixation du reliquat en cas de désaccord entre Tagent voyer et !♦»
receveur municipal, .?o3.
Remise {Demandes en).
En matière de cotes de piestaliuu, 2r>3.
Réparation olvUe.
En matière de contravenlion> d»* voirie, 625.
Réparations. — V. BàtimcHts en saillie y Permissions de voirie.
Obligation dune autorisation, 557.
Cas où une autorisation n'est pas nécessaire, 539.
Ecbafaudages et dépôts nécessité?
par les travaux, 571.
Résidence des agents Toyers, 5-1.
Ressources de la Ylolnallté.
De la mise en demeure des communes à l'effet de voter les res-
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sources nécessaires aux chemins vicinaux, 529.
Spécialité des ressources, 4*20, 548.
ESsceptions, 421.
Répartition des ressources normales de la vicinalité (Etal n» 14), 419.
I>€ TimpoiMance du produit des centimes par rapport à celui des prestations, 258.
l>e la variété des centimes perçus au profit de la vicinalité, 423.
embarras résultant de ce qu*aucunc limite n'est assignée au montant des prestations à exécuter en nature, 264.
Hessources des chemins de grande communication et d'intérêt commun, 393.
Compte rendu annuel de l'emploi des ressources communales affectées aux chemins de grandt^ communication et d'intérêt commun, 551, 552.
Restes à reoouvrer.
En ce qui concerne les communes,
En ce qui concerne les produits éventuels rattachés au budget départemental, 540.
Rétrocession des terrains.
Quand ils ont été acquis pour cause
d'utilité publique et sont restés
sans tîmploi,*'205.
Revenus ordinaires.
Prélèvement sur les revenus ordinaires des communes, 21 1.
Imposition d'oflice, 212.
Impositions pour insuffisance de revenus, 213.
Rouissafire du chanvre.
Dans les fossés des chemins, 601.
Roates départementales.
Cla.ssement des routes départementales en chemins vicinaux, 82.
Propriété du sol des chemins de grande communication ou d'intérêt commun provenant du déclassement des routes départementiiles, 37.
Aliénation de tout ou partie d'un
chemin qui, avant son classement , était àTétat de route défiartementale, 205.
Ruolies d'abeilles.
Etablissement a [iroximité des chemins, 581.
Rues.
Classement des mes situées dans le prolongement des chemins virinaux, 81.
Saillies.
Héglementation des saillies, 563.
Injonctions pour la suppression d(?s
ouvrages en saillie, 604.
Contraventions à titre d'usurpation,
Point dv, départ de la prescription,
Sécurité de la circulation.— \. Arrêter de poiicr.
Mesures de police, 603.
Autorités compétentes pour les ordonner, 604.
Exécution d'office, 607.
Serment.
Serment des agr'uts voyers, 59.
Autorité devant laquelle il doit être prêté, 60.
Formalité à remplir lors d'un changement de résidence, 60.
Service vicincJ. —V. Ageniaroycrii, Personnel^ Travaux, Organisation, 51.
Sol.
Propriété du sol des chemins vicinaux, 37.
Souscriptions particulières.
Acceptation, 280.
Avis de l'acceptation, 282.
Cas où la réalisation des souscriptions ne peut être exigée, 282.
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